Population et développement au Viêt-nam by Gubry, Patrick (ed.)

POPULATION ET DÉVELOPPEMENT 
AU VIÊT-NAM 
La mise en forme de cet ouvrage a été assurée par le service d’édition et de diffusion 
du CEPED. 
Internet CEPED : http://www.ceped.ined.fi 
Internet Karthala : http://www.karthala.com 
Couverture : Trafic fluvial, retour du marché 
Mfluent de la rivière des parfums, région de Huê, juin 1994 
Photo : J. Y. Martin 
O Éditions KARTHALA, CEPED, 2000 
ISBN : 2-84586-108-7 
SOUS LA DIRECTION DE 
Patrick Gubry 
Population 
et développement 
au Viêt-nam 
Karthala 
22-24, boulevard Arago 
75013 Paris 
CEPED 
15, rue de I'École de Médecine 
75006 Paris 
LE CEPED 
Le Centre fiançais sur la Population et le Développement (CEPED) est 
un groupement d'intérêt scientifque constitué en 1988 entre cinq 
organismes : I'EHESS, FINED, l'INSEE, I'ORSTOM (actuellement IRD) et 
l'université Paris VI. Sa création a répondu à la volonté de ces organismes 
d'accroître et de coordonner leurs actions de recherche, de formation et de 
coopération avec les pays du Tiers monde, dans le domaine des questions 
de population et de leurs relations avec le développement. 
AVERTISSEMENT 
Les opinions exprimées dans les chapitres de cet ouvrage sont celles de leurs 
auteurs respectifs et ne représentent pas nécessairement l'opinion des éditions 
Karthala, du CEPED ou de I'ILSSA. 
Les auteurs 
Magali Barbieri 
Dang Ba Lam 
Dang N a ê m  Van 
Dang Xuân Duong 
Doan Mâu Diêp 
DÔ Tiên Dung 
Jean-Philippe Fontenelle 
Francis Gendreau 
Patrick Gubry 
Nolwen Henaff 
Hoang Xuyên 
Philippe Langlet 
Langlet-Quach Thanh Tâm 
Lê Duy Dai 
Lê Hông Kê 
Alain Lery 
Lê Thi Huong 
Lê Van Thanh 
Jean-Yves Martin 
Nguyên Huu Dung 
Nguyên Huu Minh 
Nguyên Phuong Lan 
Nguyên QuÔc Anh 
Pham Bich San 
Pham DÔ Nhât Tân 
Pham Thuy Huong 
Olivier Tessier 
Thai Thi Ngoc Du 
Anne-Laure Thini-Villerel 
Trân Ngoc Chuyên 
Vu Hoang Ngân 
Vu Manh Loi 
Vu Quy Nhân 
Démographe, INEDhJniversity of Berkeley (CA) 
Spécialiste en sciences de Education, NIED, 
Hanoi 
Ethnologue, National Centre of Social and 
Human Sciences, Hanoi 
Urbaniste, NIURP, Hanoi 
Démographe, MOLISA, Hanoi 
Géographe, SOS Children's villages of Vietnam, 
Hanoi 
Agronome, GRET, Paris 
Démographe, IRDKICRED, Pans 
Démographe, IRDKEPED, Paris 
Économiste, IRD, paris 
Statisticien, OGS, Hanoi 
Historien, Université de Paris VI1 
Géographe, EPHE, Paris 
Ethnologue, National Centre of Social and 
Human Sciences, Hanoi 
Urbaniste, NIURP, Hanoi 
Statisticien, CEPED, Páris 
Démographe, IER, HÔ Chi Minh Ville 
Sociologue, IRD, Paris 
Économiste, ILSSA, Hanoi 
Sociologue, IOS, Hanoi 
Démographe, Bureau de l'Assemblée nationale, 
Hanoi 
Économiste, CNPPF, Hanoi 
Démographe, IOS, Hanoi 
Économiste, MOLISA, Hanoi 
Démographe, National Economic University, 
Hanoi 
Anthropologue, Université d'Aix-Marseille I/ 
EFEO, Hanoi 
Géographe, Open University, HÔ Chi Minh Ville 
Démographe, CEPED, Paris 
NIED, Hanoi 
Démographe, National Economic University, 
Hanoi 
Démographe, IOS, Hanoi 
Médecin, Population Council, Hanoi 
2 Géographe, IER, HÔ Chi Minh Ville 
- 
Sigles 
ASEAN 
CED 
CEPED 
CEPRH 
CICRED 
CNPPF 
EFEO 
EHESS 
EPHE 
GRET 
IER 
ILSSA 
INED 
INSEE 
10s  
IRD 
MOLISA 
NIED 
NKJRP 
OGS 
Association of Southeast Asian Nations (Jakarta) 
Centre d'Études Démographiques (Hanoi) (CPS en anglais), 
devenu CEPRH 
Centre fiançais sur la Population et le Développement (Paris) 
Centre d'Étude de la Population et des Ressources Humaines 
(Hanoi), rattaché à I 'ILSSA 
Centre International de Coordination des Recherches nationales 
en Démographie (Paris) 
Comité National pour la Population et la Planification Familiale 
(Hanoi) 
École Française d'Extrême-Orient (Hanoi) 
École des Hautes Études en Sciences Sociales (Paris) 
École Pratique des Hautes Études (Paris) 
Groupe de Recherches et d'Échanges Technologiques (Paris) 
Institute for Economic Research (Hô Chi Minh Ville) 
National Institute of Labour Science and Social Affairs (Hanoi) 
Institut National &Études Démographiques (Paris) 
Institut National de la Statistique et des Études Économiques 
Institute of Sociology (Hanoi) 
Institut de Recherche pour le Développement (Paris), 
anciennement ORSTOM 
Ministry of Labor, Invalids, and Social Affairs (Hanoi) 
National Institute for Educational Development (Hanoi) 
National Institute for Urban and Rural Planning (Hanoi) 
Office Général de la Statistique (Hanoi) 
. 
(Paris) 
Remerciements 
Cet ouvrage est redevable envers de très nombreuses personnes qui, outre les 
auteurs et les éditeurs scientifiques proprement dits, ont apporté un concours décisif 
à sa réalisation. La liste suivante n'est sans doute pas exhaustive et nous implorons 
par avance l'indulgence du lecteur pour telle ou telle omission, qui ne saurait être 
volontaire. 
Nous remercions en premier lieu les responsables successifs des organismes 
qui ont contribué à Edition : Lê Manh Khoa, Nguyên Van Thiêu, Doan Mau Diêp, 
Vu Van Toan, Nguyên Thi Hai Van (CPS, puis CEPRH, Hanoi), Nguyên Huu Dung 
(ILSSA, Hanoi), Francis Gendreau -qui a initié le projet, Jacques Vallin, Alain Lery 
(CEPED, Paris). 
Nous remercions les personnes suivantes, qui ont eu un rôle importaht lors 
du démarrage du projet : James Allman, Lê Thanh Binh, Nguyên Luc, Nguyên 
Minh Thang. 
Une mention spéciale est à adresser à Nguyên Van Thiêu (CPS, Hanoi) et à 
Magali Barbieri (WED, Paris), qui ont assuré personnellement Edition scientifique 
respectivement jusqu'en 1995 et en 1997; à Nguyên Van Dai (ILSSA, Hanoi), qui a 
constamment assuré les liaisons ; à René Cuerq et à William Molmy, secrétaires 
généraux du CEPED, qui ont eu la responsabilité de la gestion ; à Fulgencio Sosa et 
à Benoît Collette, qui ont assuré la comptabilité. 
Les personnes suivantes ont en outre contribué à l'ouvrage dans divers 
domaines : 
Traduction Relecture 
Marie-Catherine Delorme 
Luong Thi Mai Trâm 
Nguyên Thi Thiêng 
Nguyên Van Dai 
Pham Thuy Huong 
Vu Hoang Ngân 
Magali Barbieri 
Brigitte Baccaïri 
Danièle Bélanger 
Jacques Charmes 
Youssef Courbage 
Francis Gendreau 
Françoise Gubry 
Nolwen Henaff 
Nelly Krowolski 
Lê Thanh KhÔi 
Lê Thi 
Lê Thi Huong 
Lê Van Thanh 
Alain Lery 
Jean-Yves Martin 
Alain Monnier 
Nguyên Van Dai 
Emmanuel Ngwé 
Philippe Papin 
Christian Taillard 
Laurent Toulemon 
Jacques Véron 
Correction et mise en forme 
Annie Ben Ezra 
Judith Hassoun 
Anne-Laure Thini-Villerel 
Marie-Paule Thiriat 
Documentation 
Barbara Cussy 
Sigrid François' 
Françoise Gubry 
Chantal Plouin 
Nous remercions également Pierre Gazin pour ses informations sur le 
paludisme, Christian Taillard, Vu Tu Lâp et le GIP-Reclus pour l'autorisation qu'ils 
nous ont donnée de reproduire des cartes issues de l'Atlas du Viêt-nam, Nguyên Du 
pour les croquis qu'il nous a aimablement transmis, ainsi' que Nolwen Henaff et 
Jean-Yves Martin pour les photos qu'ils nous ont communiquées. 
Enfin, nos remerciements tout particuliers vont au CNPPF, qui a financé le 
démarrage du projet à Hanoi, au Ministère fiançais des Maires 
étrangèreslCoopération, ainsi qu'à l'ambassade de France à Hanoi, qui ont 
constamment financé le projet de son origine à son aboutissement. 
- Patrick Gubry 
À propos de la méthodologie 
et des conventions 
Une entreprise de longue haleine 
La réalisation de cet ouvrage sur la population kt le développement au 
Viêt-nam a nécessité une longue période par suite des objectifs du projet, de la 
méthodologie mise en œuvre et des aléas survenus, qui sont sévoqués en 
avant-propos. Des problèmes complexes de traductidn du vietnamien au français se 
sont posés à plusieurs reprises et on a dû faire appel à plusieurs traducteurs 
successivement, en raison de leur calendrier de travail ; chaque chapitre a été relu 
sur le fonds par au moins un spécialiste extérieur, indépendant de l’équipe 
éditoriale, qui a elle-même varié dans le temps ; une forte sélection des articles a été 
réalisée, qui a entraîné notamment la suppression de deux chapitres initialement 
prévus, dont le contenu ne répondait pas aux objectifs assignés. Certains chapitres, 
plus sensibles à la conjoncture, ont été actualisés (chapitres sur les migrations 
internes, sur Hanoi et sur HÔ Chi Minh Ville), afim de pouvoir intégrer les résultats 
d’enquêtes récentes et ceux du recensement de 1999 ; cependant, il se peut que 
certains autres chapitres soufient encore quelque peu de n’avoir pu intégrer les 
données les plus récentes. 
De manière générale, les bibliographies ont été privilégiées, afin de permettre 
au lecteur d’approfondir ses recherches. Des cartes et des photos figurent dans les 
planches centrales. Les cartes proviennent de l’Atlas du Viêt-nam ; elles utilisent les 
données issues du recensement de 1989. Une- carte actualisée des unités 
administratives est donnée en annexe. 
Enfin, certains développements ont donné- lieu à des précisions 
complémentaires, soit de la ,part de l’équipe éditoriale (N.D.L.R. : Note de la 
rédaction), soit de la part du‘traducteur (N.D.T. : Note du traducteur). 
L ’écriture des noms vietnamiens dans le texte 
Pour simplifier, les noms vietnamiens ont été écrits <( à la fianvaise )) (sans 
accent tonal, avec seulement l’accent circonflexe du $anpais, qui représente des 
lettres spécifiques en vietnamien), sauf pour le chapitre sur les ethnies, ou les noms 
des ethnies ont été maintenus en écriture riche, avec tous les accents. 
Le vietnamien est une langue monosyllabique ; ce trait a été généralement 
respecté pour les noms propres de lieux, à l’exception toutefois des noms 
couramment utilisés en fiançais tels que Viêt-nam (orthographe préconisée par le 
dictionnaire du Petit Robert); Hanoi, Saigon ou HÔ Chi Minh Ville (sauf dans le 
chapitre historique sur le peuplement, où on a conservé l'étriture monosyllabique 
pour Ha Nôi et Sai Gon). 
Les bibliographies 
Les bibliographies, avec les appels des références dans le texte, ont été 
écrites avec les caractères de chaque langue (écrime riche pour les références en 
vietnamien, (( à la fiançaise >) pour les références en fiançais, (< à l’anglaise >> -sans 
aucun accent- pour les références en anglais). Les conventions typographiques de 
chaque langue (vietnamien, fiançais, anglais) ont aussi kté appliquées pour les 
références correspondantes. Les références en vietnamien ont été traduites en 
fiançais à la suite de la référence originelle. 
Les unités administratives : (( arrondissement )) ou (( district )) ? 
Par souci de simplification, on a utilisé le terme de << province )> à la fois pour 
les provinces et les unités administratives des grandes villes (Hanoi et HÔ ‘Chi Minh 
Ville), qui ont été qualifiées de (i cités-provinces )> par certains auteurs. 
Le problème de la traduction des termes vietnamiens quûn et huyên s’est 
posé. I1 s’agit des unités administratives inférieures à la province : le quûn est une 
unité urbaine (ou à vocation urbaine) et le huyên une unité rurale. 
Si la langue vietnamienne utilise deux termes différents, il s’agit de la 
manifestation d’une volonté politique de constituer dans un proche futur un centre 
urbain et nous n’avons identifié aucune différence juridique ou fonctionnelle entre 
les deux unités, qui sont simplement (( urbaines >> ou (( rurales D. Qu& et huyên sont 
d’ailleurs habituellement traduits tous deux par le terme de (< district D en anglais. 
Nous avons décidé d’éliminer le terme de << district >> qui a déjà en langue 
fiançaise une sigmfkation. spécifique dans certains pays: au Cameroun, par 
exemple, le district est une partie d’un arrondissement, qui n’existe que dans 
certains arrondissements étendus et qui a vocation à devenir ultérieurement 
lui-même un arrondissement, après le développement des infrastructures 
administratives. Nous avons conservé le terme d’c< arrondissement D, que ce soit en 
zone urbaine (où nous avons des arrondissements urbains) ou en zone rurale (où 
nous avons des arrondissements ruraux) ; il n’est pas pour autant nécessaire de 
préciser systématiquement si le milieu est urbain ou rural, le contexte étant 
suffisamment clair. Nous nous retrouvons ainsi avec une terminologie semblable à 
la terminologie utilisée en France, où l’on trouve partout des arrondissements, 
même si là en revanche leurs fonctions peuvent varier sensiblement. D’après nos 
recherches, toutes les traductions sont en fait en usage au Viêt-nam. 
Nous avons dû faire une exception pour le chapitre sur le Delta du Fleuve 
Rouge, dont l’un des deux auteurs a exigé que soit utilisé le terme de (< district )) 
pour traduire le mot huyên, mais a accepté que soit utilisé le terme 
d’a mondissement )) pour traduire le mot quân : (( fle terme d’arrondissement] n’a 
pas de sens en zone rurale au Nord, ‘arrondissement’ pouvant êire à la rigueur 
empIoyépour les villes D. 
Taux de change 
Les taux de change monétaires utilisés sont généralement cités dans chaque 
chapitre. Ils varient donc en fonction de la date de rédaction du chapitre. I1 est 
néanmoins rappelé, à titre indicatif, qu’en été 2000, 1 Franc français vaut environ 
2 100 Dôngs vietnamiens ou qu’l Dollar américain vaut environ 14 O00 Dôngs. 
Batfage dupadly 
L'ensemble des dessins figurant dans cet ouvrage nous ont été aimablement fournis 
par Nguyén Du. Il s'agit de gravures originales sur bois réalisées par des artistes 
vietnamiens au début du xu" siècle, à la demande d'Henri Oger, qui en a fait une 
publication sur papier à un-très petit nombre d'exemplaires' ; ces croquis ont élé 
restaurés par Nguyên Du à partir d'une collection personnelle de clichés 
photographiques'. 
' Oger Henri, vers 1912, Introduction générale à l'étude de la technique du peuple annamite. 
2 volumes. Paris : Geuthner-Jouve et Cie. 
* En plus des dessins présentés ici, l'auteur a publié un ouvrage sur le thème de la fête et des jeux : 
Nguyên Du, Vu Van Huan, 1995, Mémoire du Fleuve Rouge. Recueil de gravures sur bois des 
paysans tonkinois du début du xx" siècle. Lyon : Jacques André, 112 p. (La  marque du- temps). 
Avant-propos 
Alain Lery 
Directeur du CEPED, Paris 
Nguyên Huu Dung 
Directeur de 1 'ILSSA, Hanoi 
Le projet d'un ouvrage sur la population et le développement, ou plus 
précisément sur leurs interrelations, remonte au début des années 1990, lorsque le 
Centre français sur la Population et le Développement (CEPED) de Paris et le 
Centre d'Études Démographiques (CED) de Hanoi ont commencé à coopérer sur 
des programmes de recherche, avec l'appui du Fonds des Nations-Unies pour la 
Population (FNUAP)  et de l'ambassade de France à Hanoi. 
Pour la recherche française au Viêt-nam, il s'agissait d'un retour, après de 
nombreuses années de confinement dans quelques secteurs restreints, voire 
d'absence pure et simple ; la diffusion des résultats de cette recherche se retrouvait 
en même temps dans une position peu favorable, car en langue fiançaise, par 
rapport aux travaux publiés en anglais. Pour la recherche vietnamienne, cette 
coopération à marqué une entrée sur la scène internationale où elle était encore peu 
connue ; là aussi, la plupart des travaux publiés en vietnamien sont difficiles à 
d ikse r  à l'étranger. Dès lors, les objectifs de ce projet d'ouvrage étaient triples : 
1") Faire le point sur une question scientifique Particulièrement importante 
dans le contexte de développement économique et social rapide que connaît le pays, 
à savoir les rapports entre la population et le développement; dans ce cadre, il 
convenait d'examiner particulièrement, d'une part les effets de l'ouverture 
économique décidée en 1986, d'autre part le niveau atteint et les conséquences de la 
transition démographique ; les données disponibles et les chercheurs nationaux 
impliqués étaient en nombre suffisant pour atteindre l'objectif recherché. 
2") Faire connaître à l'extérieur les travaux des chercheurs vietnamiens sur 
ces questions, encore très peu diffusés au niveau international. 
3") Faire connaître au Viêt-nam les travaux des chercheurs étrangers, 
particulièrement français, qui y sont souvent méconnus. 
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Le projet a donc consisté d’abord en la publication d’un ouvrage en fiançais 
à Paris, par le CEPED, ensuite en la publication d’un ouvrage en vietnamien à 
Hanoi, en coédition entre I’ILSSA et le CEPED. 
L’idée de départ était de faire rédiger la majorité des chapitres par des 
spécialistes vietnamiens et de les faire relire par des chercheurs extérieurs, 
renommés dans leur discipline. Dans certains cas, le relecteur pouvait devenir si 
nécessaire co-auteur. 
Mais ce prÓjet a connu de nombreuses péripéties et de sérieuses difficultés, 
dues au changement des responsables, à la multiplicité des auteurs et des relecteurs, 
et aux problèmes de traduction. Qu’on en juge par ces deux exemples : 
-Le principal responsable du projet de l’époque, Nguyên Van Thiêu, 
directeur du CED, est décédé subitement en juin 1995 ; 
- Sur les 23 chapitres de fond, 16 ont été traduits du vietnamien au fiançais 
avant d’être comgés, les 7 autres ont été rédigés directement en fiançais, soit par 
des auteurs fiançais, lorsque l’on n’a pas identifié d’auteur vietnamien disponible, 
soit par des auteurs vietnamiens. 
C’est avec une grande joie que nous saluons ici l’aboutissement de ce travail, 
dont le thème est de la plus haute importance pour le Viêt-nam d’aujourd’hui. I1 
apporte un éclairage scientifique diversifié, d’essence pluridisciplinaire, sur des 
questions souvent débattues sur la place publique, mais sans s’appuyer toujours sur 
les données nécessaires. I1 sera d’une grande utilité à tous les responsables et à tous 
ceux qui, de près ou de loin, ont un rapport avec les politiques de population, que ce 
soit à titre de décideur ou de simple acteur. Nous félicitons toutes les personnes qui 
ont contribué au succès de ce travail et nous remercions tout particulièrement le 
Ministère fiançais des Affaires étrangères qui a sans cesse apporté son soutien à la 
réalisation de cet ouvrage. 
Si ce projet a été le premier d’une série de projets de coopération dans le 
domaine de la population et du développement entre la France et le Yiêt-nam, il 
n’est pas le dernier, comme le montrent les opérations menées par plusieurs 
institutions de recherche fiançaises en partenariat avec I’ILSSA (Hanoi), l’Institut 
de recherche économique (HÔ Chi Minh Ville) et l’université nationale d’économie 
(Hanoi). Faisons en sorte que cette coopération entre nos institutions se poursuive et 
se renforce, pour une meilleure connaissance des interrelations, nombreuses et 
complexes, entre la population et le développement. 
Introduction 
Les relations 
population-développement 
au Viêt-nam 
Patrick Gubry 
Anne-Laure Thini-Villerel 
De plus en plus, on considère que le développement -que l’on voudrait 
volontiers durable ))- doit s’analyser en fonction des relations entre l’évolution 
économique et l’évolution démographique, considérées comme un tout. L’une et 
l’autre sont le produit du milieu géographique et de l’histoire. Le Viêt-nam, qui 
occupe à maints égads une place singuhère sur l’échiquier international, possède à 
ce niveau des spécificités marquées. 
Le contexte des relations population-développement au Viêt-nam 
Le Viêt-nam se présente comme un long cordon qui s’étire sur près de 2 O00 
km de latitude sur la façade sud-est du continent euro-asiatique. Son climat est de 
nature tropicale au sud (avec deux saisons) et de nature sub-tropicale au nord (avec 
quatre saisons, dont un printemps et un automne raccourcis). Sa situation, le long de 
3 260 km de côtes, fait que la lutte contre les catastrophes naturelles et les aléas 
climatiques a depuis toujours été la préoccupation principale de ses habitants. 
Peuplé de 76’3 millions d’habitants en 1999 sur une superficie de 330 900 kmz 
(densité de 231 hab./kmz), le Viêt-nam est un pays bien peuplé. La population se 
répartit surtout le long du littoral, dans les plaines et plus particulièrement dans les 
deux deltas (Fleuve Rouge au nord et Mékong au sud), qui sont les deux greniers à 
riz du pays ; celui-ci a d’ailleurs été souvent comparé à une palanche avec un panier 
de riz à chaque extrémité. Les montagnes de l’intérieur restent faiblement peuplée, 
notamment par des minorités ethniques (Vu Tu Lâp & Taillard, 1994 ; Lê Ba Thao, 
1998). 
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Le Viêt-nam a longtemps tenu les premiers rángs de l’actualité par l’histoire 
mouvementée et tragique qu’il a connue au XX” siècle : régime colonial français, 
déclaration d’indépendance par HÔ Chi Minh (2 septembre 1945), guerre 
d’indépendance contre la France (1946-1954)’ partage du pays en deux parties de 
part et d’autre du 17” parallèle à la confiérence de Genève en 1954, régime 
communiste au Nord soutenu par les pays socialistes et régime libéral autoritaire au 
Sud soutenu par les États-Unis, guerre de libération contre les États-Unis et le 
régime du Sud (1962-1975), réunification du pays (30 avril 1975), économie 
étatique et collectivisée (1975-1986), libéralisation économique (Doi Moi ou 
Renouveau) décidée en 1986. 
Les relations population-développement au Viêt-nam seront longuement 
analysées dans cet ouvrage en fonction des facteurs ci-dessus et particulièrement, 
pour la période récente, en rapport avec le Renouveau de l’économie, dont les 
conséquences sont manifestes, même si leur analyse n’est pas toujours simple 
(Gendreau, 1993 ; Dang Thu, Gendreau & Nozawa, 1998 ; Chan, Kerkvliet & 
Unger, 1999). Le lecteur intéressé par une vue synthétique de la démographie 
vietnamienne contemporaine pourra également consulter des ouvrages et articles 
récents sur la question (Banister, 1993 ; Barbieri, Allman, Pham Bich San & 
Nguyên Minh Thang, 1995 ; Gendreau, Fauveau & Dang Thu, 1997). 
D’un point de vue plus spécialisé et plus approfondi, on consultera aussi six 
thèses récentes en fiançais sur la population et la démographie vietnamiennes, que 
ce soit sur les relations de genre et entre générations (Bélanger, 1997), la nuptialité 
et la famille (Pham Thuy Huong, 1998), la contraception (Vu Hoang Ngâq 1998)’ 
la fécondité (Scornet, 2000), la mortalité infantile (Nguyên Thi Thiêng, 1998) ou 
encore l’urbanisation (Vu Chi Dông, 1996). Les résultats de ces travaux n’ont pu 
être pris en compte dans leur totalité dans le présent ouvrage, largement rédigé 
avant leur publication. 
Dans les relations économie-population, un fait évident mais fondamental est 
à prendre en compte, qui favorise ou hanecape le développement : l’effectif de la 
population. Tout investissement a besoin d’un marché de taille minimale pour être 
rentable et le Viêt-nam est favorisé à cet égard : un pays de 80 millions d’habitants, 
même avec un niveau de vie moyen faible, a, toutes choses égales par ailleurs, un 
marché potentiellement huit fois plus important qu’un pays de 10 millions 
d’habitants. Les investissements susceptibles de rencontrer le mafché de taille 
minimale sont donc très nombreux. 
Les variables démographiques ont également des implications politiques 
évidentes. La légitimité des autorités politiques actuelles est largement basée sur le 
passé gloriéúx du pays et sur leur rôle prépondérant dans la conquête de 
l’indépendance nationale (Papin, 1999). Or, ce passé, lié à la guerre de libération, 
fait de plus en plus partie de l’histoire pour une part croissante de la population. On 
peut estimer qu’en 2000, plus de la moitié de la population du Viêt-nam (54 %) est 
née en 1975 ou après (population âgée de O à 24 ans révolus en 2000) et n’a donc 
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pas du tout connu la guerre (United Nations: Department of Economic and Social 
Affairs, 1999b). Si l’on ajoute la population n’ayant pas de souvenir précis de la 
guerre, ceux qui avaient moins de 5 ans en 1975 (population âgée de 25-29 ans en 
2000)’ ce sont 62 % de la population qui sont concernés. 
Le même raisonnement peut s’appliquer à d’autres événements clés de la vie 
socio-économique. C’est ainsi qu’on peut estimer à près du tiers de la population 
ceux qui sont nés après 1986 (29 %) et qui n’ont connu que l’économie de marché. 
I1 s’agit de la population âgée de O à 13 ans en 2000. Si on ajoute ceux qui avaient 
moins dë 5 ans en 1987 et qui vont avoir entre 14 et 18 ans en l’an 2000, on arrive à 
40 % de la population. 
Ces données structurelles de la population impliquent, il va sans dire, un 
effort important de la part des autorités d’information et de sensibilisation des 
générations les plus jeunes ; cet effort, qui se rapporte au <( devoir de mémoire D, 
concerne les programmes scolaires aussi bien que les mass media et la vie 
culturelle. Elles impliquent également un effort important et constant d’imagination 
de la part du Parti et des autorités pour intéresser-les jeunes générations à l’avenir 
du pays. 
Les indicateurs démo-économiques n’ont de sens que comparés les uns aux 
autres. I1 faut donc situer le Viêt-nam par rapport au reste du monde. 
Le Viêt-nam dans le monde 
Le Viêt-nam est le second pays d’Asie du Sud-Est, après l’Indonésie, par 
l’effectif de sa population, estimé à 79’8 millions d’habitants en 2000 (tableau 1). I1 
est aussi l’un des plus densément peuplé, venant juste après Singapour, qui est une 
ville-État, et les Philippines. Le rapport de masculinité de sa population (97,6) est le 
plus faible de la région, après celui du Cambodge, suite aux longues périodes de 
guerre et à l’émigration, qui ont l’une et l’autre plus touché les hommes que les 
z femmes. 
La transition démographique au Viêt-nam est très nettement avancée. 
L’indice synthétique de fécondité (2,25) n’est plus faible qu’en Thaïlande, à 
Singapour et au Myanmar (dont les chiffjres sont contestables) ; il est sensiblement 
inférieur à celui de l’ensemble des pays en développement (2,80). L’espérance de 
vie à la naissance (69,4 ans) n’est dépassé que par celui de Singapour, de Brunei, de 
Malaisie et des Philippines; il est identique à celui de la Thaïlande, qui est 
beaucoup plus riche. Là aussi, le pays obtient de meilleurs résultats que l’ensemble 
des pays en développement (64,5 ans). 
Paysl 
Zone 
(1) 
Indonésie 
Viêt-nam 
Philippines 
Thaïlande 
Myanmar 
Malaisie 
Cambodge 
Laos 
Singapour 
Timor oriental 
Brunei 
Ensemble Asie 
du Sud-Est 
Chine 
Ensemble pays en 
développement 
France 
Ensemble pays 
développés 
Ensemble monde 
Source : United N 
Population 
(milliers) 
o 
212 107 
79 832 
75 967 
61 399 
45 611 
22 244 
11 168 
5 433 
3 567 
885 
328 
518 540 
1 277 558 
4 867 069 
59 O80 
1 187 980 
6 055 049 
Densité 
@ab./ 
b*) 
o 
111 
241 
253 
120 
67 
67 
62 
23 
5 771 
59 
57 
115 
133 
59 
107 
22 
45 
I 
Tableau 1 : Le Viêt-nam dans le monde : données démographiques 
Rapport de 
masculinité 
(pour 100 
femmes) 
o 
101,s 
99,5 
99,l 
102,s 
94,3 
101,5 
101,5 
105,8, 
109,6 
99,6 
105,9 
I03,2 
95,l 
94,7 
101,4 
99,6 
97,6 
:onomic and 
__ 
% 
0-14 
ans 
@L 
30,7 
33,2 
36,7 
25,3 
27,9 
34,O 
40,s 
43,9 
22,l 
38,9 a 
31,4 -
32,5 -
18,2 
29,7 
xial 
-
- 
% 
55 ans 
ou 
plus 
o 
4,7 
5,3 
3,6 
5 3  
4,s 
421 
3,1 
3,3 
722 
225 
3,3 
4,7 
6,8 
5,1 
15,9 
6,9 
14,4 
'fairs, 1 
Rapport 
Ph) 
o 
de 
iépendance 
54,s 
62,6 
67,5 
45,l 
48,6 
61,6 
78,3 
89,4 
41,4 
70,6 
55,3 
56,5 
46,4 
60,3 
52,9 
48.4 
57,7 
39a. 
o 
20,l 
19,5 
25,6 
15,s 
19,9 
21,5 
29,7 
37,O 
12,s 
27,6 
18,s 
Taux 
i' accrois- 
sement 
(%) 
o 
1,22 
1,32 
1,88 
0,83 
1,13 
1,69 
1,77 
2,5 1 
1,03 
1,42 
1,74 
1,33 
0,75 
1,44 
0,28 
o, 20 
1,20 
Indice 
synthétique 
de 
fécondité 
(par femme) 
(12) 
. 2,26 
2,25 
3,19 
1,74 
2,20 
2,75 
4,20 
5,25 
1,75 
3,85 
2,52 
2,40 
1,84 
2,80 
1,75 
1,56 
2,57 
Taux de 
mortalité 
infantile 
(%o) 
o 
40 
32 
30 
24 
70 
10 
92 
83 
5 
121 
9 
39 
36 
56 
6 
9 
52 
Espérance 
ie vie à la 
naissance 
(ans) 
o 
67,3 
69,4 
69,s 
69,4 
62,6 
73,2 
54,l 
55,7 
78,l 
50,O 
76,3 
75,7 
66,5 
Notes : Les données correspondent à la variante moyenne des projections de la Division de la Population des Nations Unies pour l'année 2000 ,(col. 2 à 7) et pour la 
période 2000-2005 (col. 8 à 14). Les chgres du Viêt-nam ont été conservés tels quels pour faciliter les comparaisons ; ils peuvent donc dijfirer quelque peu de ceux 
figurant dans tel ou tel chapitre de cet ouvrage, issus de sources nationales variées. Les données sur la Chine ne comprennentpas Hongkong. 
(7) Le rapport de dépendance mesure la dépendance des personnes d ;ige inactiJpar rapport aux personnes d 2ge actij soit [(5) 4- (6)J / [ I  O0 - (5) + (6))J. 
Paysl 
Zone 
(1) 
Indonésie 
Viêt-nam 
Philippines 
Thaïlande 
MY- 
Malaisie 
Cambodge 
Laos 
Singapour 
Timor oriental 
Brunei 
Ensemble Asie 
du Sud-Est 
Chine 
Ensemble pays en 
développement 
France 
Ensemble pays 
développds 
Ensemble monde 
Sources : (2)-(6) 
Notes : (2)-(6) 19 
lndice de 
dévelop- 
pement 
humain 
(IDH) 
o 
0,681 
0,664 
0,740 
0,753 
0,580 
0,768 
0,514 
0,491 
0,888 
0,878 
... 
... 
0,701 
O, 637 
0,918 
0,919 
O, 706 
JUD, 19s 
; (81, f'l 
Tableau 2 : Le Viêt-nam dans le monde : données socio-économiques 
2lassement 
selon 
I'IDH 
( 174 Pays) 
o 
105 
110 
76 
67 
128 
56 
137 
140 
22 
25 
... 
Taux de 
xolarisation 
.ous niveaux 
confondus 
(% 
o 
64 
,152 
82 
59 
65 
61 
55 
73 
72 
,55 
... 
92 
I 6 7  
I -- 
; (7)-( 11) Banque Mondiale 
1-(11) 1998 ; (12) 1999 ; ( I 3  
(5) Le PIB réel est calculé en dollars exprimés en parité 6 
s'il s 'anissait d'un dollar des hats-Unis dans le cadre de 
PIB 
réel 
Par 
iabitant 
($1 
o 
3 490 
1630 
3 520 
6 690 
1199 
8 140 
1 290 
1300 
28 460 
29 173 
... 
... 
3 130 
3 240 
22 030 
23 741 
6 332 m 
f995-201 
Différence 
de 
classement 
entre 
PIB/hab. 
et IDH 
- 11 
23 
16 
- 7  
23 
- 7  
10 
6 
- 18 
- 23 
o 
... 
6 
4 
1-(13) Unite 
Accrois- 
sement 
annuel 
du PIB 
1990-199s 
(3) o 
5,s 
836 
3,3 
734 
6,3 
7,7 
5,5 
697 
8,O 
... 
PNB 
:Milliards 
de $) 
o 
138,5 
25,6 
78,9 
134,4 
79,s 
390 
46  
95,l 
... 
... 
... 
6 263,3 
' 2 , l  I 22599,O 
2.4 I 28 862,3 
Nations: Department of 
Accrois- 
sement 
annuel 
du PNB 
1997-1998 
(%I o - 14,s 
4,0 
o, 1 
- 7,7 
- 0,l 
4,o 
1,5 
... - 6,3 
.*. 
7,4 
1.0 
3,2 
1,6 
' 1,5 
;onomic an 
PNB 
Par 
iabitant 
($) 
(109 
680 
330 
1050 
2 200 
3 600 
, 280 
330 
30 060 
... 
... 
... 
... 
, 750 
1250 
24 940 
25 51 O 
4 890 
Social A 
Répartition 
du revenu 
:coefficient 
de Gini) 
o 
36,5 
35,7 
42,9 
46,2 
' 48,4 
30,4 
... 
... 
... 
... 
... 
41,5 
... 
32,7 
... 
irs, 2000. 
Taux 
d'urba- 
nisation 
(W 
o 
39,9 
19,6 
57,s 
21,2 
27,3 
56,7 
15,6 
22,9 
100,o 
7,5 
71,7 
36,4 
31,6 
39,4 
75,4 
75,8 
46.6 
Taux 
annuel de 
xoissance 
urbaine 
W) 
o 
4,2 
198 
3,7 
2,5 
2,6 
3,3 
426 
5,1 
1,4 
1,7 
3,O 
3.6 
2,5 
2 9  
0,6 
O, 6 
2,1 
vouvoir d'achat (PPA). Un tel dollar permet n de se procurer la même quantité de biens et de services que 
iconomie de ce pays u. II élimine le jeu des faux de change, rendant ainsi les données comparables. 
(I  I )  Le-coefficient de Gini mesure la répartition des revenus. II varie entre Ö (répartition égale entre tous) et I O0 (un seul individu aurait la totalité des revenus). 
Les chgpes du ViOt-nam ont été conservds tels quels pour faciliter les comparaisons ; ils peuvent donc dyérer quelque peu de ceux figurant dans tel ou tel chapitre de cet 
ouvrage, issus de sources nationales variées et notamment du recensement de 1999, auqvel cas ces derniBres sont plusJiables. Les données sur la Chine n'incluent pas 
Hongkong. La ligne (( Ensemble pays en développement )) s'applique à la catégorie N Economies à revenu faible et intermédiaire )) de la Banque Mondiale, pour les 
colonnes (7) à (1 i) et la ligne (( Ensemble pays développés )) à la catégorie (( Economies à revenu élevé u. 
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L’examen des données socio-économiques montre que le Viêt-nam est l’un 
des pays les plus pauvres du Sud-Est asiatique, avec un PNB par habitant de 330 
dollars (tableau 2). Les indicateurs économiques sont même très nettement 
inférieurs à ceux de l’ensemble des pays en développement. L’accroissement annuel 
moyen du PIB durant la période 1990-1998 (8,6 %) est cependant le plus élevé de la 
région; il est très supérieur à celui de l’ensemble des pays en développement 
(3,3 %), mais inférieur à celui de la Chine (1 1’1 %). Le pays n’a que peu souffert de 
la récente crise économique asiatique, du fait sans doute de son intégration encore 
limitée au marché,,puisque le PNB s’est encore accru de 4’0 % en 1997-1998, taux 
le plus fort de la région. Le Viêt-nam obtient par ailleurs un meilleur classement par 
pays selon l’Indice de Développement Humain (IDH) du PNUD, que selon le P B  
par habitant. Cela reflète les résultats relativement bons obtenus dans le domaine 
social et la santé. 
Les autres caractéristiques à relever sont un taux de scolarisation moyen 
(62 %), une répartition du revenu relativement équitable (coefficient de Gini de 
35,7) et surtout un très faible taux d’urbanisation’ ; ce taux est plus faible encore 
uniquement au Cambodge et au Timor oriental, ce qui laisse présager un fort 
potentiel d’accroissement urbain à l’avenir. 
C’est dans ce contexte général que le présent ouvrage analyse les relations 
population-développement au Viêt-nam. 
Contenu de l’ouvrage 
i . Les différentes questions touchant à la population et au développement ont 
été regroupées en six parties: Dynamique de la population vietnamienne, 
Répartition géographique de la population et mouvements migratoires, Population 
et ressources humaines, Environnement et déséqüilibres démographiques, L’avenir 
démographique du Viêt-nam, Sources de données. 
I Dynamique de la population vietnamienne 
Philippe Langlet retrace l’histoire du peuplement du Viêt-nam. L‘archéologie 
et les souvenirs semi-légendaires attestent d‘une civilisation très ancienne. Comme 
il arrive généralement, les découvertes historiques font progressivement reculer 
dans le temps les dates des premières occupations humaines; elles conduisent 
également à augmenter la part des évolutions endogènes par rapport à celle des 
emprunts extérieurs, notamment, pour ce qui nous conceme ici, de la Chine. Les 
migrations venues des régions montagneuses ont joué un grand rôle dans le 
peuplement de l’Asie du Sud-Est. L’assimilation des influences extérieures a aussi 
’ Le taux d’urbanisation est estimé à 19,4 % en 2000 par les Nations Unies, contre un taux de 
23,5 % au recensement de 1999. Si le premier chiffre est peut-être sous-estimé, le second est 
quelque peu surestimé par suite de la définition des limites de certaines agglomérations urbaines. 
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permis un remarquable essor démographique et une extension vers les plaines en 
intégrant les populations côtières. 
Hoang Xuyên montre, à travers l’étude de l’évolution de la natalité et de la 
mortalité au Viêt-nam depuis 1945, que la transition démographique a commencé 
au milieu des années 1950 et que le pays entre maintenant dans la phase finale de la 
transition. 
Le mariage est passé en quelques années d’un modèle traditionnel (mariage 
précoce, quasi-universellement répandu, intervention de la famille dans le choix du 
conjoint) à un modèle ((moderne )) (augmentation de l’âge au premier mariage, 
accroissement du nombre de célibataires, liberté plus grande des individus dans la 
prise de décision relative au mariage). Nguyên Huu Minh explique ce changement 
par l’industrialisation (augmentation des métiers non-agricoles), la scolarisation, 
l’urbanisation, mais aussi le rôle de 17État (augmentation de l’âge légal au mariage), 
la guerre (qui retarde les mariages et accroît le nombre des célibataires). En fait, il 
est piquant de constater que les normes traditionnelles restent largement vivantes, 
mais qu’elles sont de plus en plus appliquées par les intéressés eux-mêmes et non 
plus imposées par leurs parents. 
Pham Bich San constate que le nombre d’enfants par femme a été divisé par 
deux entre les années 1960 et le milieu des années 1990, grâce aux mesures 
gouvernementales en faveur de la planification familiale (investissements 
considérables, éducation et &sion de contraceptifs, création du Comité National 
pour la Population et la Planification Familiale centralisant les actions en ce 
domaine), et à l’évolution des mœurs (volonté de réduire sa descendance, nombre 
d’enfants considéré comme idéal en baisse, utilisation des contraceptifs). 
Vu Manh Loi présente le développement du réseau de santé depuis 1954 et 
les efforts accomplis en matière de prévention. Les risques de mortalité et de 
maladies au Viêt-nam sont ceux des pays en développement où Ies conditions de 
vie, l’hygiène, la salubrité de l’eau ne sont pas assurées. L’ampleur de la 
malnutrition et l’augmentation de certaines maladies liées au comportement 
(alcoolisme, tabagisme, drogue, maladies sexuellement transmissibles) constituent 
de nouveaux défis. L’introduction de l’économie de marché a eu des conséquences 
négatives : les soins sont désormais payants, les produits pharmaceutiques sont 
vendus de façon anarchique et sont l’objet de contrefaçons, les médecins et 
infírmiers fonctionnaires délaissent volontiers leur poste pour un complément de 
revenu dans le secteur privé. 
2 Répartition géographique de la population et mouvements migratoires 
Langlet-Quach Thanh Tâm montre que les facteurs naturels, économiques et 
historiques apportent des explications à la répartition spatiale de la population, dont 
l’opposition entre plaines et hautes terres demeure le trait dominant. Des efforts de 
rééquilibrage ont eu lieu, par redistribution organisée ou par migration spontanée de 
22 POPULATION ETDEVELOPPEMENTAU ~ Ë T - N M  
la plaine vers la montagne, du Nord vers le Sud et de l’Est vers l’Ouest, des grands 
pôles métropolitains vers les zones d’accueil environnantes. 
Francis Gendreau, Pham DÔ Nhât Tân et DÔ Tiên Dung montrent que les 
migrations internes de population ont permis l’adaptation de la population et de la 
main-d’œuvre aux ressources naturelles, le contrôle de la croissance urbaine et le 
redéploiement de la main-d’œuvre rurale vers les Nouvelles Zones Économiques. 
Ces déplacements ont d’abord été organisés par 17État mais sont de plus en plus le 
fait de mouvements spontanés des populations. 
Même si actuellement la population urbaine du Viêt-nam ne représente qu’un 
peu plus de 20 % de la population totale, les politiques gouvernementales tentent de 
résoudre la trop grande concentration dans les villes en limitant l’exode vers les 
grandes agglomérations et en déconcentrant vers les régions avoisinantes. Lê Van 
Thanh présente le développement urbain depuis 1945, et propose des solutions pour 
résoudre les problèmes d‘aménagement, de gestion urbaine, d‘environnement, de 
surpopulation dans les grandes villes. 
Dang Xuân Duong et Lê Hông Kê présentent Hanoi, capitale du Viêt-nam, à 
l’histoire millénaire, centre politique, culturel, scientifique et technique, second pôle 
démographique et économique du pays avec 2,7 millions d’habitants en 1999 pour 
l’agglomération. Celle-ci doit faire face à sa croissance démographique, due surtout 
à l’immigration depuis les zones rurales alentour et résoudre les problèmes qui en 
découlent : problèmes de logement, d’environnement (bruit, circulation, eau, 
pollutions). 
Lê Thi Huong étudie HÔ Chi Minh Ville, principal pôle démographique et 
économique du Viêt-nam avec 5 millions d’habitants pour l’ensemble de l’unité 
administrative, dont 3,7 de population urbaine. La limitation de l’accroissement 
démographique est l’une des priorités pour le développement économique et social 
à long terme. Il s’agit de développer d’autres villes périphériques pour limiter la 
densité de population dans le centre, réadapter les infrastructures, l’économie et 
améliorer les conditions de vie. 
Un million cinq cent mille Vietnamiens ont quitté le pays entre 1975 et 1995 
@lus ceux qui ont disparu), sous forme de départs clandestins massifs à la fin des 
armées soixante-dix, puis de départs organisés au tournant des décennies 
quatre-vingt et quatre-vingt-dix. Magali Barbieri présente l’émigration 
vietnamienne, ses rythmes, son volume et sa nature, puis compare les 
caractéristiques démographiques des Vietnamiens établis aux États-Unis, la 
diaspora la plus importante en volume, avec celles des Vietnamiens établis en 
France. 
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3 y Population et ressources humaines 
Avec l'étude de la pyramide des âges, Pham Thuy Huong et Vu Hoang Ngân 
constatent que l'explosion démographique, qui a commencé au Viêt-nam au 
lendemain de la Deuxième Guerre mondiale, a modifié la structure par âge et par 
sexe de la population. On observe le vieillissement de la population, dû 
principalement à la baisse de la fécondité, mais aussi à l'accroissement de 
l'espérance de vie suite à l'augmentation du niveau de vie et à l'amélioration des 
conditions sanitaires. Le déficit d'hommes, surtout chez les adultes, est très 
marqué ; la guene et l'émigation politique et économique après la réunification du 
pays (1975) expliquent largement le déséquilibre entre les sexes. 
Dans la seconde moitié du XX" siècle, le Viêt-nam a réussi, grâce à sa 
politique d'éradication de l'analphabétisme, à rehausser le niveau d'éducation de 
manière considérable. Dang Ba Lam et Trân Ngoc Chuyên expliquent l'évolution du 
cursus scolaire, de la formation des enseignants et retracent les politiques officielles 
d'éducation avec leurs objectifs. 
Jean-Yves Martin analyse les principales étapes de la scolarisation au 
Viêt-nam et l'évolution comparée de la population scolaire dans les trois temtoires 
coloniaux puis dans les deux États. I1 montre qu'il existe encore aujourd'hui un 
véritable décalage entre le Sud, en retard, et le Nord, bien que la scolarisation relève 
d'une même politique depuis maintenant une génération. 
Doan Mâu Diêp étudie le taux d'activité, le chômage et le sous-emploi, -le 
niveau d'instruction et de qualification de la main-d'œuvre, sa répartition entre les 
zones et les secteurs économiques. La capacité de production d'un pays dépend de 
l'effectif de sa population active, de son taux d'activité et de la productivité de la 
main-d'œuvre. Au Viêt-nam, le taux d'accroissement de la population est élevé et le 
taux d'activité augmentant chez les femmes, il va se poser le problème de 
l'absorption des nouveaux arrivants sur le marché du travail. 
Nolwen Henaff étudie les influences du Renouveau, depuis 1986, sur la 
main-d'œuvre : le pays est passé d'un système de planification centralisée à une 
économie mixte, ce qui se traduit en matière d'emploi par une baisse importante des 
effectifs dans le secteur d'État (licenciements collectifs et retraites anticipées) et-la 
modification des comportements sur le marché du travail (mobilité accrue entre 
secteurs institutionnels et entre secteurs d'activité). 
Thai Thi Ngoc Du fait le bilan de la situation de la femme au Viêt-nam. 
Depuis l'indépendance, proclamée en 1945, de grands progrès ont été réalisés en 
faveur de l'émancipation des femmes, notamment en terme d'accès à l'éducation, à 
l'emploi, de participation à la vie politique, de plus grande liberté dans la sphère 
privée. Mais dans tous ces domaines, le chemin vers l'égalité des sexes est encore 
long. 
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47 Environnement et déséquilibres démographiques . 
Patrick Gubry étudie la relation population-environnement et le conflit 
environnement-développement. La région est traditionnellement soumise aux 
catastrophes naturelles (inondations, raz de marée, typhons sécheresses) et à des 
maladies liées à l'environnement (paludisme, dengue, goitre). L'homme agit aussi de 
plus en plus sur l'environnement : pour subvenir à ses besoins alimentaires, il le 
dégrade (utilisation d'engrais pour intensifier les cultures, déforestation pour 
augmenter les s$aces cultivées) ; dans les villes se posent les problèmes de gestion 
de l'eau, de l'énergie, du contrôle de la pollution et des déchets ; il subsiste en outre 
des conséquences à long terme de la guerre sur l'environnement et la santé 
(déforestation, épandage massive de défoliants). 
Le Viêt-nam est une nation pluri-ethnique comptant, outre les Kinh (ou 
Viêt), 53 autres ethnies aux effectifs très divers. Ces minorités sont principalement 
installées dans les montagnes et dans la Moyenne-Région, régions rudes par le 
climat et par les maladies endémiques (paludisme). Elles vivent souvent de 
l'agriculture extensive. Dang Nghiêm Van et Lê Duy Dai montrent l'évolution de 
leur situation démographique, sociale et économique. 
Avec l'exemple d'une des régions rurales les plus densément peuplées du 
monde, Olivier Tessier ,et Jean-Philippe Fontenelle analysent la situation de la 
paysannerie du Delta du Fleuve Rouge tout au long du XX" siècle, qui a vu une 
forte intensification culturale, générée par la pression démographique et foncière. Ils 
montrent les conséquences économiques et sociales des décisions politiques en 
matière d'agriculture (collectivisation, décollectivisation). 
57 L'avenir démographique du Viêt-nam 
Hoang Xuyên établit des perspectives de population. La baisse du rapport de 
dépendance dans les années à venir est un facteur important de développement, 
mais nécessite une forte augmentation des emplois. L'évolution en cours montre 
une augmentation de la proportion des femmes en âge de procréer ; cela fait qu'à 
fécondité constante, le nombre des naissances va augmenter ; les efforts en matière 
de planification familiale ne doivent donc pas faiblir. Enfin, on observe un 
vieillissement de la population qui doit inciter. à prendre en compte de matière 
accrue les besoins spécifiques des personnes âgées. 
Vu Quy Nhân et Nguyên Phuong Lan retracent l'évolution des politiques 
démographiques à travers les nombreuses mesures prises par le Gouvernement 
depuis le début des années 1960, époque de la prise de conscience de l'importance 
de la question démographique. Ces mesures émanent du Comité National pour la 
Population et la Planification Familiale depuis sa création en 1984. Elles concernent 
la mise en place de la collecte de données (état civil, recensements, enquêtes), les 
mesures en faveur de la planification familiale (éducation de la population, volonté 
de limiter les familles à deux enfants, diffusion des moyens de contraception), la 
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protection maternelle et infantile (congé de maternité, suivi médical), les migrations 
(peuplement des Nouvelles Zones Économiques). 
67 Sources de données 
Nguyên Quôc Anh expose l‘état actuel des sources de données statistiques en 
population et planification familiale. Les données concernant la population sont 
réparties dans de nombreux organismes qui les collectent selon leur domaine de 
compétence (dmérents ministères, et institutions spécialistes des statistiques). Outre 
les recensements, et les statistiques régulières (fluctuations naturelles, migrations), 
des enquêtes par sondage sont ponctuellement organisées. 
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PREMIÈRE PARTIE 
DYNAMIQUE DE 
LA POPULATION VIETNAMIENNE 
Jeu d'enfants 
Histoire du peuplement 
Philippe Langlet 
Des origines très anciennes 
On a retrouvé dans les cavernes de Thâm Khuyên et Thâm Hai, près de 
Lang Son, des dents de pithécanthrope voisinant avec des restes d'animaux 
aujourd'hui disparus ; il aurait ressemblé au sinanthrope de Pékin, voilà peut-être 
500 O00 ans (Ha Van Tân, 1991, p. 13). Mais les longues et lointaines étapes du 
peuplement du Viêt-nam restent mal connues. Sa diversité ethnique et linguistique 
reste un sujet d'étude passionnant, qui pose de nombreuses questions. 
Les préhistoriens modernes, venus d'occident depuis le milieu du XIX" 
siècle, ont proposé des hypothèses imprudentes sur un monde de civilisations 
techniquement attardées, progressant principalement grâce à des migrations venues 
du Nord. C'est que les restes humains les plus anciens permettant des analyses 
détaillées, depuis la fin de l'époque des prédateurs (chasse, cueillette, à I'âge de la 
pierre taillée, civilisation paléolithique dite de Hua Binh) leur permettaient de 
concevoir un premier peuplement présentant des caractéristiques qu'ils ne trouvaient 
plus qu'en Australie. Un deuxième peuplement, correspondant à l'époque moderne 
des producteurs pratiquant l'agriculture (âge de la pierre polie, civilisation 
néolithique dite de Bac Son), n'était plus observable qu'en Mélanésie, sauf peut-être 
chez certains groupes de populations très minoritaires au Quang Binh dans le centre 
du Viêt-nam. Enfin ils ont cru trouver l'évidence de migrations plus récentes de 
populations dites indonésiennes (distinguées en austroasiatiques, et 
austronésiennes dans les archipels). 
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Les premiers Indonésiens seraient partis des régions de la Chine actuelle (ou 
aussi du Japon ?) et auraient porté la civilisation néolithique à un développement 
majeur jusqu'en Australie par Taiwan, les Philippines et les archipels du Sud ; ils 
n'auraient pas touché l'Indochine. Un second groupe venant aussi du Nord, avec 
déjà quelques caractères mongoloïdes, utilisant la hache à tenon, aurait ensuite au 
moins partiellement colonisé les régions côtières des actuelles Chine du Sud et 
Indochine, mais aussi les Philippines, le Japon et une partie du nord de la Corée, et 
de l'autre côté jusqu'à certaines régions d'Inde orientale. Un troisième, au plus tard 
au milieu du IIe millénaire av. J.C., venu aussi probablement du Nord puisqu'on a 
cru remarquer des ressemblances entre ses vestiges et ceux du néolithique chinois 
(Yangshao), utilisant la hache plate à section rectangulaire, se serait mélangé avec 
les précédents pour former le fond du peuplement observable dans la plus grande 
partie de l'Indochine, une partie d'entre eux continuant d'avancer, ce que montrent 
des restes trouvés en Malaisie, dans les archipels et même jusqu'à Taiwan et au 
Japon. I1 en serait résulté un ensemble de civilisations présentant de nombreux 
caractères communs, de l'Inde du Nord-Est à l'océan Pacifique (Coedès, 1962, 
p. 17-37)'. La descente des Thai, des hautes vallées du Yunnan au Guangxi vers le 
sud encore, à l'époque historique, donnant leurs caractères aux nombreuses 
populations des montagnes du nord du Viêt-nam, ne serait qu'une des dernières 
parmi ces migrations. 
À côté de nombreux travaux d'ethnologie et d'anthropologie, les préhistoriens 
vietnamiens modernes, sans vraiment contester ces migrations lointaines, ont 
cherché l'évidence d'un progrès technique principalement autonome, plutôt que des 
compléments sur les origines ethniques. 
Le site de Nui Do au Thanh Hoa a révélé en 1960 une première industrie de 
la pierre taillée très grossière, dont on a d'abord exagéré l'ancienneté mais qui peut 
bien remonter à 15 ou 20 O00 ans. Les galets taillés trouvés dans la région de 
Hoa Binh depuis 1926 n'étaient donc pas nécessairement le résultat d'une technique 
venue de l'extérieur aux IX" ou VIII" millénaire. L'inquiétude restante du grand écart 
technique entre ces deux industries fut atténuée quand on trouva en 1968 à Son Vi, 
dans les collines non loin au nord-ouest de Ha Nôi, un site présentant des caractères 
intermédiaires. Auparavant, certains archéologues fiançais avaient d'ailleurs 
remarqué une possible continuité entre des galets taillés dits de Hoa Binh, et des 
outils en pierre polie trouvés dans le massif de Bac Son, non loin au nord de 
Ha Nôi, depuis 1906. I1 restait un grand écart entre les vestiges de cette civilisation 
néolithique d'agriculteurs des collines, et celle beaucoup plus récente, maîtrisant 
bien les techniques de métallurgie, et capable de produire les fameux tambours et 
outils en bronze trouvés par exemple à Dông Son (Thanh Hoa) en 1925. Or des 
découvertes à Phung Nguyên, Dông Dâu et Go Mun depuis 1959, encore non loin 
au nord-ouest de Ha Nôi, avec plusieurs niveaux en chaque site, ont montré une 
transition de l'âge de la pierre polie à l'âge du bronze, préparant directement la 
' Hypothèse imprudente et dépréciative des qualités d'innovation des peuples d'Asie du Sud-Est, 
p. 20. 
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technique dite de Dông Son. Et en 1974, l'Américain Gorman a trouvé dans le 
nord-est de la Thaïlande, Evidence de la culture du riz, datable du WII" millénaire 
et liée à un outillage en pierre taillée analogue à celui dit de Hoa Binh (Bezacier, 
1972, p. 21-77 ; Ha Van Tân, 1980, p. 115-137 ; Nguyên Dinh Khoa, 1983, 
p. 16.30 ; Pham Huy Thông, 1976, p. 7-48). 
Dans l'exaltation des grandes luttes patriotiques contemporaines, on a donc 
pu raisonnablement concevoir en Asie du Sud-Est et particulièrement dans le bassin 
du Fleuve Rouge berceau de l'État national du Viêt-nam, une humanité n'ayant rien 
à envier pour son ancienneté. L'archéologie la montrait capable d'une évolution 
principalement autonome, des plus frustes prédateurs jusqu'aux agriculteurs 
modernes, dans une société différenciée, avec ses artistes (tambours de bronze 
finement décorés d'une abondante documentation, notamment de symboles 
religieux), sinon avec ses écrivains. Et comme les restes humains de la période 
néolithique présentaient des aspects divers, l'idée d'un mélange national 
protohistorique a pu paraître évidente (Dang Nghiêm Van, 1989, p. 9-18). 
Le premier État national, à l'aube de l'histoire (VIIIe-IIe siècles av. J.C.) 
L'historiographie chinoise complète la documentation archéologique depuis 
la deuxième moitié du premier millénaire av. J.C. Les Chinois, peuple du Nord, 
connaissaient l'existence de nombreuses populations (les Cent Yue, en vietnamien 
Bach Viê0 dans les vastes régions de vallées et de moyennes montagnes au sud du 
Grand Fleuve (Changjiang, Yang zi). Leur nom, peut-être transcription d'un terme 
indigène, n'améliore pas nos connaissances ethnologiques, mais évoquait pour les 
Chinois une civilisation du Sud, différente de la leur. 
Ils y ont constaté, très loin dans le Sud, l'existence dun État Van Lang plus 
organisé qu'une simple confédération tribale, au plus tard au début du VII" siècle av. 
J.C. Son roi (Hung Vuong) <( utilisait la magie pour faire obéir les tribus, les moeurs 
étaient simples, on utilisait des cordes à noeuds pour -l'administration)) 
(Viêt Su Luoc, p. 14). Ils en ont identifié le centre avec le pays des Lo (Lac) 
désignant la région de la plaine du Fleuve Rouge, et les collines voisines où l'on a 
justement fait de nombreuses découvertes archéologiques depuis 1960, et où les 
traditions populaires placent la capitale, appuyées sur le culte des ancêtres et des 
génies. Cette organisation des populations à l'âge du bronze et au début de l'âge du 
fer, au-dessus de la féodalité des grandes familles, était bien déjà étendue à la 
plaine, comme le montrent les découvertes archéologiques, par exemple celle de la 
nécropole de Viêt Khê près de Hai Phong en 1961, contenant des grains de riz, des 
outils en bronze et en bois laqué, des fragments de tissus des VI" ou V siècles. 
Les Vietnamiens se disent poétiquement ((descendants de la fée et du 
dragon D, allusion à un roi dragon, Lac Long Quân, inventeur de la civilisation, qui 
aurait épousé l'immortelle a u  Co et eu avec elle cent fils, les Cent Viêt (Maspéro, 
1918, p. 1-10 ; Taylor, 1983, p. 1-45). Les historiens ont bien montré les aspects 
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légendaires de ces origines ; mais l'archéologie montre que la période du Van Lang 
des rois Hung appartient déjà authentiquement à l'histoire, à la colonisation de la 
plaine marécageuse par la riziculture irriguée, demandant la maîtrise des eaux, donc 
des travaux coordonnés dans un cadre plus vaste que celui des groupes féodaux 
protohistoriques, tout en favorisant le développement des familles mononucléaires 
pour le soin des rizières. Les légendes vietnamiennes se réfèrent justement à cette 
période comme celle du début de 1'État national. Les tambours de bronze se 
trouvent de la Chine du Sud à l'Indonésie, mais surtout dans le nord du Viêt-nam 
d'aujourdhui. Les .Vietnamiens veulent donc parler d'une civilisation du Fleuve 
Rouge. Des populations au moins parentes des Lac, restées dans la Moyenne 
Région entre le Fleuve Rouge et le centre du pays, les peuples des Muong, ont eux 
gardé jusqu'au XK" siècle une organisation morcelée en petites principautés 
féodales, sous l'autorité de grandes familles responsables des cultes de l'harmonie 
naturelle. Remarquons qu'à propos des populations vivant dans les montagnes 
indochinoises, il ne faut pas trop dire qu'elles y ont été refoulées par les occupants 
des plaines, ici par les Lac ; mais qu'il s'agit sans doute aussi de populations qui 
sont restées dans le cadre de leur habitat préhistorique. 
Ce premier État national fut élargi et consolidé en 257 av. J.C. par le roi des 
Âu, sans doute peuple de la Haute Région d'entre la plaine et la Chine du Sud 
(Cao Bang ?). Les relations déjà anciennes entre les peuples connurent une crise, 
dont le roi des Âu, An Duong, sortit vainqueur. I1 régna sur un nouvel État Âu Lac, 
unissant des peuples des hautes et basses régions. Et il déplaça la capitale des 
collines vers le milieu du delta, ce qui montre que la plaine était déjà devenue la 
région essentielle, la plus peuplée et la plus producttice. Cela supposait évidemment 
la maîtrise des eaux, donc une puissante organisation politique. On le voit bien par 
les restes de sa capitale, la forteresse aux fortifications concentriques (Loa thanh), 
qu'on dit avoir résisté longtemps aux Chinois, qui ne purent la prendre que par une 
ruse déloyale. Le souvenir du roi An Duong a parfois gêné l'historiographie 
vietnamienne, qui le considéra alors comme un étranger, fautif surtout de n'avoir 
pas su arrêter l'invasion chinoise ; mais il est toujours honoré dans son temple dans 
l'ancienne capitale (Cô Loa Thanh) à une douzaine de kilomètres au nord de 
Ha Nôi, où l'on raconte son exploit d'avoir pu réaliser ces travaux gigantesques. 
Voilà donc l'aboutissement moderne d'une longue antiquité, en un État 
national austroasiatique, non sans mélange local mais très probablement avant la 
vague d'influence chinoise. Les sites préhistoriques se trouvent généralement 
au-dessus de 15 mètres d'altitude ; les Vietnamiens peuplent aujourd'hui surtout les 
plaines, au-dessous de ce niveau; les légendes anciennes, notamment celle de 
LacLong Quân et de son épouse Âu Co, ont été adaptées plus tard pour 
correspondre à cet état de choses. Lac Long Quân serait parti vers le pays des eaux 
avec cinquante fils, Âu CO serait partie vers les montagnes avec les autres, tous se 
promettant conciliation et solidarité perpétuelles (Phan Huy Lê & al., 1991, 
p. 51-146 ; Bezacier, 1972, p. 13-15). 
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Formation de la nation sino-vietnamienne 
Le développement économique et démographique de la plaine du Fleuve 
Rouge, où le climat permettait déjà souvent deux récoltes par an, attira l'attention 
des Chinois, en expansion vers le sud à cause d'une surpopulation relative et pour 
consolider l'État par les profits des routes commerciales. L'empire pouvait trouver 
dans les plaines du sud, notamment celles des deltas du Xijiang (région de Canton) 
et du Fleuve Rouge, de bonnes bases stratégiques pour établir une route de 
commerce maritime et pour prendre à revers la vaste région des moyennes 
montagnes des Cent Yue (Bach Viêt). Ils soumirent au moins les plaines côtières et 
les grandes vallées, entre 221 et 214. Mais lors de la crise de succession de Qin le 
-Premier Empereur, son général vainqueur dans le Sud, Zhao Tu0 (Triêu Da) s'y 
constitua un domaine indépendant autour du delta du Xijiang, le royaume de 
Nan Yue, en tentant de consolider sa position par le mélange des civilisations. C'est 
l'histoire de la Chine du Sud. Mais dans son conflit avec la nouvelle dynastie Han, il 
chercha à consolider l'empire de Nan Yue, et c'est sans doute alors qu'il conquit 
l'État d'Âu Lac, y laissant la population sous l'autorité des grandes familles, mais 
soumise au tribut et surveillée par ses légats. C'était en 178 av. J.C., et la 
domination chinoise s'étendit peut-être déjà jusqu'au Col des Nuages 
(De0 Hai Vân). 
Le pays des Lac fut plus étroitement soumis à partir de 111 quand les Han 
détruisirent le Nan Yue, et en intégrèrent l'espace à l'empire avec ses annexes 
méridionales. L'espace du Nan Yue, appelé Jiao Zhi, fut divisé en neuf 
commanderies, dont trois comprirent les populations de la plaine du Fleuve Rouge 
et des collines voisines (Jiao Zhi, en vietnamien Giao Chi), des plaines des fleuves 
Ma et Chu (JiuZhen, Cuu Chân) c'est-à-dire le Thanh Hoa et le Nghê An 
aujourdhui, et plus au sud (Ji Nan, Nhât Nam). Le double usage du nom vient sans 
doute de ce que le dénombrement des populations fit apparaitre le Giao Chi comme 
largement le plus peuplé, avec 92 440 familles (+ 35 743 au Cuu Chân), ce qui 
d'après les historiens vietnamiens, pourrait être équivalent de 912 237 habitants 
pour l'espace protohistorique du Viêt-nam, alors qu'on n'en aurait trouvé qu'à peine 
la moitié (390553) pour les quatre commanderies voisines vastes mais 
montagneuses, en Chine du Sud aujourd'hui. Même celle de Nanhai comprenant le 
delta du Xijiang, n'avait que 19613 familles (Phan Huy Lê, 1991, p. 100; 
Lê Quy DÔn, 1776, p. 31 ; Aurousseau, 1923, p. 137-287 ; Maspéro, 1916, 
p. 49-55 ; Taylor, 1983, p. 31, 35). 
Les brèves descriptions par les historiens chinois ont fait imaginer pour les 
Yue (viêt), dont les Lac, des manières de vivre ressemblant à celles des populations 
plus méridionales utilisant les langues sans tons, mais comprenant aussi (t une 
organisation sociale hiérarchisée et de type féodal complètement étrangère à ces 
populations méridionales, identique par contre à celle des Tai et autres groupes 
ethnolinguistiques du sud de la Chine parlant des langues à tons >) (Coedès, 1962, 
p. 45). Cela confirme l'idée d'un mélange national précoce. Les Chinois, dont la 
domination n'a sans doute pas alors dépassé le Col des Nuages (Deo Hui Vin), ont 
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noté l'existence, plus loin vers le Sud, de populations aux techniques plus 
primitives. Assurément, après une aussi longue préhistoire, les groupes indonésiens 
des hautes régions y restaient généralement en équilibre avec leur cadre naturel ; 
mais les plaines côtières du sud connaissaient déjà des transformations modernes, 
vers !IÉtat organisé sous influence indienne véhiculée notamment par le commerce 
maritime (Ha Van Tân, 1980, p. 134-137 ; Coedès, 1962, p. 54-60). C'était l'origine 
du Cham Pa dans le Centre-Sud, et du Fou Nan dans le bassin inférieur du Mékong. 
Ainsi, sur un fond de peuplement aux caractères ethnolinguistiques déjà diversifiés, 
mais gardant de s,es origines austroasiatiques communes de nombreux signes de 
parenté culturelle, allait à l'époque historique se former une antinomie entre des 
constructions socio-politiques sous influence indienne au sud et sous influence 
chinoise au nord, mais qui finirent tout de même par former le Viêt-nam au 
XIXe siècle (Luong Ninh, 1991, p. 186-216 ; Coedès, 1962, p. 61-74). 
Les pays du sud ne furent pas longtemps une simple annexe de l'empire 
chinois gardant leur autonomie à condition de payer tribut. L'impérialisme chinois a 
entretenu une émigration pour la résolution de problèmes sociaux. Dès le début, la 
conquête avait été consolidée par l'installation de colonies militaires. C'était la suite 
des grandes migrations vers le Sud. 
L'immigration chinoise fut plus importante au premier siècle, jusque dans 
l'espace du Viêt-nam d'aujourd'hui, quand l'usurpation du trône impérial par 
Wang Mang (9-25 ap. J.C.) provoqua l'exode de familles légitimistes, avec leurs 
clientèles, vers le sud où le gouverneur du Jiaozhi était resté fidèle à la dynastie 
Han. L'historiographie a gardé le souvenir en cette période d'un effort de progrès 
économique en même temps que d'assimilation à la civilisation chinoise. Une partie 
croissante de la population lac tomba dans la dépendance de l'administration et des 
colons chinois, tandis que l'ancienne féodalité sentit son influence diminuer. La 
tension fut plus vive quand, à la restauration des Han, un nouveau gouvemeur 
voulut affirmer plus nettement la domination chinoise. Il fit tuer le seigneur lac 
Thi Sach. Sa femme et sa belle-sœur, les Deux Dames (Hui Ba) Trung, 
déclenchèrent une formidable révolte qui anéantit rapidement le réseau de 
surveillance chinois dans les régions du Fleuve Rouge et jusque dans celles du 
Guangxi d'aujourd'hui. Elles se proclamèrent reines mais ne purent résister 
efficacement à la grande armée chinoise de Ma Yuan (44 ap. J.C.). Souvenir 
héroïque, mais catastrophe majeure, l'événement a marqué la fin de la nation lac, 
dont les seigneurs disparurent, tués, exilés ou contraints à une soumission complète. 
Certains historiens pensent que c'est alors que leur exil fit se répandre la civilisation 
dite de DÔng Son dans les pays du sud (Bui Quang Tung, 1961, p. 69-85). 
Il y eut donc mélange de populations. La population indigène déjà 
nombreuse, restant par la force des choses quasi-autonome dans ses villages, put 
résister à la pression assimilatrice, conserver sa langue et le souvenir national 
appuyé sur les temples de génies, et garder des caractères essentiels du folklore 
austroasiatique. Mais l'archéologie nous fait aussi découvrir les tombeaux chinois, 
montrant l'importance sinon le très grand nombre des colonisateurs (Bezacier, 1972, 
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p. 255-274). Or quand vinrent les troubles dans l'empire lors du déclin de la 
dynastie Han, à la fin du II" siècle ap. J.C., si le pays retrouva l'autonomie pendant 
un quart de siècle, ce fut grâce à l'initiative du gouverneur Shi Xie (Si Nhiêp), de 
famille immigrée depuis l'époque de Wang Mang. I1 dut former des auxiliaires 
locam et donc développer les études dans la langue et les idées de la civilisation 
chinoise, mais pour l'indépendance du Sud, sans renier la parenté culturelle. La 
vague de migration du Nord aboutissait déjà à la formation d'une nouvelle nation 
sino-lac, avec des caractères contradictoires ou complémentaires d'un fond ethnique 
et folklorique surtout austroasiatique, mais avec un encadrement et une expression 
de formes chinoises, s'entendant pour défendre farouchement une identité nationale 
dont la solidité atteste l'ancienneté. De nombreux lettrés vietnamiens, encore au 
XK" siècle, considéraient Si Nhiêp comme le fondateur de la civilisation moderne 
de leur pays (surtout de leur corps de métier). Mais l'autonomie sous le roi Si ne fut 
qu'un épisode (187-226): le royaume Wu (Ngô) de Chine du Sud, issu de la 
division de l'empire des Han, remit bientôt le pays sous son étroite domination ; en 
264, le nom fut changé en Jiaozhou (Giao Châu) et une fiontière établie pour le 
distinguer du Guangzhou (Guangxi et Guangdong d'aujourd'hui). C'était l'ébauche 
du nouvel espace national, sino-lac dès le III" siècle. On peut penser que les peuples 
aujourd'hui en Chine du Sud, notamment ceux de la région autonome des Zhuang 
du Guangxi, descendants aussi des Cent Yue, furent alors séparés artificiellement 
des autres austroasiatiques : il paraît qu'on peut y trouver des temples à la mémoire 
des Deux Dames Trung et les lettrés Vietnamiens ont longtemps pensé que le 
Van Lang semi-légendaire s'était étendu loin vers le nord. En fait, les popu€ations 
des régions montagneuses n'évoluaient pas techniquement ni culturellement de la 
même façon que celles du delta, même avant l'invasion chinoise. C'est une raison de 
plus pour donner au mode de production une importance plus grande qu'aux 
origines ethniques dans l'histoire du peuplement. 
Ces caractères ont été consolidés pendant la longue période des sept siècles 
suivants (111"-IX"), y compris l'esprit national, évident par l'énumération dans les 
histoires chinoises des incessantes répressions nécessaires pour maintenir cette 
marche lointaine dans le domaine de l'administration impériale. On peut parler 
vraiment de nation sino-Viêt depuis qu'en 542 Ly Bôn, descendant à la septième 
génération- d'immigrants chinois, se révolta, notamment contre la surcharge fiscale, 
et se proclama empereur du Nam Viêt, sans doute réminiscence de l'autonomie 
tolérée au II" siècle av. J.C. d'un État de ce nom, mais dont le centre avait été le 
delta du Xijiang. Son successeur dans une petite période d'indépendance (542-603) 
se dit aussi roi des Viêt. 
Certains historiens veulent appeler cette époque celle de la Longue 
Résistance, mais ils admettent que la population a sans doute alors progressé, dans 
un certain développement économique. Nous ne connaissons malheureusement pas 
assez de données numériques : au début du VIIe siècle sous la dynastie des Sui, on 
n'aurait compté que 30 056 familles au Gia0 Châu, 16 135 au Cuu Chân 
(Thanh Hhoa ?) et 9 915 au Nhat Nam (Nghê An, Ha Tinh), en tout 56 106 alors 
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qu'on avait cru pouvoir en compter 128 183 à la fin du II" siècle av. J.C. ! 
(Trân QuÔc Vuong, 1991, p. 230,259,281). 
La civilisation sino-viêt, assimilant le bouddhisme, qui suivit assez tôt le 
modde chinois, ne s'est pas alors étendue vers le sud, elle a même peut-être 
légèrement reculé: la plus méridionale des préfectures de l'empire à la fin du 
premier siècle se rendit indépendante en un État que les Chinois appelèrent Lin Yi 
(Lâm Ap). I1 chercha à se consolider sous influence chinoise, mais ne put éviter le 
conflit avec la politique impériale ; il fut vaincu plusieurs fois, peut-être détruit ; ses 
restes ou un État tout nouveau, avec des Cléments de population malaises dans les 
plaines du QuangNam d'aujourd'hui et plus au sud, formèrent le Cham Pa sous 
l'influence de la civilisation indienne. La frontière méridionale du "protectorat 
d'An Nan" (en vietnamien An Nam, Sud Tranquille), nom donné par les Chinois à 
l'espace sino-viêt de 679 a 1804, était alors 1 peu près au Deo Ngang (Hoanh Son, 
Porte d'Annam). Le Cham Pa dans les petites plaines côtières du sud et le Fou Nan 
buis l'empire khmer) dans les vastes plaines du Mékong, étaient aussi des 
constructions culturelles, nationales plus qu'ethniques. Mais la civilisation 
austroasiatique se trouvait encore peu transformée dans les montagnes du sud de 
l'espace méritant désormais le nom d'Indochine (Coedès, 1962, p. 54-60). 
Restauration d'un État national viêt dans la plaine du Fleuve Rouge 
Au IX" siècle, la surcharge fiscale par l'administration chinoise, notamment 
sur le commerce du sel, provoqua des révoltes des populations des montagnes, qui 
appelèrent des parents des régions du Yunnan (Nan Zhao), et le delta subit des 
invasions entre 846 et 866. Elles n'eurent peut-être pas d'influence sur son 
peuplement, et le gouverneur chinois Gao Pian finit par les repousser défmitivement 
(Stott, 1963, p. 190-220). Mais les abus comme l'incapacité de l'administration 
chinoise sont encore apparus, d'autant plus que Gao Pian partit prendre part aux 
luttes entre factions, à la fin de la dynastie des Tang, quand l'empire se trouva 
déchiré entre cinq dynasties (907-960). 
Les Sino-viêt s'inquiétaient des menaces cham au sud et thai du Yunnan au 
nord-ouest. Khuc Thua Du, un notable du nord-est du delta prit la tête d'une révolte 
et réussit à se faire reconnaître comme un gouverneur indigène en 906 par la 
dynastie en déclin. Il fallut lutter contre 1'État chinois de la région de Canton, et 
contre les divisions entre Viêt eux-mêmes ; mais un de ses successeurs, Ngô Quyên, 
vainquit les Chinois sur le fleuve Bach Dang en 938, et la puissante dynastie Song 
qui réunifia l'empire en 960, trop occupée a assurer sa sécurité dans le nord, dut se 
résigner à la restauration d'un État tributaire mais en fait indépendant. Les Chinois 
l'appelèrent toujours An Nan (Sud Pacifié), mais ses habitants le nommèrent le 
Grand Viêt (DaiViêt) dès 1054. Les souverains des grandes dynasties Ly 
(1010-1225), puis Trân (1225-1400), l'organisèrent de mieux en mieux. Ils 
s'inspirèrent librement de la culture politique et des institutions de la Chine, tout en 
développant une thèse légendaire des origines indépendantes de I'État, dans la 
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parenté avec la Chine. Pour celle-ci, l'An Nan restait un avant-poste de la 
civilisation militante vers le grand sud ; mais dans la mentalité populaire, le folklore 
indigène gardait ses droits, chaque communauté villageoise appuyant son 
indépendance sur le culte de son génie tutélaire intermédiaire entre le monde du 
mysth-e et celui de l'efficacité. 
Au sud, l'autre État national, le Cham Pa était alors à l'apogée de sa 
puissance, et cherchait à s'étendre vers le nord ou la possession de nouvelles terres 
aurait permis d'entretenir sa force. Du côté viêt, du XI" au XII" siècle, il y avait 
sans doute aussi un besoin d'expansion. La mention par l'historiographie de grands 
travaux de maîtrise des eaux, d'encouragement des défrichements et de soutien à la 
production comme au commerce, font penser à un essor démographique qui a bien 
pu être mondial en ce temps-là. Or les Viêt, peut-être pas supérieurs techniquement, 
semblent avoir été plus nombreux, capables d'organiser peu après leur nouvelle 
indépendance de lointaines expéditions qui allèrent prendre la capitale des Cham, 
Indrapura (au Quang Nam aujourd'hui) dès 979, et même la nouvelle capitale 
Vijaya au Binh Dinh en 1044 et 1068 ; ils en ramenèrent de nombreux prisonniers 
dont on peut encore retrouver quelques traces paraît-il, mais qui ne produisirent 
guère de changement dans le peuplement ni dans la culture viêt. 
Mais les victoires permirent dès 1068 de commencer la conquête des plaines 
du Sud, d'abord des petites plaines constituant aujourd'hui le Quang Binh et le 
Quang Tri. C'était passer la frontière constituée par la barrière montagneuse 
Deo Ngang (Hoanh son, Porte d'Annam). Ce fut le début de la grande "marche vers 
le Sud" (Nam fiSn) du peuple viêt : en 1075, on fit un appel aux paysans sans terre 
pour aller coloniser ces régions et les délinquants condamnés à l'exil y furent 
bientôt déportés (Li Tana, 1998, p.22). Une deuxième étape fut l'acquisition en 
1306, par alliance matrimoniale, de la région de Huê jusqu'au Col des Nuages 
(Deo Hai Vûn). En revanche, il n'y eut pas une véritable expansion vers le nord ni 
vers l'ouest. Le Dai Viêt dut lutter difficilement pour y assurer son influence. I1 ne 
réussit en 1053 à empêcher la formation d'un État du Grand-Sud (Dai Nam) par les 
Thai (Nung) dans les régions montagneuses entre le Fleuve Rouge et le Xijiang que 
grâce à l'alliance chinoise. A l'ouest, les peuples des montagnes défendaient 
farouchement leur indépendance ; les pénibles campagnes des Viêt n'eurent pas de 
résultats décisifs et on ne put parler du Gouvernement Pacifié (Trân Ninh) que 
beaucoup plus tard, au XV" siècle, comme une sorte de vague protectorat tributaire. 
Ce fut la force démographique et la cohésion nationale qui permirent au 
Dai Viêt de surmonter des épreuves catastrophiques du milieu du XII" au début du 
XV siècle : invasions sino-mongoles destructrices (1257-1288), ultime mais brutal 
retour offensif du Cham Pa (1371-1390), reconquête par la dynastie chinoise des 
Ming (1407-1427). Le pays viêt fut plusieurs fois ravagé par des armées étrangères 
et épuisé par les luttes héroïques nécessaires à la libération. Les Cham ne pouvaient 
occuper le pays conquis, les Viêt pouvaient équiper de nouvelles armées pour 
reprendre l'offensive. Les Chinois ne purent tenir le pays non plus, découragés par 
la résistance opiniâtre des Viêt, et trop occupés encore une fois par des soucis de 
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sécurité dans le nord. En 1402 quand il put enfin vaincre les Cham, HÔ Qui Ly, qui 
venait de se faire nouveau souverain des Viêt, obtint la cession des plus grandes 
plaines de l'ancien Cham Pa (Quang Nam et Quang Ngai aujourd'hui). Comme le 
pays viêt souffrait d'un grave malaise social, il-tenta une réforme agraire radicale, 
mais il rassembla aussi des gens sans terre pour aller coloniser ce grand Sud 
(@"Num). I1 fallut s'installer de force, avant que le temps facilite un mélange, 
qui ne permet plus d'y trouver des Cham au XX" siècle, mais dont le type humain 
garde des traces. 
Les Chinois ont fait un gros effort pour intégrer définitivement le pays viêt à 
leur administration de 1407 à 1427, ils ont tenté notamment de détruire ou 
d'emporter toute trace écrite de civilisation particulière, de former des cadres dans 
la manière de penser du néoconfucianisme, synthèse modeme par les lettrés de la 
dynastie des Song @"-XIIe siècles), ils ont même tenté d'instituer de nouveaux 
groupements de familles dans les villages. Ce fut un échec, parce que l'âme 
nationale restait principalement dans les traditions orales et locales toujours 
appuyées sur les cultes des ancêtres et des génies, plus ou moins civilisés par les 
influences déjà anciennes du confucianisme et du bouddhisme. Certes les éléments 
de culture chinoise fixent encore plus importants qu'auparavant dans le Dai Viêt 
libéré par Lê Loi, mais le grand effort d'assimilation n'avait abouti qu'à consolider et 
à stimuler les éléments proprement nationaux (Lê Thanh Khôi, 1992, p. 207-236). 
. On aimerait pouvoir apprécier précisément le progrès démographique qui 
parait globalement évident au Dai Viêt. L'historiographie nous foumit des données 
numériques, qu'on ne peut ignorer malgré leur manque de fiabililé probable. 
D'après l'historiographie chinoise, il n'y aurait eu au VII" siècle que 56 106 familles 
dans l'espace qui devint le Dai Viêt. L'historien Nguyên Trai en 1435 dans la 
première géographie nationale vi& (Du dia chi), a cru pouvoir évaluer la population 
à 3 100 O00 dinh (contribuables) lors de la libération en 939, à 5 006 500 dinh sous 
les premiers Lê au début du XIe sikcle, seuIement à 3 300 O00 dinh sous les Ly 
(1010-1225), et 7 004 300 dinh sous les Trân (1225-1400). Les Chinois réoccupant 
le pays en 1407 en auraient trouvé 3 169 500, mais Lê Loi, libérateur en 1427 n'en 
aurait plus compté que 700 940 ! Bien plus tard, on n'aurait plus trouvé que 206 3 15 
en 1713 et 214215 entre 1732 et 1735 (Nguyên Trai, 1435, p.213-215; 
Lê Cao Lang, début xu(", I, p. 210 ; Taylor, 1983, p. 120, 167, 176, 178). C'est 
vraiment trop peu puisque Lê Quy DÔn en 1776 en trouvait 165 169 rien que pour 
les provinces au sud de Huê, et les ministres de Gia Long 465 068 pour tout le pays 
en 1803 après la longue crise qui avait laissé le pays exsangue (Lê Quy DÔn, 1776, 
p. 178-183 ; Phan Thuc Truc, 1851, p. 114). De fortes variations s'expliquent 
facilement dans cette société ancienne dont la production essentiellement agricole 
dépendait beaucoup des conditions naturelles irrégulières du climat des moussons ; 
l'historiographie d'État a souvent mentionné des dizaines ou même des centaines de 
villages désertés par leurs habitants à la suite de catastrophes naturelles. I1 faut donc 
penser à la qualité inégale des dénombrements fiscaux, et aussi à des erreurs des 
historiens anciens qui ont pu confondre les inscrits fiscaux (dinh) et personnes 
(nhân khâu), les dinh pouvant même dans certains cas (suât dinh) signifier plusieurs 
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familles ; un texte du XVII" siècle mentionne même l'ordre de recenser les hommes 
et les femmes (nam nu). Et le coefficient à appliquer pour passer des inscrits fiscaux 
aux personnes est problématique. L'historienne Li Tana, fondant son raisonnement 
sur le nombre de villages, avance l'hypothèse d'une augmentation nette au Xv" et au 
début du XVI" siècle, puis d'une perte notamment à cause des troubles militaires, 
d'une récupération brève au début du XVII" siècle puis d'une nouvelle diminution 
jusqu'au milieu du XVIII" siècle, avec comme bilan une faible augmentation 
pendant ces quatre siècles ; mais les détails de l'histoire des XVI" et XVII" siècles 
sont mal connus (Viêt su cuong muc, 1884 ; Li Tana, 1997, p. 26 ; Li Tana 1998, 
p. 159-160)'. 
Formation de ]'État viet moderne du XV" au XVIII' siècle 
Le peuplement viêt, étendu lentement du milieu du XI" à la fm du XIV" 
siècle du Deo Ngang (Porte d'Annam) au Deo Hai Vân (col des Nuages), a 
progressé beaucoup plus vite jusqu'au golfe du Siam du XV" à la fm du XVIIIe 
siècle (voir les différentes étapes et les principaux noms cités sur la carte 1). Les 
Cham d'abord respectueux des Viêt vainqueurs des Chinois, mais se croyant ensuite 
soutenus par ces derniers, tentèrent de reprendre leurs territoires du Nord. Ils 
échouèrent et le Cham Pa fut à peu prks anéanti comme puissance militaire en 1471. 
Puis au XVI" siècle, le déclin rapide des Lê ayant abouti à l'accession' de la 
nouvelle dynastie Mac, les puissantes familles Trinh et Nguyên, se constituèrent en 
puissances militaires et se disputèrent l'avantageuse position de championnes de la 
restauration des Lê. Au milieu du XVI" siècle, les Nguyên durent s'exiler au 
gouvernement du Sud, mais ils firent des nouveaux territoires, au sud du Deo Ngang 
(Porte d'Annam), une base autonome qu'ils consolidèrent progressivement par 
l'expansion jusqu'aux plaines cambodgiennes. Cette expansion fut sans doute le fait 
dune certaine émigration des provinces du Nord (Thanh Hoa, Nghê An), pour 
échapper aux guerres et à la fiscalité. Plus tard, à partir- du XVII" siècle, ces mêmes 
raisons poussèrent surtout des villageois des petites plaines du Centre vers des 
terres vacantes, lointaines et dangereuses mais moins bien contrôlées par 
l'administration. Les seigneurs Nguyên y trouvèrent vite avantage, en les défendant 
dans les inévitables conflits avec les indigènes, sans chercher à recenser 
rigoureusement les familles ni les terres cultivées, et en tolérant le développement 
principal de la propriété privée plus attractive (Li Tana, 1998, p. 22-3 1). Lorsque le 
roi du Cambodge oriental, à Sai Gon, mourut en 1698, l'administration viêt y fut 
installée en la préfecture de Gia Dinh, dont on renforça le peuplement en y 
transférant tous les pauvres sans terre qu'on put trouver dans la principauté des 
Nguyên. Les anciennes populations, sans doute peu nombreuses, durent leur faire 
place et le mélange commença avec les immigrants bientôt dominants. L'expansion, 
bénéficiant d'une grande vitalité démographique, fut renforcée par cette politique de 
* Khâm dinh Vi& su thông g i m  cuong muc, q. XXXV 4a (1707), 12b (1713), q. XXXVII 16a 
(1730) ;trad. vn. tâp 16, p. 1588, 1595 ettâp 17, p. 1664. 
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mélange. Les Viêt, notamment les agents des seigneurs Nguyên, faisaient même 
capturer (ou acheter?) des jeunes gens des deux sexes dans les montagnes pour en 
faire des travailleurs, et favorisèrent leurs mariages pour augmenter le peuplement, 
donc les revenus de l'État ; ces pratiques se sont poursuivies jusqu'au XIX" siècle où 
on les a interdites (Phan Huy Chu, 1821, I, p. 140). 
Cette expansion viêt fut aidée par des milliers de réfugiés chinois fuyant les 
régions côtières de leur pays après la conquête par les Mandchous (1644) et surtout 
après la répression de la grande révolte des provinces du Sud contre ceux-ci (168 1). 
Avant la fondation de la préfecture de Gia Dinh, le seigneur Nguyên dissident dans 
le Sud avait vu par exemple arriver en 1679 au moins 3 O00 personnes sur 50 
bateaux, les restes d'une grande flotte qui avait souffert de la tempête depuis son 
départ du Guangdong. I1 avait écrit au roi du Cambodge oriental pour qu'il les 
accueillît. Ils avaient renforcé dans la région du Dông Nai et aux bouches du 
Mékong le début de la colonisation par les Viêt, et avaient favorisé la fondation de 
la préfecture. Quand l'un des deux chefs chinois avait voulu se constituer un 
royaume indépendant aux bouches du Mékong en 1688, il était entré en conflit avec 
le roi du Cambodge à Phnom Penh, qui avait alors refusé le tribut qu'il devait payer 
aux Nguyên depuis 1658. L'armée viêt soumit les deux. En 1708, la colonie de 
réfugiés chinois de Ha Tiên se plaça sous la protection des Nguyên par crainte de 
l'expansion siamoise. À la fin du siècle, la colonisation du delta commençait, 
s'insinuant entre les groupes khmer, tendant àjoindre les hautes plaines du Nord-Est 
(Biên Hoa) et les régions lointaines de Ha Tiên jusqu'à l'île de Phu Quôc. I1 s'est agi 
par conséquent d'un peuplement colonisateur complexe, par deux groupes parents 
culturellement, entreprenant d'assimiler les sociétés indigènes indianistes des 
plaines du Sud, dans un environnement climatique différent de celui des plaines du 
Fleuve Rouge ou de la Chine du Sud. Une nouvelle société sino-viêt s'y est 
développée, mélange ethnique (inachevé), dans lequel la langue viêt prévalut, sans 
doute à cause du plus grand nombre, mais dont les formes organisées (institutions, 
langue savante de l'administration et idéologies) étaient inspirées de celles de 
l'empire chinois. 
C'était bien l'expansion de 1'État national du Fleuve Rouge, fort et fier de sa 
civilisation sino-viêt, qu'il considérait comme très supérieure à celle des 
austroasiatiques indianisés ou restés dans un mode de vie proche de celui des temps 
très anciens, dans les régions montagneuses. 
Le Viêt-nam au siècle des Nguyên (1802-1885) 
Lorsqu'en 1804, après avoir repris Huê, capitale de ses ancêtres, Nguyên 
Phuoc Anh, empereur Gia Long voulut donner à l'empire le nouveau nom 
Viêt-nam, ce fut constater un aboutissement historique : fiê? signifiait la partie du 
Nord, Nam signifiait les nouveaux territoires du Sud acquis et colonisés depuis les 
XI", et X V  siècles surtout. Il en obtint la reconnaissance par l'empire chinois, qui 
renonça alors enfin à l'appellation plutôt désobligeante d'An Nan (Sud Pacifié). À 
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l'apogée de la dynastie, après avoir réprimé la grande révolte du Sud, repoussé les 
Siamois et fait du Cambodge central un nouveau Gouvernement de l'Ouest Pacifié 
(Trân Tây), l'empereur Minh Mang voulut changer le nom en Dai Nam, Grand 
Empire du Sud (Dai Nam thuc I u c ) ~ ,  se prétendant le père de toutes les populations 
jusqu'au Mékong et au golfe du Siam. C'était un impérialisme culturel : des livres de 
poésies en caractères chinois mais composées par l'empereur.lui-même y furent 
envoyés pour la formation de lettrés indigènes. Notons que pour les Chinois, leur 
écrime, leurs institutions traditionnelles, leurs idéologies avaient un caractère de 
patrimoine national, mais que pour les Vietnamiens, c'étaient plutôt. les Cléments 
d'un cadre impérial au-dessus des ethnies et groupes particuliers, domaine de leur 
mission civilisatrice universelle dans le grand Sud. Les provinces du milieu du 
XIX" siècle figurent sur la carte 2. 
Bien qu'une grande partie des archives du Viêt-nam impérial ait disparu dans 
les événements de 1885 et surtout de 1945 et 1947, il nous reste une documentation 
relativement abondante sur le siècle des Nguyên, avant l'administration par les 
Français, tant brute et détaillée que récapitulative et élaborée par l'historiographie 
#État. C'est que les empereurs Nguyên se voulurent modernisateurs, cherchant à 
bien gouvemer sur des bases statistiques. Ils n'en eurent malheureusement pas les 
moyens vraiment efficaces. 
D'après l'historien Phan Thuc Truc au milieu du siècle, on avait évalué en 
1803 la population fiscale à 465 068 inscrits. L'Encyclopédie du Dai. Nam 
(Dai Nam nhât thông chi) achevée en 1882 mais composée sans doute très peu de 
temps avant l'invasion française, a donné 643 706 inscrits à la fm du règne 
Gia Long en 1819, et 878 O00 au moment de la rédaction, avec des chiffres pour 
chaque province. Ces chiffres peuvent signifier une augmentation de 90 % de 1803 
à 1860, au moins de 37,5 % de 1819 à 1860. Mais Phan Thuc Truc a écrit que les 
chiffres ont fluctué dans les années suivantes, ce qui n'a rien d'étonnant dans les 
conditions de ce temps. Surtout, les données numériques ont continué de signifier la 
capacité de recenser autant ou plus que la réalité, car elles étaient fondées sur les 
déclarations des notables des communautés locales qu'on ne pouvait pas toujours 
vérifier, faute d'autorité et de moyens matériels (Phan Thuc Truc, 1851, p. 114 ; 
Dai Nam nhât thông chi, 1864-1875). 
Les chiffres de 1'Encyclopéa'ie nous paraissent les plus cohérents et les plus 
vraisemblables, mais les chroniques par règne issues elles aussi des archives 
impériales ont donné 719 510 en 1829, 970 O00 en 1840, et jusqu'à 1 024 388 en 
1847 (Dai Nam thuc Iuc, 1844- 1 909)4, ce dernier nombre pouvant faire imaginer un 
progrès démographique de plus de 120 % en 44 ans ! Ce progrès est sans doute 
celui des dénombrements fiscaux plus que celui de la population; on ne peut 
l'ignorer, et cela pourrait même être un minimum puisque de nombreux vagabonds 
ou migrants échappaient toujours à l'enregistrement. Nous préférons cependant nous 
Dai Nam thuc luc chinh biên, II, q. CXC ; trad. vn. tâp 20, p. 65. 
4Zdem, 11, q. LIX(1829), HI, q. LXVII(1840, 1847); trad. vn. tâp 9, p. 243 ettâp 26, p. 285,287. 
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en tenir à 878000, quitte à risquer de réfléchir sur un minimum, dans la crise 
économique et sociale qui désola le début du règne de Tu Duc à partir de 1848. 
Pour l'instant, si nous appliquons un coefficient raisonnable de 6 ou 8 au 
nombre 878 000, nous évaluons la population à au moins 5 ou 7 millions d'habitants 
au milieu du siècle, à 8 millions si nous prenons le chifie de 1847. L'Américain 
John White en 1819 avait admis (sur quelles bases ?) 8 millions chiffre moyen 
entre le petit nombre fixé par les mandarins, et le nombre fixé par les 
missionnaires >). 1l.parait que Mgr Retord en 1859 évaluait la population du Tonkin 
(moitié nord du pays) à 17 millions, et la Cochinchine (moitié sud) à 10, donc 27 en 
tout m t e ,  1824 ;Annales de la Propagation de la Foi, 1859, p. 82). 
Les premières évaluations par les Français, impressionnés par la densité 
apparemment très forte du pays, nous feraient revoir notre évaluation à la hausse. 
En 1868 juste après l'achèvement de la conquête des six provinces du Sud, ils en ont 
évalué la population à 1214 141 habitants (Annuaire de la Cochinchine, 1868, 
p. 127-172), tandis que l'Encyclopédie n'y avait compté, très peu auparavanc que 
116 781 contribuables. Cela pourrait signifier que nous devons appliquer un 
coefficient de 10,3 au nombre des contribuables. Dans ce cas, 878 O00 ou 
1 024 388 signifieraient 9,04 ou 10,55 millions de Vietnamiens, ce qui ne parait pas 
invraisemblable. 
L'analyse des données par province, dans l'Encyclopédie du Dai Nam 
(Dai Nam nhât thông chi, 1864-1875), montre une répartition du peuplement déjà 
bien différente de celle du XV" siècle au début des temps modernes. Nous avons vu 
que Lê Quy Dôn en 1776 avait évalué à 165 069 le nombre de contribuables des 
nouveaux territoires, au sud du Deo Ngang. Au début du X K e  siècle, le Viêt 
c'est-à-dire le Nord (y compris la région de Huê), gardait une importance 
primordiale avec 67% des inscrits, exactement 60% dans les plaines du Fleuve 
Rouge, et du Thanh Hoa jusqu'au Ha Tinh ; mais 15 'YO des contribuables (y compris 
ceux des anciens indigènes qu'on avait pu enregistrer) étaient dans les six provinces 
du Sud ; les 18 % restant surpeuplaient déjà les petites plaines du Quang Nam au 
Binh Thuân (14 % du Quang Nam au Binh Dinh), où les Cham étaient devenus très 
minoritaires. Au milieu du siècle, la population du Nord avait augmenté de 37 % et 
gardait ainsi la même importance relative, mais, peut-être à cause de meilleurs 
dénombrements, la part des provinces des Hautes et Moyennes Régions paraissait y 
avoir augmenté plus vite (+ 58 %) que celle des plaines (+ 30,7 'Y). Au sud de la 
capitale Huê, ce furent les petites plaines côtières qui augmentèrent le plus 
(+ 45,6 %), celles des grandes plaines du Sud nettement moins (+ 20,3 %) mais 
16 'YO pour Gia Dinh et Biên Hoa, 23 'YO pour le delta du Mékong. Les Français ont 
eté impressionnés dès le début par la croissance rapide du peuplement viêt dans ces 
provinces (Cochinchine)'. 
Voir en fin d'article un tableau des progrès du dénombrement des inscrits fiscaux dans la première 
moitié du siècle. 
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Nous pouvons donc raisonnablement concevoir d'une manière générale un 
essor démographique du Viêt-nam à l'époque pré-contemporaine, ce qui parait 
logique dans le contexte mondial et particulièrement celui de la Chine méridionale ; 
mais il est plus difficile de dire précisément si la nature du peuplement de l'empire 
vietnamien a changé. 
Au nord du Thanh Hoa, les provinces comprenant les Hautes et Moyennes 
Régions, peuplées d'ethnies différentes, notamment muong et thai, comptaient pour 
11,6% de la pppulation dénombrée en 1819, pour 38,6% au milieu du siècle 
d'après l'Encyclopédie du Dai Nam, mais seulement pour 13,4 % d'après la 
chronique de Thiêu Tri en 1847. Les données très variables et incohérentes sont 
malheureusement plus intéressantes pour l!histoire des statistiques administratives 
que pour celle de la démographe : la province montagneuse de Hung Hoa, bassin 
de la Rivière Noire, peuplée essentiellement de Thai et de Muong, serait passée de 
5 469 contribuables en 1819 à 17 098 (+212 %) au milieu du siècle selon 
l'Encyclopédie, de 6 300 à seulement 11 219 (+ 78 %) selon les chroniques ! De 
même, le Quang Yên côtier aurait perdu 0,69 % ou gagné 73,2 % ! 
L'étude événementielle peut expliquer ces irrégularités. La chronique du 
règne de Minh Mang (1820-1840) rapporte par exemple qu'une épidémie s'étendit 
du sud au nord en 1820, faisant 206 835 morts, sans compter les enfants, vieillards 
et autres personnes non enregistrées. Au Bac Ninh, la catastrophe des sauterelles et 
la répression de la révolte paysanne en 1854 peuvent faire comprendre qu'on y a 
trouvé beaucoup moins d'augmentation qu'ailleurs: 4 %  (Dai Nam thuc luc, 
1844-19096; Quôc triêu chinh biên toat yêu, 1908, p.297, 302-303; 
Bui Quang Tung, 1967, p. 52-77). Minh Mang paraît avoir été persuadé d'une forte 
augmentation de population dans les hautes et moyennes régions du Nord, ainsi que 
de leur assimilation aux mœurs viêt. C'est pourquoi en 1837, il ordonna de refaire 
les registres cadastraux au Quang Yên ; le résultat n'étant pas convaincant en 1840, 
il accusa des fraudes et fit vérifier au moins les registres d'impôts. La même année, 
prétendant faire les mêmes observations dans les autres provinces de Lang Son, 
CaoBang, Thai Nguyên, Tuyên Quang et Hung Hoa, il y fit étendre la même 
opération, y compris la réfection des registres des contribuables. Il crut bon de 
recommander (( d'agir vite mais délicatement, sans causer d'ennuis ni trop de 
dépenses aux populations ..., après qu'on y aurait envoyé 2 500 soldats du delta pour 
en assurer l'exécution)). Mais deux censeurs obtinrent qu'on s'abstînt des 
vérifications, trop pénibles dans ces très vastes régions, et quand l'empereur apprit 
l'année suivante qu'une partie des registres seulement étaient arrivés à la capitale, 
montrant une faible augmentation, il s'impatienta, refusa d'y croire et y fit doubler 
les impôts fonciers. Auparavant, en 1831 au Thanh Hoa et au Nghê An, il avait 
exempté Ies populations des montagnes de l'obligation de rédiger les registres 
cadastraux descriptifs, pour éviter des troubles (Langlet & Quach Thanh Tâm, 
1996, p. 111-112, 116). Or l'établissement et la vérification des registres jusqu'au 
niveau des familles était l'Clément fondamental d'intégration à la civilisation 
61dem, II q. VI (1820), IVq. 1 1  (1854) ;trad. vn. tâp 5, p. 176 ettâp 28, p. 87. 
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impériale (viêt). Nous devons donc conclure qu'au mieux, le mélange des peuples 
ne se faisait que très lentement dans le Nord, ce qui est facile à comprendre quand 
on pense que les modes de production restaient différents, malgré le développement 
des rizières irriguées dans les vallées, par les Thai par exemple. L'Encyclopédie 
montre un nombre décoles mandarinales étonnamment faible dans ces hautes 
régions, très inférieur à celui du front pionnier dans. les provinces du Sud. On 
commença seulement en 1855 à attribuer trois ou quatre bourses spéciales pour 
chaque province des hautes régions du Nord, pour étudier à la capitale Huê 
(Langlet, 1995, p. 494-495). 
Dans le Centre, l'empire considérait comme tributaires de nombreuses 
populations des régions montagneuses du Sud indochinois, mais le peuplement 
proprement viêt était limité aux petites plaines côtières, sauf exception comme 
celles des villages des Montagnes de l'Ouest (Tây Son) sur la route des 
commerçants vers le pays jaraï (An aê). L'empire s'efforçait cependant de peupler 
les contreforts des montagnes, et même de fonder des colonies militaires plus loin 
vers l'ouest, en précaution contre l'expansion siamoise. Nous voyons là un aspect de 
la rivalité de deux peuplements, à caractères national et culturel plus qu'ethnique, 
avec comme enjeu le partage du bassin du Mékong. A l'arrivée des Français, les 
Cham étaient soumis et ne restaient relativement nombreux que dans les petites 
plaines du Panduranga (Binh Thuân). Les montagnards, même ceux de régions 
côtières comme les Da Vach du Quang Ngai, défendaient farouchement leur 
indépendance (Nguyên Phan Quang, 1986, p. 23 1-246). 
Dans les provinces du Sud, les Khmer restaient une partie importante du 
peuplement, notamment au sud des bouches du Mékong et tout à fait à l'ouest ; la 
colonisation viêt y prenait parfois l'aspect d'une conquête militaire (Dai Nam thuc 
luc, 1844-19097 ; Société des Études Indochinoises, 1903-1904). À la frontière du 
Cambodge, il y avait aussi des Malais, plus ou moins confondus avec des Cham 
exilés, mais qui désormais se mettaient plutôt sous protection de l'administration 
vietnamienne qui consolidait ainsi sa région frontalière. À l'intérieur, elle tâchait de 
mélanger dans les mêmes cantons les indigènes avec les colons viêt de plus en plus 
nombreux ; elle enregistrait tout le monde sous des noms vietnamiens, pour les 
mêmes devoirs et mêmes droits (à exprimer en caractères chinois). Cela explique la 
difficulté pour les Français dans les débuts pour dénombrer précisément les groupes 
ethniques. L'Annuaire de la Cochinchine imprimé en 1868 a probablement compté 
la plupart des Khmer comme indigènes, et n'en a distingué que beaucoup trop peu 
(1,5 %), comme le prouvent les dénombrements du XX" siècle. 
Certains historiens vietnamiens contemporains ont cherché à percevoir une 
ébauche de conscience nationale moderne dans le cadre de ce grand Viêt-nam 
depuis la fm du XVIII" siècle, observant la concomitance sinon la coordination des 
révoltes contre les Nguyên, par exemple dans la grande crise de 1833 à 1835 
(Nguyên Phan Quang, 1986, p. 288-3 11). I1 nous semble que les intérêts locaux ont 
'Idem, II q. 155 ; trad. vn. tâp 27, p. 27. 
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dominé, et que s'il y eut solidarité, ce fut surtout contre l'enregistrement et la 
fiscalité de l'État central. La dernière révolte des Cham contre l'assimilation 
vietnamienne en témoigne (Po Dharma, 1987). I1 est certain en tout cas, que 
l'assimilation par les Viêt était déjà réalisée dans les plaines du Nord, et bien 
avancée dans celles du Sud. Le Père de la Bissachière constatait déjà au début du 
siècle qu'il y avait une seule nation parlant une seule langue (Maybon, 1919, 
p. 129-130). 
Mais il fgut traiter particulièrement des Chinois. Dans le Sud, les immigrés 
du XVIIe siècle, ceux qui continuaient d'offrir l'Encens aux Ming (Minh huong) 
s'étaient laissés assimiler, favorisant encore l'aspect sino-vietnamien de la société. 
Ils fournissaient des Cléments dynamiques, tels les lettrés Trinh Hoai Duc 
ambassadeur de Gia Long qui sut faire recomaitre le Viêt-nam par la cour de Pékin, 
Phan Thanh Gian et bien d'autres, mais aussi des agriculteurs et surtout des 
commerçants. I1 y avait aussi de nombreux immigrés récents de l'empire des Qing, 
artisans et commerçants groupés en communautés autonomes (bang) comme les 
communes (xu) des Vietnamiens. Ils profitaient seuls régulièrement des 
commissions pour le commerce extérieur, dont 1'État impérial se réservait le 
monopole pour éviter la constitution de positions de puissance rivales. Ils étaient 
donc économiquement et socialement puissants, mais souvent encore plus attachés à 
leurs affaires qu'aux intérêts de l'État vietnamien. Ils n'ont été persécutés qu'une 
fois, parce qu'ils se trouvaient alors du mauvais côté de la guerre civile entre Viêt : 
ce fut le massacre à Sai Gon par les Tây Son en 1782. Ils ont aidé l'invasion 
fiançaise. L'Annuaire de la Cochinchine pour 1868 a compté 25 760 Chinois et 
Minh Huong, soit 2,1% de la population : chiffie sans doute minimum ne rendant 
pas compte de leur véritable importance. Presque la moitié d'entre eux étaient dans 
la région saigonnaise, mais ils étaient relativement nombreux aussi dans les régions 
pionnières de Soc Trang au sud des bouches du Mékong, de Sa Dec, Châu Dôc, 
Ha Tiên, Rach Gia (Schreiner, 1900-1902, II, p. 61-68 ; Tsai Maw-Kuey, 1968, 
p. 20-80). 
Dans le Nord, la descente des Chinois vers le sud exerçait une pression 
dangereuse sur la nation viêt depuis longtemps, mais qui avait augmenté à partir du 
XVII" siècle, par l'arrivée là aussi de réfugiés, et par la tendance des mandarins 
sino-mandchous à faire entrer dans la carte de leur empire les populations des 
hautes régions de l'espace viêt qui leur payaient tribut par prudence. Les Chinois 
étaient nombreux dans les villes-marchés à la frontière comme Lang Son, et même 
Ha Nôi où l'on avait dû plusieurs fois, entre 1663 et 1778, tenter de limiter leur 
influence même sur les mœurs locales. L'alliance des Viêt avec les Mandchous 
réprimant la révolte de Chine du Sud leur avait permis de r é a f f í e r  leur propriété 
de la région de Cao Bang en 1677 et leur fermeté leur avait permis de récupérer 
l'importante mine de cuivre de Tu Long en 1732. Mais les aventuriers chinois 
circulaient partout, prenant les produits des forêts pour les revendre dans leur pays, 
où ils étaient transformés puis éventuellement revendus aux Viêt sur les marchés 
frontaliers. On échoua pour percevoir des taxes sur leurs caravanes, on ferma des 
mines pour que les travailleurs chinois ne devinssent pas trop nombreux et 
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impossibles à contrôler, on dut essayer de recoloniser la région côtière frontalière ; 
mais des chefs montagnards affermaient des terres li des familles chinoises 
immigrées. Les mandarins viêt demandant à leurs collègues chinois de retenir leurs 
compatriotes qui émigraient sans autorisation, se virent répondre que ce cas n'avait 
pas été signalé. C'était une sorte d'invasion lente, plus dangereuse que l ' d e  
impériale autrefois (Langlet, 1989, p. 70-80). Dans le courant du xu(" siècle, la 
cour de Huê ne put lutter très efficacement contre cette dangereuse immigration, 
partagée qu'elle était entre les soucis cambodgiens et siamois au sud, et chinois au 
nord. En 1860, il ,fallut une armée et des éléphants en renfort pour vaincre une 
invasion de Miao (Mèo) du Guizhou fuyant le contrôle plus étroit de 
l'administration chinoise ; et il fallut tolérer leur installation sur les hauteurs 
vacantes, parfois en colonies militaires (route du Thanh Hoa au Trân Ninh). Ce 
devint plus grave quand l'échec puis la répression de la grande révolte de Chine du 
Sud pour la Grande Paix (Taiping) provoqua à partir de 1865 l'exode de troupes de 
réfugiés armés vers les pays du sud: ils s'installèrent en des postes où ils pouvaient 
survivre en percevant des taxes. JJ fallut des opérations militaires importantes pour 
pacifier les régions frontalières sous le règne Tu Duc, et la victoire n'était souvent 
acquise qu'une fois le mal déjà fait. On en vint à intégrer certains de ces irréguliers 
(par exemple les "Pavillons Noirs") dans l'armée, un peu comme une légion 
étrangère de "l'avant garde". L'explorateur français Aumoitte vit en 1884 la région 
de Cao Bang complètement dominée par les immigrés chinois, le mandarin 
vietnamien vivant sans guère sortir de son poste. Par contre, même s'il ne s'agit pas 
exactement d'un progrès du peuplement, il faut rappeler le souci des seigneurs 
Nguyên au plus tard au XVIII" siècle, puis des empereurs Gia Long et Minh Mang 
en 1816, 1834 et 1836, d'affirmer la souveraineté viêt sur une grande partie de la 
mer orientale, au moins sur l'archipel des Hoang Sa ou Paracels (Gauthier, 1874 ; 
Dai Nam thuc luc, 1844-190g8 ; Aumoitte, 1885 ; Vo Long Tê, 1974, p. 93-145). 
Le grand rêve de porter la frontière sur le Mékong, mais aussi la difficulté 
d'équilibrer l'expansion siamoise et la résistance khmer, l'incapacité de bien 
défendre la frontière du Nord, s'ajoutaient aux problèmes sociaux et politiques 
intérieurs, et favorisèrent le succès de ceux qui étaient favorables à la paix qui 
pourrait, pensaient-ils, mettre la force française au service du Viêt-nam. Selon la 
chronique officielle du règne de Tu Duc, certes achevée seulement en 1900 mais 
continuant d'affmer une position de principe, le traité de Sai Gon en 1862 n'aurait 
pas exactement cédé les provinces du Sud à la France, mais lui en aurait (< codié 
l'administration)) (@ao Phap p a n  hat)'. Défini comme une entité nationale, le 
peuplement vietnamien connaissait une crise de croissance au milieu du XIX" siècle, 
qui a dissimulé la puissance de son expansion. 
Dai Nam thuc luc chinh bien, IV q. 10 (1854) ; trad. vn. tâp 28, p. 30. 
Idem, IV q. XXVI 22b.2-3 ; trad. vn. tâp 29, p. 302. 
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Accélération des transformations modernes sous le protectorat français 
La société vietnamienne a été fortement perturbée par les opérations 
militaires et les troubles liés directement ou indirectement à la conquête française, 
mais inégalement dans la durée et selon les régions. Finalement, un certain ordre 
public et la sécurité frontalière ont permis une période de récupération au début du 
XX" siècle, malgré l'alourdissement de la fiscalité. Ce fut Ühe période de progrès de 
la production et de l'hygiène, bien que les moyens techniques disponibles n'aient été 
que bien partiellement appliqués à l'amélioration de la maîtrise des eaux dans les 
provinces du Nord qui en avaient le plus besoin. Et le développement des 
communications a favorisé les échanges donc la sécurité des approvisionnements, et 
aussi le progrès de l'intégration nationale des populations (Gourou, 1931, 
p. 81-109). 
Mais les dernières synthèses montrent qu'il reste difficile d'apprécier 
précisément le progrès démographique. L'administration du protectorat a vite 
développé l'appareil statistique, mais la documentation n'est devenue sûre que 
progressivement. La tenue d'un état civil moderne fut en principe obligatoire dans 
les provinces du Sud ("Cochinchine") dès 1883 ; mais seulement en 1914 dans 
celles du Nord ("Tonkin"). Au moins jusqu'au premier véritable recensement 
général, en 1921, les estimations globales sont restées grandement tributaires des 
déclarations des notables communaux. Certains historiens pensent même que la 
marge d'erreur pouvait alors atteindre 10 % en Cochinchine, 20 % au Tonkin et 
jusqu'à 50 % dans les provinces du Centre dites "Annam". Les dénombrements plus 
sérieux de 1926 à 1943 permettent toutefois d'imaginer une nation vietnamienne de 
19 millions d'habitants en 1936 (7,6 au Tonkin, 4,8 en Annam, 3,9 en Cochinchine, 
donc sans doute 20 à 25 millions en 1940. Même en admettant que l'amélioration 
progressive des recensements puisse faire exagérer l'impression de progrès, les 
historiens pensent vraisemblable un doublement de la population entre les années 
1875/80 et 1943 (Brocheux & Hémery, 1995, p. 245-259). 
D'après la documentation disponible, le progrès pendant cette période fut 
sensible partout mais inégalement. La population du Tonkin aurait encore augmenté 
de 64 %, mais ne faisant plus que 44,3 % et non plus 57 % de l'ensemble ; l'Annam 
de 139 % passant de 28,5 à 32,3 % ; la Cochinchine de 246 %, passant de 14,3 à 
23,3 % de l'ensemble. La période coloniale, de 1859 au Sud et 1885 au Nord 
jusqu'à 1945 a donc vu à la fois un grand progrès démographique et une très forte 
augmentation du peuplement du Sud. La mécanisation y accéléra considérablement 
la préparation de nouvelles terres cultivables, qui furent ensuite mises en valeur par 
les moyens traditionnels de la riziculture, fondée essentiellement sur le travail, donc 
sur le peuplement. 
L'augmentation fut-elle accompagnée d'une transformation de la nature de ce 
peuplement ? Les conditions tragiques de la décolonisation et de la réunification du 
Viêt-nam n'ont malheureusement pas permis d'assimiler la colonie européenne, 
faible numériquement (environ 30 O00 en 1930, à peu près 2 500 à Ha Nôi), mais 
50 POPULATION ET DEVELOPPEMENTA U ~ Ê T - N M  
qui aurait pu être un facteur positif important du développement; du moins son 
influence a-t-elle enrichi la culture nationale. Des Indiens venus des comptoirs 
français jouaient dans les villes, surtout du Sud, un rôle relativement important dans 
le commerce et le prêt à intérêt, sinon numériquement (à peu près 1 O00 en 1876, 
2 700 avec les autres asiatiques non indochinois en 1936, soit 0,Ol YO de Ia 
population). 
Les progrès sanitaires ont probablement profité surtout à la population 
proprement viêt appelée aujourd'hui officiellement kinh (87,9 % du total en 1936). 
Les autres ethnies même en augmentant, au moins par la délimitation des frontières, 
ne pesaient plus lourd par rapport à la démographie kinh. Dans le Nord et le 
Centre-Nord, les Français ont fait perdre en 1887 le canton de Tu Long au profit du 
Yunnan chinois (Fourniau, 1989, p. 92) ; ils ont remis le Trân Ninh et les zones 
d'influence du moyen Mékong dans l'espace laotien. Les principales ethnies (thai et 
muong) minoritaires comprenaient à peine 5 % du total du Nord (3,6 % pour les 
Thai). Ailleurs, ils ont finalement réuni au Viêt-nam les vastes hauts plateaux du 
Sud indochinois (Tây Nguyên), où les ethnologues pensent avoir retrouvé des 
populations de culture indonésienne antique. Le protectorat a longtemps empêché 
ou freiné la colonisation vietnamienne dans ces régions peu peuplées (664000 
"Indonésiens" d'après les statistiques de 1936, soit seulement un peu plus de 3 YO du 
total du Viet-nam). Mais c'était contraire à la mise en valeur coloniale fondée sur 
les grandes plantations fortes consommatrices d'une main-d'œuvre qui fut recrutée 
principalement dans le Nord. On ne distinguait plus alors que 31 O00 "Malais" et 
Cham dont 23 O00 dans l'espace de leur ancien royaume, le reste en "Cochinchine". 
L'époque du protectorat fiançais connut donc une accélération de la marche vers le 
sud des Vietnamiens, et le début de leur importance dans les marges méridionales 
de ces hauts plateaux. 
Au Sud, l'administration fiançaise a consolidé, mais plutôt fait reculer, la 
frontière avec le Cambodge, dont la partie centrale conquise en 1834, perdue en 
1840, n'a pas pu être récupérée malgré les rêves des collaborateurs vietnamiens 
(Dai Nam thuc luc, 1844-190910). À l'intérieur, alors que les Vietnamiens s'étaient 
efforcés de mélanger et d'assimiler les populations, les Français ont plutôt tâché de 
les séparer, peut-être pour mieux dominer, mais aussi pour favoriser l'ordre public ; 
dans les années 1930, on commença même à développer l'enseignement élémentaire 
en langue locale, donc éventuellement en khmer. Mais le peuplement devint de plus 
en plus vietnamien (kinh). L'Atlas de l'Indochine (Chabert de, 1909) a donné la 
répartition ethnique dans chacune des vingt provinces de la Cochinchine. On y a 
encore mentionné des Khmer dans neuf provinces plutôt dans l'ouest et encore au 
sud du delta, mais seulement jusqu'à un maximum de 34 % en Rach Gia; 13 % de 
"Khmer" dans Ia province de Tây Ninh (en fait des Stiêng), des "moïs" dans les 
provinces de Biên-hoa (33 % de sa population), de Ba Ria (8,5 %) et de 
Thu Dâu MÔt (13 %). Au contraire les "Annamites" fiinh) étaient déjà plus de 87 % 
dans quatorze provinces, entre 98 et 99 % en dix d'entre elles, surtout dans la région 
Idem, VI q. III et IV ; trad. tâp 37, p.147, 177, 208, 217-220,281. 
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saigonnaise comme nous pouvions le prévoir, mais aussi dans 1e.delta du Mékong 
(My Tho, Vinh Long, Bên Tre, Sa Dec, Long Xuyên). Les peuplements kinh 
minima (Rach Gia, Ha Tiên) étaient tout de même de 56 et 64 % (Chabert de, 1909, 
cartes 9 à 18). L'Annuaire Statistique ne comptait plus que 326 O00 Cambodgiens 
en 1936, soit un peu plus de 7 % du total de la Cochinchine, ce qui nous paraît tout 
de même un minimum. 
Le dynamisme et le niveau culturel des Vietnamiens ont favorisé leur 
émigration au Laos et au Cambodge dans l'administration de l'Union Indochinoise 
mais aussi comme commerçants, pêcheurs, et main-d'œuvre des plantations et autres 
entreprises (191 O00 au Cambodge et 27 O00 au Laos en 1936, bien sûr non compris 
les Chinois). 
I1 y avait de nombreux Chinois au Nord (dont près des deux tiers en ville), 
commerçants ou travailleurs dans les grands chantiers dont les mines de charbon. 
Mais c'est surtout en Cochinchine qu'ils furent de plus en plus nombreux et 
influents : déjà 25 760 y compris les Minh Huong en 1868, soit 2,1% de la 
population d'après les premières estimations fiançaises, 171 O00 non compris les 
Minh huong (4,2%) en 1936 malgré des mesures pour en limiter l'immigration, 
40 % d'entre eux dans la région saigonnaise mais aussi ailleurs comme en Tra Vinh 
et Soc Trang avec de nombreux Khmer, en somme surtout comme commerçants en 
ville mais aussi agriculteurs dans les provinces de peuplement pionnier, de 
l'embouchure du Bassac à Ha Tiên. Ils étaient plus importants que les chiffres 
(217 O00 soit 1,14 % du total) pourraient le faire croire, car ils dominaient les 
réseaux commerciaux dont le plus important, celui du riz. Ils revinrent plus 
nombreux après 1938, à cause de la guerre en Chine. 
Enfim, de grandes perturbations ont commencé sous le règne de Bao Dai, à 
partir de 1925. Entre Vietnamiens désespérant d'une décolonisation pacifique et du 
réformisme, l'adoption de méthodes et d'idéologies violentes et radicales allait faire 
oublier la valeur du débat et du compromis, pour créer et laisser se creuser une 
déchirure nationale catastrophique. 
Conclusion 
L'histoire ancienne du peuplement du Viêt-nam ne peut vraiment se 
distinguer de celle de la formation et de l'expansion de 1'État national, et de sa 
civilisation particulière. Nos références bibliographiques, non exhaustives, 
permettront de compléter un peu ce bref aperçu. Les dernières découvertes et 
tentatives de synthèse sont à chercher surtout dans les revues des instituts du Centre 
National des Sciences Sociales et Humaines du Viêt-nam, notamment Nghién Cuu 
Lich Su (Histoire), Khao Cô Hoc (Archéologie), Tap chi dân Tôc Hoc (Ethnologie). 
Des migrations venues des régions montagneuses, du Tibet à l'actuelle Chine 
du Sud, ont probablement joué un grand rôle dans le peuplement de l'Asie du 
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Sud-Est. Mais l'archéologie c o d m e  les souvenirs semi-légendaires d'une très 
ancienne civilisation du Fleuve Rouge berceau de 1'État national vietnamien, c'est 
cela le plus important. Ses capacités de développement autonome, au moins autant 
que d'assimilation des influences extérieures utiles, lui ont permis un remarquable 
essor démographique. N'ayant apparemment pas utilisé l'écriture, elle a laissé peu 
de traces, mais sa force et sa maturité lui ont permis de contrebalancer les 
innuences chinoises, qui n'ont pu l'assimiler pendant un millénaire de domination. 
La langue a gardé sa syntaxe et une grande partie de son vocabulaire d'origine. 
Retrouvant son indépendance au Xe siècle, la nation devenue sino-viêt a pu résister 
à la poussée chinoise, s'étendre de plaine en plaine en intégrant progressivement la 
majorité des populations côtières du Sud indochinois, et même mettre à son service 
une importante émigration chinoise depuis le XVII" siècle, pour la colonisation du 
delta du Mékong. Le protectorat fiançais, sans organiser un développement 
moderne cohérent, a favorisé une accélération de la croissance démographique du 
Viêt-nam comptant à peu près 25 millions d'habitants en 1945. Ce total comprenait 
naturellement les peuples des ethnies minoritaires, à peine 13 % du total, partout 
dans les hautes régions et aussi dans les plaines du Sud, disposant parfois déjà de 
meilleures conditions matérielles pour le progrès et l'intégration à la vie nationale, 
ainsi que bientôt d'une plus grande considération des Viêt (Kinh) pour leurs 
caractères culturels particuliers. 
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Progrès du dénombrement des inscrits fiscaux (Dinh) 
au Viêt-nam dans la première moitié du XIX' siècle 
d'après Dai Nam nhâr thông chi, 1864-187.5 pour les années 1819 et 1865 
et Dai Nam thuc luc, 1844-1909, III. Thiêu Tri pour l'année 1847 
Provinces 1819 Vers 1865 Évolution 
en milliers et en milliers et 1819-1 865 
, I (%Viêt-nam) 1 ?/.Viêt-nam) 1 ( %) 
Quang Yên I 2,lO (0,32) 1 2,09 (0,23) I - 0,l 
+ 83,6 
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La transition démographique 
Hoang Xuyên 
La transition démographique : un phénomène universel 
La naissance et la mort sont des phénomènes biologiques bien connus ; en 
termes de dynamique démographique, ces deux facteurs sont à l’origine de 
l’accroissement naturel de la population. L’histoire du développement de la 
population mondiale montre que l’accroissement naturel a fait passer le nombre 
d’habitants de la planète de un milliard vers 1870 à près de six milliards 
actuellement. 
I1 existe de nombreuses théories sur l’accroissement naturel de la population ; 
la plus intéressante est celle de la transition démographique. Cette dernière a été 
élaborée à partir de l’observation de l’évolution démographique qui a eu lieu dans 
les pays industrialisés. Au commencement de ce processus règne un régime 
d’équilibre haut caractérisé par une forte natalité et une forte mortalité. Puis 
l’accroissement de la population se fait à un rythme rapide puisque la fécondité et la 
mortalité baissent, mais la mortalité à un rythme plus rapide que la natalité. Par la 
suite, la baisse de la natalité s’accélère alors que celle de la mortalité s’atténue, ce 
qui explique le ralentissement de l’accroissement naturel. À la fin du processus, la 
croissance de la population connaît un régime d’équilibre bas, qui est le résultat 
d’une fécondité et d’une mortalité faibles. 
Ansley J. Coale et Edgar M. Hoover (1958) ont étudié l’évolution des taux de 
natalité et de mortalité dans leurs relations avec le développement économique. 
Dans les sociétés rurales, la fécondité et la mortalité sont fortes. L’importance de la 
mortalité s’explique par la sous-alimentation, par les conditions sanitaires 
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déficientes et par l’absence de programmes de prévention et de traitement des 
maladies. Dans ces sociétés, la fécondité, importante elle aussi, vient compenser la 
mortalité élevée. Cette forte mortalité explique notamment la volonté, solidement 
ancrée dans les croyances et les mœurs, d’avoir une descendance nombreuse. Une 
volonté qui s’est encore renforcée à la vue des avantages économiques non 
négligeables que présente une progéniture nombreuse. Quand l’économie rurale 
commence à évoluer, les différents secteurs économiques deviennent 
interdépendants, la production se développe, s’industrialise, s’oriente vers 
l’économie de masché et devient fortement urbaine. Le taux de mortalité commence 
alors à décroître de façon considérable grâce à un approvisionnement alimentaire 
meilleur et plus régulier, à une meilleure connaissance de l’hygiène par la 
population et à des soins sanitaires plus adéquats. Un peu plus tard, le taux de 
fécondité commence à son tour à baisser. Les citadins qui ont un niveau 
socio-économique privilégié sont les premiers à accepter l’idée d’avoir peu 
d’enfants ; puis l’idée fait son chemin, gagne peu à peu les petites villes, puis les 
couches sociales aux revenus plus modestes et atteint finalement la population des 
zones rurales. Mais la baisse de la fécondité accuse toujours un grand retard par 
rapport à celle de la mortalité car il faudrait que les changements économiques 
soient suffisamment forts pour transformer radicalement un comportement et des 
coutumes natalistes qui ne datent pas d’hier. Au cours de cette étape, la fécondité et 
la mortalité baissent à un rythme presque égal. Enfim, quand le taux de mortalité ne 
peut plus descendre que faiblement, car il est proche d’un niveau physiologique, le 
taux de fécondité tend à le rejoindre et la population ne progresse alors plus que très 
lentement. À ce moment, la mortalité se stabilise à un niveau relativement faible, 
mais le taux de natalité, lui, peut évoluer d’année en année, car il dépend 
essentiellement de la volonté de procréer des couples. 
. La théorie de la transition démographique traduit un effort pow expliquer 
l’évolution des variables démographiques telles que la natalité, la mortalité et 
l’accroissement de la population dans le passage de la procréation naturelle à la 
procréation contrôlée, ces variables étant considérées dans leur rapport avec le 
développement économique. Aux deux extrêmes du processus, le taux 
d’accroissement de la population est le plus faible ; dans la phase intermédiaire du 
processus, il est au contraire important. Cela s’explique par le ralentissement de la 
baisse de la fécondité et de celle de la mortalité, sachant que la baisse de la 
mortalité devance celle de la natalité ou est plus rapide que cette dernière. 
Tel est le processus qui s’est déroulé dans les pays occidentaux industrialisés. 
Comment ce processus démographique s’est-il accompli au Viêt-nam, en particulier 
depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale ? Pour des raisons diverses, nous nous 
proposons dans ce chapitre de limiter l’étude de l’évolution de la natalité et de la 
mortalité au Viêt-nam à l’époque postérieure à 1945. 
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Sources de données et méthodologie 
L’histoire du Viêt-nam depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale peut se 
diviser en trois étapes : de 1945 à 1954, pendant 9 ans, le peuple vietnamien a mené 
la résistance contre la domination française ; de 1954 à 1975, pendant 21 ans, le 
Viêt-nam était divisé en deux parties, le Nord et le Sud, qui ont connu deux régimes 
politiques différents. Pendant cette période, le Sud était en état de guerre tandis que 
le Nord a dû faire face aux raids aériens américains. En 1975, le pays a été réunifié 
et depuis, la population a vécu dans la paix. 
Nous n’avons presque pas de données sur la natalité ou sur la mortalité pour 
l’époque de la résistance, mais on peut retrouver certains indicateurs 
démographiques dans des documents statistiques français. I1 est dommage que les 
données dont nous disposons pour la période 1945- 1954 concernent essentiellement 
le Nord. Depuis 1975, la collecte des données s’est faite de manière plus régulière et 
sur des bases plus fiables. De 1954 à 1975 dans le Nord, et depuis 1975 à l’échelle 
nationale, elle repose sur trois sources principales : l’enregistrement à l’état civil, les 
recensements de population et les enquêtes démographiques par sondage. Nous 
bénéficions également d’autres sources de documentation, dont les plus 
intéressantes sont les Annuaires démographiques et les Annuaires statistiques 
publiés par les Nations Unies. 
Au Viêt-nam, l’enregistrement à l’état civil et les statistiques de population 
sont élaborés et organisés conformément aux arrêtés gouvernementaux suivants : 
l’arrêté 04/CP de 1961 qui réglemente l’enregistrement à l’état civil (naissances, 
décès, mariages), l’arrêté 104/CP de 1964 qui réglemente l’enregistrement et la 
gestion des permis de résidence et l’arrêté 32/CP de 1968 qui confie la gestion de 
l’enregistrement des permis de résidence et des statistiques de population à une 
même institütion, l’état civil. Au début, ces arrêtés ne concernaient que le Nord. 
Depuis la réunification du pays, leur application s’est étendue à l’ensemble du 
territoire national. 
En dépit de ces mesures juridiques, l’enregistrement des naissances et des 
décès, surtout des décès d’enfants, est resté lacunaire. L’enregistrement est mieux 
organisé dans les villes que dans les zones rurales, dans les régions de plaines que 
dans les régions montagneuses, au Nord qu’au Sud. Ainsi, les données de natalité et 
de moÏtalité issues de l’état civil sont plus faibles qu’en réalité (Tông CUC Thông 
Kê, 1992b). 
Ce manque de fiabilité a mis l’Office Général de la Statistique (OGS) dans 
l’obligation de mener annuellement des enquêtes par sondage sur les variations de 
population pour pallier l’inexactitude des données de l’état civil. Dans les années 
1960 et 1970, il s’agissait essentiellement d’identifier par choix raisonné des 
échantillons représentatifs des villes, des régions rurales et des différentes régions 
géographiques : la région côtière, la région des plaines, la moyenne région et la 
région montagneuse. L’unité de sondage était en région rurale la commune et en 
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région urbaine le quartier. L’unité étudiée était le ménage. L’enquête devait être 
menée auprès de tous les ménages de la commune ou du quartier prédéterminés. Ce 
n’est qu’en 1981 qu’on a commencé à pratiquer des sondages aléatoires. 
La méthode de 1’OGS consistait à mener l’enquête auprès d’un échantillon de 
10 % de la population de chaque province ou de chaque ville ; chaque échantillon 
devait être représentatif de l’arrondissement et représentatif de la zone urbaine et de 
la zone rurale.de la province ou de la ville. L’identification de l’échantillon 
comprenait deux étapes. La première consistait à identifier 50% des communes 
d‘un arrondissement. La deuxième étape visait à choisir 20 % des unités primaires. 
Chaque unité située en zone urbaine comprenait 60 ménages ; en zone rurale elle 
était composée de 100 à 150 ménages. D’après l’Office Général de la Statistique, 
l’enquête n’a pas apporté les résultats escomptés à cause de la taille trop grande de 
l’échantillon, du fait de contraintes budgétaires et pour d’autres raisons relevant 
cette fois de la compétence des organisateurs: fiche d’enquête trop simplifiée, 
évaluation inexacte des résultats ... La fiabilité des données collectées s’en est donc 
trouvée affectée (Tông Cuc Thông Kê, 1992b). 
Après le recensement de population de 1989, 1’OGS a étudié et mis en 
évidence les faiblesses de la méthode de sondage utilisée dans le recensement pour 
chercher à l’améliorer. Premièrement, l’enquête ne réunit plus que des données au 
niveau de la province, négligeant désormais celles de l’arrondissement. On choisit 
dans chaque province 4 O00 ménages, ce qui correspond à une population de 20 O00 
habitants. La taille de l’échantillon est identique pour toutes les régions du pays et la 
couverture de l’enquête représente non plus 10 % mais seulement de 1’2 % à 1,5 % 
.-de la population. Des déments nouveaux ont été introduits dans le contenu du 
questionnaire. I1 s’agit par exemple de questions sur l’histoire génésique, 
c’est-à-dire sur le nombre d’enfants nés, le nombre d’enfants survivants, le nombre 
d’enfants nés du dernier accouchement. Ces transformations ont été appliquées pour 
les enquêtes de 1992 et 1993. De façon générale, les résultats se sont révélés plus 
fiables que ceux des enquêtes antérieures. 
Depuis 1994, I’OGS a organisé une enquête à passages répétés pour collecter 
des données sur les variations annuelles de la population : natalité, mortalité, 
immigration et émigration. Cette forme d’enquête est en phase d’expérimentation. 
Elle comprend une enquête de base réalisée en janvier 1994, suivie d’une série de 
passages: en juillet 1994, en mars 1995 et en décembre 1995. Les experts des 
Nations Unies ont apprécié la grande exactitude des résultats de l’enquête de base 
mais ont estimé que le dénombrement des naissances et des décès au cours des 
premier et deuxième passages n’a pas été suffisamment rigoureux. 
Avant 199 1, l’élaboration des statistiques annuelles de population 
(statistiques régulières) se fondait d’une part sur l’enregistrement à l’état civil et 
d‘autre part sur les enquêtes par sondage sur l’évolution démographique. Depuis 
1991, les enquêtes démographiques par sondage sont restées la seule référence. 
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Parmi les enquêtes par sondage, les plus intéressantes sont l’Enquête 
population et santé (Demographic and Health Survey - DHS 1988) réalisée par le 
Comité National de Population et de Planification Familiale en 1988, et l’Enquête 
démographique intercensitaire (Intercensal Demographic Survey - ICDS 1994) 
menée par 1’OGS en 1994. Les données de natalité et de mortalité qu’elles ont 
réunies sont jugées d’une grande fiabilité. 
Les recensements de population constituent la plus importante source de 
données démographiques mais ils . nécessitent des ressources humaines 
considérables, Ún budget énorme et beaucoup de temps. Ils ne peuvent donc être 
organisés qu’une fois tous les dix ans. Plusieurs recensements ont été menés au 
Viêt-nam mais seuls les deux derniers, effectués en 1979 et en 1989, ont procédé à 
la collecte des données sur les naissances et les décès auprès des ménages. Les 
données de natalité issues du recensement de 1989 étaient fiables mais celles du 
recensement de 1979 ne l’étaient pas. En termes de mortalité, le dénombrement des 
décès au cours des deux recensements n’a pas été fiable non plus. 
Par ailleurs, la méthode des estimations indirectes à partir des résultats de ces 
deux recensements a permis de calculer certains paramètres tels que le taux brut de 
natalité, le taux brut de mortalité, le taux de mortalité infantile, etc. 
En résumé, depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, on obtient les 
chiffres de natalité et de mortalité au Viêt-nam par des sources différentes. Et même 
lorsqu’il s’agissait d’une même source de données, la méthode et le cadre m i s  en 
œuvre pour la collecte des données ont varié d’une époque à l’autre. L’étude 
comparée des données s’est donc avérée extrêmement difficile. Mais les 
recensements de 1979 et de 1989, et les enquêtes réalisées dernièrement comme 
l’Enquête population et santé de 1988, l’Enquête démographique intercensitaire de 
1994, l’Enquête démographique de 1993 et l’enquête à passages répétés nous ont 
fourni des données de natalité et de mortalité relativement fiables. 
Notre méthode de travail consiste à nous servir de toutes les données 
disponibles pour procéder à l’évaluation et à la réestimation de la natalité et de la 
mortalité de chaque année. La natalité sera représentée par le taux brut de natalité 
(TBN) et la mortalité par le taux brut de mortalité (TBM). 
Le TBN est l’indicateur le plus simple et le plus utilisé dans I’étude des 
tendances d’évolution de la natalité dans le temps. C’est le rapport du nombre 
annuel de naissances sur l’effectif moyen de la population de la même année. Son 
grand avantage réside dans la simplicité des calculs qui exigent uniquement des 
informations relativement faciles à obtenir. Par ailleurs, c’est un indicateur aisé à 
comprendre et à expliquer. I1 n’en reste pas moins que dans l’analyse des problèmes 
de la natalité, le TBN, qui est tributaire de nombreux facteurs, à commencer par la 
structure par sexe et par âge de la population, présente de nombreux inconvénients. 
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Le TBM est le rapport du nombre annuel de décès sur l’effectif moyen de la 
population de la même année. De même que pour le TBN, le TBM présente des 
inconvénients quand il est question de faire une analyse approfondie de la mortalité, 
car il dépend aussi de la structure par sexe et par âge de la population. Mais il est 
facile à calculer, il est simple et pennet l’observation de I’évolution de la mortalité 
dans le temps. 
En faisant la différence entre le TBN et le TBM, on obtient un indicateur 
démographique important, le taux d’accroissement naturel, qui représente 
l’accroissement naturel de la population. 
Estimation du Taux Brut de Natalité et du Taux: Brut de Mortalité pour la période 
1945-1954 
Aucune donnée de natalité ou de mortalité n’a pu être collectée à cette 
époque. Certaines études faites par des Français ont proposé des chiffres sur la 
natalité et la mortalité des années d’avant 1945 mais ces chiffres étaient disparates 
et ne couvraient pas tout le pays. Le document le plus complet est celui de 
T. Smolski paru dans (< Données statistiques sur la population d’Indochine II ; il 
fournit des données sur la natalité et la mortalité en Cochinchine de 1928 à 1935. 
Nous nous sommes également servi des données de 1936 et des prévisions des 
Nations Unies pour le quinquennat 1950-1954 qui figurent dans le tableau suivant : 
Tableau 1 : Taux d’accroissement naturel, Viêt-nam, 1928-1954 (%O) 
naturel 
Notes :+ Les données de 1936sonf de Gavin W. Jones & Stewarf E. Frasers 1984. 
+ Les données de 1950 à 1954 sont de United Nations, 1991. 
+ Les données des autres années sont de Phung Thê Truong di al., 1995, p .  165-1 66. 
D’après Smolski, ces données ne concernent que la Cochinchine et dans 
d’autres régions du pays, la natalité et la mortalité doivent être plus élevées. Selon 
les chercheurs fiançais, à l’époque coloniale, la natalité comme la mortalité au 
Viêt-nam sont très élevées et le taux d’accroissement naturel de la population se 
situe entre 1 % et 1,5 %. L’analyse des résultats de l’enquête par sondage 
(Recensement de 1989, tableau 1-1, p.2) précise qu’en 1954 la population 
vietnamienne est de l’ordre de 23 835 O00 habitants contre 22 150 O00 habitants en 
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1943. Le rythme annuel moyen d'accroissement démographique pour la période 
1943-1954 se situe donc à 0,67 YO. 
À partir du peu de données dont nous disposons, nous estimons le TBN de 
1945 à 48 %O et le TBM a 35 %O. Pour Gavin W. Jones et Stewart E. Fraser, en 
1957, le TBN était a hauteur de 46,7 %O et le TBM de 12,2 %O. Cela nous a permis 
d'estimer le TBN et le TBM de 1954 respectivement à 47 %O et à 30 %O, puis 
d'estimer les taux de natalité et de mortalité des années restantes de la période 
1945-1954, en posant l'hypothèse que leur évolution se traduit par une fonction 
exponentielle. 
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Estimation du Taux Brut de Natalité de 1954 à 1995 
La figure 1 représente le TBN de la période 1955-1995 calculé à partir de 
différentes sources : les statistiques régulières de population, les estimations 
indirectes par rétroprojection à partir des données des recensements de 1979 et de 
1989, et les estimations des Nations Unies. Ont été introduits sur la figure un TBN 
calculé à partir des naissances dénombrées par le recensement de 1989, et un TBN 
calculé à partir de l'enquête démographique réalisée le 1" avril 1993. 
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Tableau 2 : Réestimation des taux de natalité et de mortalité 
au Viêt-nam, de 1945 à 1995 (%O) 
Année 
1945 
1946 
1947 
1948 
1949 
1950 
1951 
1952 
1953 
1954 
1955 
1956 
1957 
1958 
1959 
1960 
1961 
1962 
1963 
1964 
1965 
1966 
1967 
1968 
1969 
1970 
TBN 
48,O 
47,9 
47,s 
47,7 
.47,6 
473 
47,4 
47,2 
47,l 
47,O 
46,9 
46,s 
46,7 
46,5 
46,2 
46,O 
43,s 
433 
43,2 
42,9 
42,5 
42,l 
41,4 
40,7 
40,O 
39,3 
TBM 
30,O 
29,s 
29,6 
29,4 
29,l 
28,9 
28,7 
28,5 
27,9 
27,3 
26,7 
26,2 
25,6 
24,7 
23,7 
22,9 
22,o 
21,2 
2072 
19,2 
18,3 
17,4 
16,6 
16,l 
15,6 
15,2 
Année 
1971 
1972 
1973 
1974 
1975 
1976 
1977 
1978 
1979 
1980 
1981 
1982 
1983 
1984 
1985 
1986 
1987 
1988 
1989 
1990 
1991 
1992 
1993 
1994 
1995 
TBN 
38,7 
38,2 
37,7 
37,2 
36,s 
36,3 
35,8 
35,4 
34,9 
34,5 
34,O 
33,6 
33,l 
32,6 
32,l 
3 1,6 
31,l 
3076 
3072 
29,9 
29,6 
27,s 
25,3 
22,s 
20,o 
TBM 
14,7 
14,3 
13,7 
13,l 
12,5 
11,9 
11,4 
11,l 
10,7 
10,4 
10,l 
997 
9,4 
972 
8,9 
876 
8,3 
821 
7,8 
7 3  
. 7,2 
7,o 
6 7  
675 
632 
Les résultats de l’enquête démographique effectuée le 1”‘ avril 1993 ont 
permis d’estimer le TBN à 29,s %O pour 1992. Mais si on partait du taux de natalité 
enregistré dans les provinces en 1992 et si on calculait la moyenne en fonction de la 
population des provinces, on obtiendrait un TBN moins élevé, de 27,s %O. 
Sur Ia figure 1, on remarque du début des années 1960 jusqu’à la fin des 
années 1980 que le TBN, calculé à partir des statistiques régulières de population, 
est inférieur au taux de natalité calculé h partir d’autres sources. Les défauts de cette 
source de données font penser que le dénombrement des naissances avait été très 
lacunaire. Les estimations des Nations Unies du taux de natalité de la période avant 
1975 sont également faibles. La figure 1 montre aussi qu’une estimation des 
tendances d’évolution de la natalité serait fiable si elle se référaità la fois : 
- aux statistiques régulières de population de la fm des années 1950 ; 
- au TBN calculé par rétroprojection à partir des résultats du recensement de 
1979 (en tenant compte des 3 groupes d’âges 5-9 ans, 10-14 ans et 15-19 ans) et à 
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partir des résultats du recensement de 1989 (en tenant compte des groupes d’âges 
0-4 ans et 5-9 ans) ; 
- au TBN calculé directement à partir du nombre de naissances des 12 mois 
précédant le recensement de 1989 ; 
-au TBN calculé d’après les résultats de l’Enquête population et 
planification familiale de 1993 ; 
- au TBN défini d’après l’Enquête démographique intercensitaire de 1994. 
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En se servant de ces cinq sources de données, on a pu réestimer le TBN de chaque 
année de la période 1954-1995 (tableau 2). 
Estimations du Taux Brut de Mortalitépour la période 1954-1995 
Les données sur la mortalité sont beaucoup moins riches que les données sur 
la natalité et celles qui sont disponibles manquent malheureusement de fiabilité. La 
figure 2 représente le TBM de la période 1952-1993 estimé à partir de deux sources 
différentes : les statistiques régulières de population et les estimations des Nations 
Unies. Notons à nouveau que les statistiques régulières du TBM sont calculées, 
comme pour le TBN, à partir de l’enregistrement de l’état civil et des résultats de 
l’enquête par sondage sur les variations annuelles de population. 
Pour mille 
-+-statistiques 
régulières df 
population 
A estimations 
des Nations 
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Figure 2 : Évolution du TBM au Viêt-nam de 1952 à 1995 
grand écart, ce qui montre les lacunes du dénombrement de la mortalité. 
En premier lieu, nous constatons que les deux taux de mortalité présentent un 
Selon les statistiques régulières, le taux de mortalité au Viêt-nam marque une 
propension a la croissance, surtout après 1975. I1 ne faut pas en conclure pour autant 
que la mortalité a augmenté ; les résultats s’expliquent sans doute essentiellement 
par une meilleure fiabilité des statistiques de mortalité. 
Le taux de mortalité estimé par les Nations Unies indique qu’après 1975, la 
mortalité au Viêt-nam est restée élevée, se stabilisant à plus de 10 %O. 
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Les estimations de mortalité infantile faites à partir du nombre de naissances 
et du nombre d‘enfants survivants établis au cours du recensement de 1989 
(Banister, 1992) mettent en évidence une baisse du risque de mortalité dans les 
années 1970 et 1980. Les estimations de mortalité assez fiables à partir du 
recensement de 1989 évaluent le TBM à 8 %O et le taux de mortalité infantile à 
45 %O en 1989. L’enquête intercensitaire de 1994 signale que la mortalité a baissé au 
cours des 15 années qui ont précédé l’année de l’enquête. Le taux de mortalité 
infantile a diminué de façon continue, passant de 54,s %O pour la génération née 
entre 1978 et 1983 a 46,O %O pour la génération née entre 1984 et 1988, et a 44,2 %O 
pour la génération née entre 1989 et 1993. Le taux de mortalité post-infantile est 
également passé de 82,l %O pour la génération née entre 1979 et 1983 à 68,7 %O 
pour la génération née entre 1984 et 1989. Cela nous permet d’estimer que le TBM 
se situe à moins de 8 %O pour ces dernières années. 
En se basant sur les analyses et les options mentionnées plus haut, nous 
avons réévalué les TBM annuels de 1954 à 1995 (tableau 2). 
Analyse des tendances d’évolution des taux de I’état civil 
La figure 3 représente le TBN, le TBM et, par différence, l’accroissement 
naturel de la population vietnamienne dans la période 1945-1994 obtenus grâce aux 
calculs décrits plus haut. La transition démographique au Viêt-nam qui a commencé 
aprks la fín de la Seconde Guerre mondiale peut donc être décrite comme suit : 
I Øo*.% I 
Figure 3 : Évolution de l’accroissement naturel au Viêt-nam de 1945 à 1995 
De 1945 Ci 1954 
Cette période est considérée comme précédant la transition démographique. 
Elle est caractérisée par une natalité et une mortalité importantes, ce qui se traduit 
par un rythme de croissance démographique relativement peu élevé se situant entre 
1,0 et 1,5 % par an. Durant cette période, la population n’était pas encore consciente 
de l’utilité de la limitation des naissances. 
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Certains facteurs ont retardé la transition démographique 
- Une économie rurale arriérée et des revenus très bas 
Pendant cette période, plus de 90 % de la population vivait à la campagne. 
L‘économie était essentiellement rurale, les moyens de production restaient 
archaïques. La population paysanne formait plus de 90 % de la population totale et 
vivait principalement de la culture du riz. En 1940, la production de riz était de 
5 802 O00 tonnes, en 1955 elle s’élevait à 6 120 O00 tonnes. Par ailleurs, la plupart 
des paysans n’étaient pas propriétaires des terres qu’ils cultivaient et avaient un 
faible niveau de vie. 
- Absence totale d’équipements sanitaires 
La guerre a peut-être été à l’origine des rapports limités du Viêt-nam avec 
l’étranger ; les progrès dans le domaine médical en matière de prévention et de 
traitement des maladies étaient donc peu connus et par conséquent peu m i s  à profit. 
En 1940, le pays ne comptait que 741 unités de soins, 13 O00 lits d’hôpitaux et 
600 médecins e t  médecins-assistants. En 1955, le nombre d’unités de soins n’était 
plus que de 567, mais le nombre de lits d’hôpitaux et de médecins avait augmenté, 
se chiffrant à 23 200 lits et à 1 100 médecins. Toutefois leur répartition sur le 
temtoire national était inégale puisqu’ils se trouvaient surtout dans les grandes 
villes et en milieu urbain, alors que dans les régions rurales les habitants n’avaient 
même pas les connaissances minimales en hygiène. 
- Mortalité infantile importante 
D’après les résultats du recensement de 1989, la mortalité infantile est 
fortement liée à l’indice synthétique de fécondité. Nous ne disposons pas de 
données de mortalité Santile pour cette période, mais elle était certainement 
importante. Auparavant, Pierre Gourou avait collecté des documents sur l’état 
démographique de certaines communes et diocèses à Hanoi, Haiphong, Tiênhai et 
Buichu. Dans Les paysans du delta tonkiiois D, il a fait cette remarque : 
(c Beaucoup d’enfants mouraient, certains mouraient très jeunes, mais leurs décès 
n’ont pas été enregistrés ou déclarés N (Gourou, 1936). Nguyên Thiêu L h ,  dans 
(( La mortalité dans le Quang Binh D, article publié dans la revue de l’ÉCole 
fiançaise d’Extrême Orient, a a f fmé  ( (en  1938, Ia mortalité infantile dans 
l’arrondissement de Lê Thuy à Quang Binh était à hauteur de 214 %O. Ce qui était 
très élevé >). 
- Analphabétisme élevé, scolarisation faible 
Le taux d’analphabétisme est en partie proportionnel à la natalité, et le taux 
de femmes ayant un niveau d’instruction élevé (ayant au moins suivi des études 
secondaires) est inversement proportionnel à la natalité (d‘après le recensement de 
1989). D’autres études démontrent que les mêmes relations existent entre le niveau 
12 POPULATION ET DEVELOPPEMENTAU nÊT-NAM 
d’instruction des femmes et la mortalité des enfants. D’après les résultats de 
l’enquête démographique intercensitaire, l’espérance de vie chez l’enfant est en 
rapport étroit avec le niveau d’instruction de la mère. Plus le niveau d‘instruction de 
la mère est élevé, moins grand est le risque de mortalité chez l’enfant. Le taux de 
mortalité avant 1’Eige de 5 ans chez les enfants de mère analphab.ète est ainsi trois 
fois supérieur au taux de mortalité chez les enfants dont la mère a au moins le 
niveau secondaire. 
En 1945, 90 % de la population du Viêt-nam ne savaient ni lire ni écrire et 
parmi la population analphabète, la majorité était des femmes. Chez les enfants, le 
taux de scolarisation était très bas. Pendant l’année scolaire 1939-1940, seulement 
3 enfants sur 100 sont allés à l’école. Pour l’année 1955-1956 ce taux n’était encore 
que de 8 %. 
- L ’impact des mœurs et coutumes 
A cette époque, la société vietnamienne était une société rurále où 
prédominait la pensée confucéenne. Les activités des habitants restaient confinées 
au village, les relations avec l’extérieur étaient presque inexistantes. Le jeu, 
l’alcool.. . étaient choses courantes et nuisaient à la santé physique et mentale de la 
population, ce qui n’aidait pas à améliorer le niveau de vie déjà très bas. 
Dans la société confucéenne, la femme devait observer les ((trois 
soumissions >> : jeune fille, elle se soumettait à son père ; mariée, elle se soumettait 
à son mari ; veuve, elle se soumettait à son fils aîné. Sa position sociale était de 
beaucoup inférieure à celle de l’homme. Elle n’avait pas le droit de choisir son 
époux mais devait au contraire respecter la volonté de ses parents c’est-à-dire 
épouser l’homme qu’ils avaient choisi pour elle. Pour toutes ces raisons, le mariage 
était précoce : les jeunes filles se mariaient à la puberté, dès 13 ou 14 ans. Mariée, 
la femme faisait tout : ellen’avait pas que ses obligations de mère à assumer, elle 
devait également s’occuper du ménage. 
De 1955 à 1995 
Comme l’indique clairement la figure 3, la période 1955-1995 correspond à 
la transition démographique. Au milieu des années 1950, le taux de mortalité a 
commencé à diminuer fortement alors que le taux de natalité a baissé plus 
lentement. Cette phase qui allait durer jusqu’au début des années 1960 peut être 
considérée comme le début de la transition démographique. Puis, le taux de 
mortalité et le taux de natalité ont décru au même rythme jusqu’au début des années 
1990 : ce fut l’étape intermédiaire de la transition. L’étape finale, qui dure encore 
aujourd’hui, a commencé en 1991, quand le taux de natalité a commencé à régresser 
rapidement. 
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Les principaux déterminants de la transition démographique 
- Les déterminants démographiques 
On estime la population vietnamienne du milieu de l’année 1995 à 
74 millions d’habitants : après l’Indonésie, le Viêt-nam est le deuxième pays de la 
région Asie-Pacifique par sa population, dont le développement est extrêmement 
dynamique. Les résultats des recensements de 1979 et 1989 montrent un rythme 
annuel de croiss.ance démographique de 2’1 % au cours de la période intercensitaire. 
D’après les statistiques des années qui ont suivi le recensement de 1989, le taux de 
croissance a décru de 1990 à 1995 et la population urbaine s’est stabilisée à 20 ‘YO de 
la population totale. 
Le rapport de masculinité (nombre d’hommes pour 100 femmes) était de 
95 en 1989. Cela signifie qu’il y avait plus de femmes que d’hommes, du fait 
notamment, des guerres successives qu’a connu le pays de 1940 à 1975. Mais 
depuis, le rapport de masculinité s’est redressé et on prévoit pour 1995 un rapport 
de 97 hommes pour 100 femmes. 
La population vietnamienne est restée jeune, conséquence d’une natalité qui 
avait été importante. Mais on assiste ces dernières années à son vieillissement. La 
proportion de jeunes (O à 14 ans) est passée de 39,s % en 1989 à 36,s ‘YO en 1993. 
En revanche, celle du groupe d’âge moyen (15 à 59 ans) et celle du groupe des 
individus âgés (60 ans et plus) ont pris plus d’importance. Elles sont respectivement 
passées de 52,9 YO et 7.3 % en 1989 à 54,s YO et à 8,4 ‘YO en 1993. Cela a conduit à 
une réduction significative du rapport de dépendance qui a été de 82,5 ‘YO en 1993 
contre 89,O % en 1989 (tableau 3). 
Tableau 3 : Répartition de la population par groupes d’âge et par sexe, 
et rapport de dépendance, en 1989 et 1993 (YO) 
Sources : Uy Ban Quôc Gia Drin Sô va Ké Hoach Hoa Gia Dinh, Tông Cue Thông Ké, 
1995a, tableau 2.6, p.  17. 
Le mariage est resté un phénomène courant au Viêt-nam. Selon les résultats 
de l’Enquête population et planification familiale effectuée le 1”‘ avril 1993, parmi 
les individus de 13 ans et plus, 67 % étaient mariés (le taux est de 65 % chez les 
hommes et de 69% chez les femmes), la proportion des individus non mariés 
n’étant que de 33 ‘YO. La majorité des célibataires étaient jeunes. Ceux qui avaient 
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plus de 25 ans ne représentaient que 15 ‘YO du total des personnes n’ayant jamais été 
mariées. L’âge moyen au premier mariage (AMPM) est de 23,3 ans selon l’enquête 
intercensitaire et de 23,2 ans selon les données du recensement de 1989. 
- Stabilité et développement de l ’économie 
Le développement économique de la période 1955-1995 peut s’étudier en 
trois étapes : de 1955 à 1975, de 1975 à 1990 et de 1990 à 1995. De 1955 à 1975, le 
pays était divisé en deux parties, le Nord et le Sud qui ont connu deux régimes 
politiques différents. La population, du Nord comme du Sud, souhaitait ardemment 
la réunification du pays. Durant cette période, le Sud a été continuellement en 
guerre, tandis qu’entre 1965 et 1972 le Nord a dû faire face à la guerre aérienne 
américaine. Et pourtant, grâce au régime de subventions de 1’État et à l’aide 
étrangère, l’économie est restée sur pied et a constitué l’un des facteurs importants 
qui ont conduit à la victoire du peuple vietnamien et à la réunification du pays en 
1975. La deuxième étape, de 1975 à 1990 fut celle de la reconstruction et du 
développement économique d’après-guerre. Le Viêt-nam a dû relever de nombreux 
défis qui entravaient son développement, car aux problèmes causés par la 
suppression de l’aide étrangère se sont ajoutées les difficultés dues au centralisme 
bureaucratique. La dernière étape a commencé en 1990 ; grâce à la politique de 
Renouveau D, au passage du régime de gestion centralisée à l’économie de 
marché, l’économie s’est progressivement stabilisée et a enregistré une croissance 
significative. 
En 1991, le PNB a représenté 76 707 milliards de Dôngs ; en 1993, 136 571 
milliards et en 1994, 170 258 milliards, soit une croissance annuelle moyenne de 
8 %. En dépit de la croissance démographique qui s’est établie au cours des 
dernières années à 2 %, le PNB per capita n’a pas arrêté de croître : il est passé de 
1 132 O00 Dôngs en 1991 à 1 923 O00 Dôngs en 1993 et 9 2 348 O00 Dôngs en 
1994. 
L’agriculture a toujours été le secteur prioritaire. Léon Tabah, souligne que le 
niveau de développement de l’agriculture joue un rôle déterminant dans la 
résolution de tous les problèmes, y compris les problèmes de santé, auxquels sont 
confrontés les pays du tiers monde (Tabah, 1989). 
La production vivrière du Viêt-nam a enregistré une croissance continue. Si 
en 1955, elle n’a représenté que 6,6 millions de tonnes de paddy non décortiqué, en 
1980, elle s’est chiffrée à 14,4 millions de tonnes. Pourtant, le manque de vivres est 
resté une maladie chronique. Le renouveau dans la gestion de l’agriculture, surtout 
l’autonomie reconnue aux paysans dans l’exploitation des terres qui leur sont 
confiées, allait enfin contribuer à donner un essor réel à la production. En 1990, la 
production vivrière nationale, en termes de paddy non décortiqué, a été de 
21,5 millions de tonnes puis de 26,2 millions de tonnes en 1994. Grâce à la baisse 
rapide de la natalité, la production vivrière moyenne par tête au cows des quatre 
dernières années (1990-1994) a beaucoup progressé, passant de 324 kg à 361 kg. 
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Ceci a permis au pays, dans la dernière décennie du 20” siècle, de résoudre de façon 
radicale le problème du manque de vivres qui a toujours sévi jusque là. Mieux que 
cela, le Viêt-nam est devenu l’un des premiers exportateurs de riz du monde. En 
1990, les exportations ont été de l’ordre de 1,62 millions de tonnes, en 1993 de 
1,72 millions de tonnes et en 1994 de 1,95 millions de tonnes. 
Le gouvernement vietnamien a choisi de favoriser un bon développement 
économique par le biais de l’industrialisation et de la modernisation. Dans le cadre 
de la politique ,d’intégration internationale et avec la volonté de tisser des liens 
amicaux avec tous les pays, l’industrialisation a été orientée vers l’exportation. La 
production industrielle a considérablement progressé depuis le Renouveau. Si en 
1990, la valeur de la production industrielle (au cours de 1989) a été à hauteur de 
14 O 1  1 milliards de Dôngs, en 1994, elle a presque doublé puisqu’elle a été de 
23 170 milliards de Dôngs. La croissance industrielle a contribué à la restructuration 
de l’économie. L’agriculture, qui représentait 40,5 % du PIB en 1991, a vu sa part 
se réduire à 28,7% en 1994 (Annuaires statistiques de 1994, 1995). En termes 
d’exportation, les performances ont été également particulièrement encourageantes. 
- Progrès en matière de santé et d’hygiène 
Les Vietnamiens peuvent être fiers des progrès qu’ils ont accomplis dans le 
domaine de la santé. Le mouvement des (( Trois propretés )> : nourriture propre, 
eau propre et logement propre )) a été lancé dès le milieu des années cinquante, suivi 
de la mise en place de nombreux programmes de soins de santé. Par conséquent, 
comparée à d’autres pays en développement, la situation s’avère assez satisfaisante. 
Sur tout le-territoire, on dénombre environ 13 O00 unités de soins, où exerce un 
personnel de santé d’environ 150000 personnes, dont 50% de médecins et de 
médecins-assistants. On compte ainsi en moyenne un médecin ou un 
médecin-assistant pour 1 O00 habitants. I1 est à remarquer que toutes les communes 
disposent de leur propre unité de soins dont le service est assuré par des cadres de 
santé ayant suivi une formation de base. L’unité de soins a pour mission d’aider les 
habitants de la commune à comprendre qu’il est nécessaire de respecter les normes 
d’hygiène et de se faire soigner même pour les maladies les plus banales. Aux 
niveaux supérieurs, on trouve les unités de soins intercommunales, les hôpitaux de 
l’arrondissement, de la province et du niveau central. 
Au cours des années récentes, le gouvernement vietnamien a déployé, à 
destination des enfants de moins d’un an, un programme élargi de vaccination 
contre les six maladies suivantes : la tuberculose, la diphtérie, la coqueluche, le 
tétanos, la poliomyélite et la rougeole. En 1990, la proportion des enfants ayant 
bénéficié du programme complet de vaccination contre ces maladies a été de 87 % 
et elle croît de façon continue. En 1994, elle s’est élevée à 94%. Par ailleurs, 
d’autres programmes tels que la prévention contre le paludisme, contre le goitre, le 
programme d’eau salubre pour les régions rurales ... ont été réalisés avec l’aide 
financière de 17État et des organisations internationales. 
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- Élévation notable du niveau d’instruction 
Les résultats obtenus dans le domaine éducatif n’ont rien à envier aux 
performances accomplies en matière de santé. En 1945, 90 % de la population du 
Viêt-nam indépendant était analphabète ; aujourd’hui, la situation a changé du tout 
au tout. Les données du recensement de 1989 indiquent que 88 % des personnes 
ayant 10 ans et plus savent lire et écrire ; la proportion est de 93 % chez les hommes 
et de 84 % chez les femmes. 
La durée moyenne de scolarisation de la population au Viêt-nam n’est pas 
non plus parmi les plus faibles. Au recensement de 1989, elle était de 9,s ans chez 
les hommes et de 9,3 ans chez les femmes. L’année scolaire 1955-1956 n’a accueilli 
que 2 002 O00 élèves. Un chifie qui a progressé de façon continue pour atteindre 
12 183 700 élèves en 1989-1990 et 13 947 700 élèves en 1993-1994. Mais au début 
des années 1990, quand le pays est passé à l’économie de marché, on a assisté à un 
phénomène d’abandon : des enseignants ont quitté l’enseignement et des élèves ont 
abandonné les bancs d’école. D’après (( Le Viêt-nam, 50 ans en chiffies >> (Tông 
Cuc Thông Kê, 1995d), pour l’année scolaire 1979-1980, le nombre moyen 
d’enfants scolarisés pour 10 O00 habitants a été de 2 700 ; pour l’année scolaire 
1989-1990, il n’a plus été que de 1 840. Aujourd’hui, ce phénomène d’abandon a 
été fondamentalement endigué. Durant l’année scolaire 1993-1994, 1924 enfants 
pour 10 O00 habitants ont été scolarisés. 
- La planlJicution familiale : soutien de I ’Étut et investissements suflsants 
Dès le début des années 1960, le gouvernement vietnamien a compris 
l’impact qu’un accroissement rapide de la population pourrait wok  sur le 
développement économique et sur les possibilités d’amélioration du niveau de vie. 
En 1961, une directive gouvernementale sur l’interruption volontaire de grossesse a 
été promulguée, suivie de nombreuses autres, pour encourager davantage 
l’application de la planification familiale. Dans cette optique, le Comité National 
pour la Population et la Planification Familiale a été créé en 1984 ; il a pour tâche 
d’aider le Gouvernement à réaliser le programme de planification familiale dans tout 
le pays. 
Les activités de planification familiale font partie intégrante de la stratégie de 
développement du pays, elles constituent un facteur fondamental qui pennet 
d’améliorer le niveau de vie de chaque habitant, de chaque ménage et par là même 
celui de toute la société. Le meilleur moyen de mettre en place ces activités est de 
mener une large campagne d’information, d’éducation et de communication tout en 
favorisant l’accès aux méthodes de contraception et d’interruption volontaire de 
grossesse à tous les habitants et en assurant aux personnes pratiquant ces méthodes 
certains avantages matériels. Le budget national reste limité mais depuis quelques 
années, le fmancement qui revient aux activités en matière de population et de 
planification familiale est devenu beaucoup plus important (celui de 1993 a été trois 
fois supérieur à celui de 1992, celui de 1994,2,5 fois supérieur à celui de 1993). 
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Année 
Aujourd’hui, la grande majorité des femmes mariées connaissent les 
méthodes contraceptives. Les données de l’Enquête démographique intercensitaire 
de 1994 montrent que 97 % des femmes mariées connaissent au moins une méthode 
contraceptive et parmi elles, 95 % connaissent au moins un moyen contraceptif 
moderne. La comparaison de ces résultats avec les données de l’Enquête population 
et santé de 1988 fait apparaître que le taux de femmes connaissant chaque méthode 
contraceptive prise séparément a progressé. C’est particulièrement le cas de la pilule 
(68 % contre 48 %), du préservatif (76% contre 45 %), ou de la stérilisation 
masculine (74 % contre 49 %). Par ailleurs, presque toutes les femmes savent où se 
procurer le moyen contraceptif dont elles connaissent l’existence. 
Type de méthode 
Toutes méthodes Méthodes Méthodes 
confondues modernes traditionnelles 
Tableau 4 : Taux de prhalence de la contraception au Viêt-nam 
de 1988 à 1995 (YO) 
1988 
1993 
1994 
53,2 37,9 15,3 
53,8 41,3 12,5 
65,O 43,8 21,2 
Ting Cui Thông Kê, 19956, tableau 2. I I ,  p .  3. 
En 1995, la proportion de femmes mariées utiljsant une méthode 
contraceptive est de 64 % ; 49 YO pratiquent une méthode moderne. Ce taux de 64 YO 
est supérieur à la moyenne des pays en développement située à 53 % en 1994, à la 
moyenne mondiale évaluée à 57 YO en 1994 et à la moyenne des pays de la région 
Asie-Pacifique qui s’est établie à 58 % la même année. Par rapport aux années 
précédentes, la proportion de femmes mariées utilisant des méthodes contraceptives, 
en particulier des méthodes modernes, a augmenté (tableau 4). 
Conclusion 
Dès le début des années 1960, le gouvernement vietnamien a pris conscience 
des rapports qui existent entre la démo,graphie et le développement. Cette prise de 
conscience n’a cessé de s’affirmer. A la fin des années 1980, les problèmes 
démographiques sont devenus une priorité et les forces du pays se sont concentrées 
pour les résoudre. Léon Tabah &fume : (( On ne répétera jamais assez que la 
boucle population-développement doit se lire de droite à gauche et de gauche à 
droite sans donner la préséance à un sens plutôt qu’à l’autre. Les pays du tiers 
monde qui se développent traversent nécessairement la transition démographique, 
et inversement ceux qui traversent la transition se développent plus aisément et se 
trouvent mieux placés dans la compétition économique internationale. On ne peut 
concevoir désormais dans le tiers monde de stratégie de développement qui n’inclue 
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pas une politique démographique. Développement bien ordonné commence par soi- 
même, c'est-à-dire par la résolution des problèmes de population, et ceci ne peut 
être que I'œuvre des nationaux eux-mêmes. )) (Tabah, 1989). 
L'analyse faite ci-dessus tend à prouver que la transition démographique a 
commencé au milieu des années 1950 au Viêt-nam : le pays a vécu la phase initiale 
et la phase intermédiaire et il entre maintenant dans la phase finale de la transition. 
La stabilité politique du Viêt-nam réunifié, la tolérance religieuse et ethnique, un 
fort potentiel de. développement économique, auxquels s'ajoutent des facteurs 
démographiques, culturels, éducatifs et sanitaires favorables, nous permettent de 
croire à une croissance continue qui serait à la hauteur de l'importance de la 
population et des richesses naturelles du pays. 
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Annexes 
SOU? 
Tableau 5 : TBN, TBM et taux d’accroissement naturel au Viêt-nam, 
de 1936 à 1994 (%O) 
I 1994 I 22,3 I ... I ... 
res:  +Les données de 1980 et des années antérieures sont de Gavin W. Jones 
+ Les données de 1981 à 1991 sont issues de Tông Cuc Thông Kê, I992b, tableau 4.4, 
+ Les données de 1992 sont issues de Tóng Cuc Thông Kê, 1994a. 
+ Les données de 1993 sont issues de Tóng Cuc Thóng Kê, 1 9 9 5 ~  p.  31. 
+ Les données de 1994 sont hrées de Uy Ban Quóc Gia Drin Sô va Kê Hoach Hoa Gia 
&Stewart E. Fraser, 1984. 
p .  33. . 
Dinh, Tông Cuc Thông Kê, 1995b. p.  IO. 
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Tableau 6 : Estimations des Nations Unies (option moyenne) 
des taux de I’état civil au Viêt-nam, de 1950-1955 à 1995-2000 (%O) 
Années TBN TBM Tauxdemortalité 
infantile 
1955-1960 42,O 25,6 
1960-1965 40.9 21.2 148 
Source : United Nations, 1991’ 
Tableau 7 : TBN estimé indirectement à partir des données 
de 1979 et de 1989 (%O) 
des recensements 
Années 1979 1989 - 
1975-1979 I 32,s I 33,2 
1980-1984 I - I 33,5 
1 1985-1989 I - I 31,O 1 
Source : Tông Cuc Thông Kê, 1991, tabIeau 9-5, p .  95. 
N.D.L.R : On consuItera utilement des données sur la variation régionale des indicateurs 
démographiques : nombre moyen d’enfants par femme (PI .  v) et mortalité infantile (PI .  U). 
’ Ces données sont tirées de-l’option moyenne des projections des Nations Unies établies en 1990. 
Cette projection a été réajustée en tenant compte des projections des Nations Unies de 1988. Pour 
le Viêt-nam, les données sont déterminées à partir des bases suivantes : 
Population: Réestimation de la population de 1985 pour qu’elle soit compatible avec les 
données du recensement de 1979. Les données préliminaires de 1989 ont été elles aussi prises en 
compte. 
Indice synthétique de fécondité (ISF) : Estimation de I’ISF en se basant sur l’enquête population 
santé de 1988 et en prenant en considération la table de l’histoire de la fécondité. 
- Espérance de vie à la naissance (e,,) : Hypothèse d’une valeur de e,, qui serait adaptée au contexte 
vietnamien. Les tables de mortalité établies lors du recensement de 1979 ont elles aussi été 
examinées. 
Mortalité infmtile : La référence est l’hypothèse d‘une valeur mentionnée plus haut et le modèle 
ouest des tables de mortalité de Coale et Demeny. 
- 
- 
- 
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Transformations socio-économiques 
et nuptialité 
Nguyên Huu Minh 
-La mutation du mariage en Asie 
La prise en compte du mariage est importante pour étudier la transition 
démographique parce qu’il a un lien direct avec la fécondité. Ces dernières années, 
on a attaché une importance particulière à l’étude de la nuptialité en Asie parce que 
le taux de fécondité élevée de cette région était principalement dû aux mariages 
précoces et au caractère quasi-universel du mariage (Hirschman, 1985). 
La plupart des pays d’Asie sont en train de passer d’un type de mariage 
traditionnel à un type de mariage (< moderne D. Les caractéristiques essentielles de 
ce processus sont que l’âge au premier mariage augmente, que la proportion de 
célibataires s’élève, que les individus disposent d’une liberté plus grande dans la 
prise de décision concernant leur mariage. Dans le même temps, les liens 
sentimentaux avant le mariage, l’amour romantique prennent une importance 
croissante dans le choix du conjoint (Smith, 1980; Xenos & Gultiano, 1992; 
Rindfùss & Morgan, 1983 ; Cheung & al., 1985). De 1900 à 1950, le mariage était 
précoce dans la plupart des pays d’Asie et presque tout le monde se mariait. Dans 
les années 1950 et 1960, cette norme se maintient encore. Mais, depuis 1970, la 
nuptialité en Asie a commencé à changer et des tendances au mariage tardif sont 
apparues. I1 convient surtout de noter que le mariage avant l’âge de 20 ans n’est plus 
aussi répandu dans beaucoup de pays et que l’âge moyen au premier mariage 
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(AMPM)’ des femmes, à l’heure actuelle, a dépassé les 20 ans dans tous les pays à 
l’exception de ceux d’Asie du Sud (United Nations, 1990). 
De nombreux chercheurs se sont efforcés de découvrir les facteurs qui ont 
entraîné ce changement de la nuptialité. La théorie de la modernisation de William 
Goode (1963) insiste sur l’influence de l’industrialisation et de la modernisation. 
Parmi les facteurs de modernisation, les plus importants sont la scolarisation, le 
changement de la structure du travail et l’urbanisation. À cause de l’influence de ces 
facteurs, Goode prévoit que, dans les sociétés en voie de modernisation, le mariage 
sera de moins en moins soumis à l’influence de la famille. Les jeunes auront une 
autonomie plus grande et les femmes auront une position sociale de plus en plus 
élevée. Résultat, dans toute la société, une tendance au mariage plus tardif va 
apparaitre et le nombre des mariages librement consentis va s’accroître. Au niveau 
individuel, la théorie de Goode conduit à l’hypothèse de travail suivante: les 
individus dotés d’un statut social élevé (niveau d’instruction élevé, travail dans des 
branches professionnelles modernes ...) auront besoin de plus de liberté dans le 
mariage et se marieront souvent plus tard que les individus ayant une position 
sociale infiérieure. De même, les personnes nées et élevées dans les zones urbaines 
pourront bénéficier de plus de liberté dans le mariage et se marieront souvent plus 
tard que les personnes nées et élevées à la campagne. Les positions théoriques 
fondamentales de Goode ont étí5 confirmées par des expériences dans les pays 
d’Asie (Smith, 1980 ; Xenos & Gultiano, 1992 ; Hirschman, 1985). L’éducation est 
considérée comme le plus important des facteurs de la modernisation. 
Si les facteurs de la modernisation sont reconnus comme le vecteur principal 
de transformation de la nuptialité, l’action de ces facteurs dans les différents pays 
n’est pas similaire. 11 y a des différences entre les pays d’Asie concernant I’âge au 
mariage et le mode de choix du conjoint, même lorsque ces pays ont un même 
niveau de développement économique. De plus, d’autres facteurs importants 
agissent sur la nuptialité de chaque pays, par exemple le facteur régional en 
Thaïlande, le facteur ethnique en-Malaisie, ou l’intervention de YÉtat dans les 
questions familiales en Chine. En se basant sur ces réalités, Ruth Dixon (1971) a 
proposé un schéma sociologique mettant en relief l’importance de trois variables qui 
ajustent l’action de la structure sociale sur la nuptialité. Ces variables sont 
¡‘accessibilité (possibilité de pouvoir se marier : availability of marriage), la 
faisabilité (feasibility of marriage) et la (( désirabilité )) (desirability of marriage). 
D’après Ruth Dixon, l’accessibilité au mariage peut être déterminée 
principalement par un bon équilibre en âge et sexe pour les individus en âge de se 
marier, ou par le caractère arrangé ou librement consenti du mariage. La faisabilité 
du mariage concerne principalement les conditions que le jeune couple doit réunir 
pour mener une vie familiale stable, par exemple, les revenus, la terre, la possibilité 
’ L’âge moyen au premier mariage est le nombre d’années moyen vécu en état de célibat pour les 
personnes qui se marient avant l’âge de 50 ans. Pour plus de détails sur la méthode de calcul, voir 
Hajnal(l953). 
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de vivre ensemble. Ainsi, dans les endroits où la famille nucléaire est répandue, si 
les individus peuvent décider librement de leur mariage, les célibataires auront 
tendance à se marier plus tardivement. Dans les régions où la famille élargie est 
fortement présente, les individus ont la possibilité de se marier plus tôt parce qu’on 
apporte plus facilement une aide économique aux jeunes couples. En .revanche, si la 
famille élargie est la norme principale, les mariages seront plus facilement soumis à 
l’influence de la famille et du lignage. La désirabilité est principalement déterminée 
par les pressions sociales, ou par la motivation des individus lorsqu’ils se marient. 
Ces pressions srDciales sont dues aux bénéfices que l’on peut retirer du fait d’être 
marié comme l’obtention d’une aide économique en cas de difficulté, la 
perpétuation de la lignée, ou le fait d’avoir une vie sentimentale. Ces pressions 
comprennent également les inconvénients que les individus doivent supporter s’ils 
vont à l’encontre de la norme, par exemple : vivre seuls, affronter les moqueries 
dues à cette existence solitaire, rencontrer des difficultés économiques et affectives 
dans la vieillesse. Le point fort dans l’approche de Dixon est la mise en valeur 
d’institutions sociales comme le système familial, des normes nuptiales, ainsi que 
les dsérents facteurs qui peuvent influer sur l’équilibre de la répartition de la 
population selon l’âge et le sexe. La transformation de ces facteurs ne se fait pas 
forcément au même rythme que la modernisation. Par exemple, le facteur de guerre 
peut modifier l’action des facteurs de la modernisation sur la norme du mariage, à 
travers le changement de la répartition de la population selon l’âge et le sexe, et il 
atténue la pression de la norme traditionnelle par rapport au mariage. 
La société vietnamienne contemporaine partage avec les pays d’Asie du 
Sud-Est des caractéristiques communes dans le domaine de l’économie (faible 
niveau de développement) et de la culture traditionnelle (mariage précoce et 
universellement répandu ; intervention énergique de la famille et du lignage dans 
l’arrangement des mariages). Mais cette société présente des particularités qui 
favorisent la mutation de la nuptialité. Le rôle des facteurs qui agissent sur. la norme 
du mariage peut être différent au Viêt-nam et dans les autres pays de la zone. Ces 
particularités sont les suivantes : 
-au Viêt-nam, 1’État a la capacité d’appliquer des politiques volontaristes pour 
transformer les normes du mariage ; 
- le niveau d’éducation général est élevé par rapport à un niveau économique faible 
(Banister, 1993) ; 
- le pays a dû mener une guerre défensive de longue durée (1945-1975). 
Avec ces particularités, la transformation de la nuptialité au Viêt-nam 
peut-elle être, ou non, similaire à la mutation du mariage en Asie en général ? Des 
facteurs de modernisation comme l’élévation du niveau d’éducation, 
l’intensification de l’urbanisation et l’extension des opportunités professionnelles 
non-agricoles peuvent-ils avoir ou non une influence déterminante sur la 
transformation de la nuptialité au Viêt-nam ? Quel rôle joue l’intervention de I’État, 
de la famille et la guerre de longue durée dans l’ajustement des facteurs de 
modernisation sur la norme du mariage ? 
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Jusqu’à présent, aucune étude sociologique ou démographique n’aborde de 
façon systématique la transformation de la nuptialité au Viêt-nam. Le recensement 
de 1989 et l’Enquête Démographique et de Santé de 1988 (Uy Ban Quôc Gia Dân 
Sô va Kê Hoach Hoa Gia Dinh, 1990) analysent uniquement certains aspects 
concernant l’âge au mariage et le statut matrimonial de la population en général. On 
s’est intéressé à l’âge au mariage à travers d’autres études, mais il a seulement été 
étudié comme un facteur intermédiaire agissant sur une situation socio-économique. 
Par exemple, les études concernant l’influence du changement de I’âge au mariage 
sur la planification, et la construction des habitations (hTguyên Huu Mmh, 1979)’ ou 
sur la fécondité (Nguyên Luc & al., 1993). D’autres aspects de la vie conjugale, 
comme les critères de choix du conjoint ou l’arrangement du mariage par la famille, 
n’ont été abordés dernièrement que de façon succincte. Cet article, basé sur les 
résultats d’un certain nombre d’études récentes, expose quelques caractéristiques de 
la transformation de la norme du premier mariage au Viêt-nam. I1 aborde les 
relations qui existent entre le changement de la nuptialité et le processus de la 
modernisation. Enfin, il présente le rôle de 1’État et l’influence de la guerre sur cette 
question. Ce texte se concentre sur trois questions : I’homogamie socio-économique 
du couple ; les caractéristiques du mariage (le mode de choix du conjoint) et la 
norme du premier mariage. 
Le mariage traditionnel au Viêt-nam I sous l’influence des changements 
socio-économiques 
Jusqu’au XX” siècle, le mariage au Viêt-nam est une question importante, 
non seulement pour la vie privée des couples mariés et pour leur ménage mais 
également pour les relations que ce mariage entretient avec la famille élargie et le 
système de parenté (Dao Duy Anh, 1938; Trân Dinh Huou, 1991). Une des 
fonctions les plus importantes du mariage et de la famille est la procréation (en 
particulier de garqons), qui vise à perpétuer le lignage en vertu des conceptions 
confucianistes. De surcroît, le mariage a une motivation économique. L’épouse 
n’est pas seulement celle qui procrée pour la famille du mari, mais elle doit encore 
être le travailleur principal et la personne qui s’occupe de tous les problèmes dans la 
maison de son époux. C’est pourquoi, les familles prennent très à coeur le choix de 
leur bru et s’inquiètent très tôt de donner une femme à leur fils. Les critères 
concernant le choix du conjoint n’existent pas, parce que les individus n’ont 
quasiment aucun pouvoir de décision. À la place, on trouve les critères de choix de 
la bru ou du gendre (surtout de la bru). Du fait de sa fonction de procréatrice et de 
main-d’œuvre principale dans la famille du mari, on accorde une importance 
particulière à la santé et au travail de la belle-fille. La fertilité, l’obéissance au mari, 
la piété filiale envers les parents du mari, tout cornme la capacité à apporter une 
contribution économique à la famille de l’époux dans le futur, sont considérées 
comme les qualités individuelles les plus importantes. Parce qu.’il joue un rôle 
primordial vis-à-vis du clan familial, le mariage est souvent arrangé par les parents 
ou par les personnes âgées de la famille, et d’ordinaire, l’amour n’est pas pris en 
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compte’. À coté des qualités individuelles de la bru ou du gendre, l’alliance entre 
personnes d’un même rang sociaf, qui se rapporte au statut économique de la 
famille (le Mûn dang hû dû?), est l’un des critères principaux. I1 vise à renforcer la 
famille et le lignage. Les familles souhaitent toutes trouver une bru issue d’un 
milieu socio-économique similaire. Les types de familles très appréciés sont les 
familles nombreuses, fortunées, jouissant d’une grande réputation, au sein 
desquelles la longévité est importante, dont les membres sont unis et respectent les 
convenances, des familles qui vivent en bonne intelligence avec parentèle et 
voisinage et dont les enfants réussissent leurs études. La famille et le lignage 
exercent une forte pression à la fois pour promouvoir le mariage précoce et pour 
combattre le célibat. Cette pression est encore plus forte sur les femmes parce 
qu’une majorité de gens considèrent que l’existence d’une femme n’a de valeur que 
dans le cadre de la vie familiale. 
La famille traditionnelle vietnamienne, avec les caractéristiques mentionnées 
ci-dessus, a très peu changé jusqu’à la fin du XIX” siècle. Elle a continué à se 
maintenir jusqu’en 1945. Sous l’influence du mode de vie occidental et des 
mouvements de réformes démocratiques du début du siècle, de nombreux jeunes 
gens et jeunes filles, en particulier ceux issus de familles aisées, qui ont pu étudier 
et qui habitent dans des centres urbains, manifestent des exigences croissantes 
vis-à-vis de la prise de décision individuelle, du rôle de l’amour et de l’égalité entre 
hommes et femmes dans le mariage. En dépit de cela, les nouveaux courants d’idées 
ne dépassent pas le stade des débats dans les journaux. Ils ne peuvent pas se 
propager au sein de la société, parce qu’ils n’ont pas le soutien des structures 
politiques, économiques et sociales (Nguyên Duc Mâu, 1990). Néanmoins, après la 
révolution du mois d’août 1945, le mariage traditionnel vietnamien va connaître des 
mutations importantes, sous la poussée de forts changements socio-économiques et 
politiques. 
Les facteurs de la modernisation ont joué un rôle marquant dans le 
changement du système de valeurs conjugales et familiales au Viêt-nam. Le facteur 
principal a été le développement de l’éducation. Après 1945, 17État vietnamien 
nouvellement installé a consacré une attention particulière au développement du 
système éducatif. Des millions d’analphabètes, en particulier dans les zones rurales, 
ont pu bénéficier des fruits de ce travail. Les données du recensement de 1989 
indiquent que le taux de scolarisation de la population a augmenté peu à peu dans 
les tranches d’âge les plus jeunes et a atteint le niveau le plus élevé chez les 
25-34 ans. La plupart des citadins sont passés par l’école, en particulier les hommes. 
Chez les femmes, l’écart principal en ce qui concerne le taux d’alphabétisation se 
situe entre la tranche d’âge des personnes âgées (55-59 ans) et celle des jeunes 
* L‘intervention de la famille dans le mariage de ses membres a été reconnue par les lois féodales, du 
code Hông Duc, en passant par le code Gia Long, jusqu’aux trois codes appliqués au Viêt-nam 
dans la période précédant 1945 (Vu Van Mâu, 1962). 
Môn dang hô dôi : littéralement (( porte égale, entrée parallèle D, expression imagée désignant une 
alliance entre personnes de même condition (Vu Ngoc Lien, 194 1. 
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(20-24 ans). Parmi le groupe des 50-54 ans, le taux d’alphabétisation chez les 
hommes dépasse celui des femmes de 18 %. Dans la tranche d’âge des 30-34 ans, la 
différence n’est plus que de 3 % et dans le groupe des 10-14 ans, la différence se 
réduit encore à moins de 1 %. (Tông Cuc Thang Kê, 1991, p. 53-54). L’Clévation du 
niveau culturel a facilité la vulgarisation de conceptions nouvelles vis-à-vis du 
mariage et de la famille et, notamment chez les jeunes, la conception selon laquelle 
le mariage repose sur l’amour. 
Le développement économique a également élargi le champ des opportunités 
de professions non-agricoles pour la population, surtout pour les femmes. 
Parallèlement, il a accru de façon notable l’indépendance économique des enfants 
vis-à-vis de leurs parents. Ce phénomène permet aux jeunes gens et jeunes filles 
d’affirmer leur indépendance dans la prise de décision concernant leur mariage. Les 
données du recensement de 1989 indiquent que près des trois quarts de la 
population âgée de 13 ans et plus, est économiquement active. La proportion de 
femmes Cconomiquement actives au Viêt-nam est plutôt élevée : 71,3 % pour les 
femmes de 13 ans et plus, plus de 80 % pour les femmes de 20 à 49 ans (Tông Cuc 
Thang Kê, 1991, p. 143, 149). 
Le processus d’urbanisation, bien qu’encore lent au Viêt-nam, a créé un 
mode de vie citadin différent du mode de vie rural traditionnel qui a une influence 
notable sur la transformation du mode de vie rural. L’extension de la famille 
nucléaire, le relâchement des liens familiaux, la variété des activités économiques 
que l’on peut mener en dehors de la famille et le niveau d’éducation plus élevé dans 
les zones urbaines ont influencé la façon dont les citadins perçoivent le mariage et la 
famille. Le rôle de l’amour dans le mariage prend une signification de plus en plus 
grande en ville. 
Les réformes de la législation qui visent à entériner la liberté de choix, à 
garantir l’égalité entre hommes et femmes dans le m&age et à accroître l’âge 
mini” au mariage, peuvent contribuer de façon importante à la formation d’une 
nouvelle norme du mariage. Avant la révolution d’août 1945, les lois fondamentales 
promulguées portent souvent la marque de l’idéologie féodale. Ces lois s’efforcent 
de maintenir les coutumes traditionnelles dans le mariage et la famille. Par 
exemple : l’autorité absolue du père sur la famille et la dépendance, à tous points de 
vue, des enfants vis-à-vis du père et de la mère ; l’acceptation de la polygamie ; le 
maintien de l’inégalité entre hommes et femmes, entre maris et femmes, la 
discrimination entre filles et garçons. 
Après la révolution du mois d’août 1945, l’élaboration de relations 
conjugales et familiales progressistes a une signification extrêmement importante. 
Le nouveau pouvoir, dans la Constitution de 1946, décrète la suppression de 
l’inégalité entre hommes et femmes.  le^ décret 97 du 22 mai 1950 proclame 
l’abolition du pouvoir patriarcal et reconnaît le droit à l’indépendance des enfants 
pour fonder leur propre famille. Le caractère démocratique, égalitaire et humain du 
nouveau Gouvernement s’exprime par le décret 159 de novembre 1950 qui 
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réglemente le divorce (Nguyên QuÔc Tuân, 1994). Ces textes de lois, 
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ien que 
promulgués pendant une période où le pays traversait de grandes difficultés, ont eu 
un rôle positif sur I’élimination des survivances traditionnelles du régime 
matrimonial et familial féodal. Ils ont été les premiers pas vers la création d’une 
base juridique plus démocratique pour le mariage et la famille. Dans les années 
1950, en zones libérées, le pouvoir populaire s’est attaqué de façon vigoureuse à la 
coutume du mariage précoce. Les moeurs comme l’exigence de cadeaux de mariage4 
démesurés ou d’une dot écrasante ont été vivement critiqués. Un mariage basé sur 
l’amour et le respect mutuel a été encouragé. 
La loi sur le mariage et la famille du 29 décembre 1959, édictée par le 
Gouvernement de la République Démocratique du Viêt-nam (en vigueur au Nord 
jusqu’en 1975, et appliquée de façon générale à tout le pays de 1976 à 1986), est un 
jalon important pour l’émergence de modèles nouveaux pour la famille et le 
mariage. Dans la loi sur le mariage et la famille de 1959, l’âge minimum légal au 
mariage est fixé à 18 ans pour les femmes et 20 ans pour les hommes. Les quatre 
principes juridiques fondateurs de ce nouveau modèle, diffusé largement grâce à la 
propagande dans le Nord sont : 
- un mariage librement consenti, progressiste ; 
- la monogamie ; 
- l’égalité de l’homme et de la femme, la protection des droits de la femme au sein 
de la famille ; 
- la défense des intérêts des enfants (Nguyên QuÔc Tuâc, 1994). 
Après la réunification du pays, 1’État de la République Socialiste du 
Viêt-nam a promulgué la Loi sur le mariage et la famille de 1986 pour remplacer 
celle de 1959. Cette nouvelle loi donne aux organisations socio-politiques (l’Union 
des Femmes du Viêt-nam, la Fédération de la Jeunesse Communiste HÔ Chi Minh, 
la Fédération Générale des Syndicats du Viêt-nam) la possibilité d’intervenir dans 
les relations conjugales et familiales, dans les cas où cela est nécessaire. Cela vise à 
garantir la liberté des jeunes dans le mariage, à protéger les intérêts des femmes et 
des enfants (articles 9, 31, 39, 50). La nouvelle loi hérite de principes inscrits dans 
la loi sur le mariage et la famille de 1959 tels que le mariage librement consenti, le 
mariage monogamique, l’égalité entre conjoints, la défense des intérêts de la mère et 
de l’enfant. Elle maintient l’âge au mariage fixé par la loi précédente. Par cet 
héritage, la loi sur le mariage et la famille de 1986 contribue à légaliser la liberté de 
choix des conjoints et elle constitue la base juridique de l’accroissement de l’âge au 
mariage. Les campagnes menées en faveur de la planification des naissances ou en 
faveur du mariage tardif des jeunes (26 ans pour les hommes, 22 ans pour les 
femmes) ont également consolidé les nouvelles normes du mariage. 
Les facteurs décrits ci-dessus ont contribué à créer et à renforcer une 
nouvelle attitude vis-à-vis du mariage et de la famille chez les jeunes. Le pouvoir de 
contrôle sévère de la famille élargie, en particulier des générations précédentes 
Cadeaux offerts par la famille du mari à celle de la femme. 
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(parents, grand-parents), sur ses membres plus jeunes a diminué même si, dans les 
zones rurales, les parents ont encore de l’influence sur les décisions de leurs 
enfants. 
Lorsqu’on examine le rôle des facteurs -économiques, politiques, sociaux sur 
le changement de la nuptialité au Viêt-nam, il est impossible de ne pas prendre en 
compte les effets d’une guerre de longue durée (1945-1954). La guerre peut faire 
changer la norme de l’âge au mariage parce que les hommes sont obligés de retarder 
leur mariage pour.servir dans l’armée et parce que le taux de mortalité des jeunes 
hommes en âge de se marier est élevé. À cause des effets directs de la guerre, le 
rapport de masculinitéS dans les âges où l’on se marie est plus faible au Viêt-nam 
que dans les autres pays en développement. En 1979, ce rapport de masculinité est 
de 94,2 %, l’un des taux les plus faibles du monde (Tông Cuc Thông Kê, 1991, 
p. 14). Les résultats du recensement de 1989 montrent que s’il n’y a pas de 
différence entre le nombre de petits garçons et de petites filles, il y a un déficit 
anormal en hommes dans les tranches d’âge de 35 à 60 ans. Le rapport de 
masculinité pour les groupes d’âge de 35-39 ans à 55-59 ans oscille entre 80 et 
88 %. Le déficit dans ces tranches d’âge a pour causes principales la mort ou 
l’émigration par suite de la guerre et les événements inhabituels6 survenus dans les 
décennies qui l’ont précédée (Tông CUC Thông Kê, 1991 ; Banister, 1993). Une 
autre conséquence grave de la guerre de longue durée est le nombre élevé des 
mutilés, de ceux qui ont perdu leur capacité de travail (Banister, 1993). La 
propension à se marier de ce groupe d’individus est souvent inférieure à celle des 
autres, car ils sont contraints de se marier plus tardivement ou de rester célibataires. 
D’un autre point de vue, la guerre peut obliger la norme traditionnelle vis-à-vis du 
mariage à se relâcher parce qu’elle accroît la mobilité de la population. 
Les divergences historiques et culturelles entre les différentes régions 
découlent de la structure d’organisation sociale de la période féodale. Les 
bouleversements politiques qui ont suivi ont également laissé des traces sur le 
modèle matrimonial et familial de ces zones. Par exemple dans le Sud, comme le 
système de parenté &ait maintenu dans les villages de façon moins stricte qu’au 
Nord, la norme du mariage a pu se transformer de manière plus souple, en accord 
avec les changements de la société (DÔ Thai Dông, 1991). D’autre part, avant 1945, 
trois codes de lois abordant la question du mariage et de la famille ont existé 
parallèlement dans les trois régions du Viêt-nam. Ce sont le Précis de Législation 
Civile appliqué en Cochinchine (1883), le Code Civil du Tonkin (193 I) et le Code 
Civil de l’Annam (1936-1938). Ces trois codes présentent des points communs sur 
le mariage : ils admettent la polygamie et considèrent le consentement de la famille 
comme extrêmement important pour le mariage des enfants. Pourtant ces trois codes 
présentent également un certain nombre de différences, notamment concernant l’âge 
C’est la proportion d’hommes pour 100 femmes au sein de chaque tranche d’âge. 
6N.D.T : Sans doute allusion aux conséquences de la grande dépression économique, de la 
répression de révoltes paysannes et de catastrophes comme la grande famine de 1945 (environ 
deux millions de morts). 
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au mariage. Le Précis de Législation Civile stipule que l’âge minimum du mariage 
doit êbe de 16 ans pour les hommes et de 14 ans pour les femmes, tandis que le 
Code Civil du Tonkin fixe l’âge minimum à 18 ans révolus pour les garçons et 
15 ans révolus pour les filles (Article 73 DLB - Vu Van Mâu, 1962). Alors que le 
Précis de Législation Civile n’aborde pas la question de la dispense d’âge, le Code 
Civil du Tonkin et le Code Civil de l’Annam autorisent la dispense d’âge s’il y a 
une raison valable. Pour ce qui est du consentement parental, le Précis de 
Législation Civile stipule de façon assez stricte que les enfants doivent obtenir 
l’accord de leurs parents ou de leurs grands-parents avant de pouvoir se marier. Les 
Codes Civils du Tonkin et de l’Annam adoptent une position plus libérale. Par 
exemple, dans le cas oùles parents et les grands-parents ne sont plus de ce monde, 
la personne majeure peut se marier sans demander l’avis de la lignée parentale. Pour 
les mineurs, l’accord du tuteur suffit ; il est inutile d’obtenir celui du conseil de 
famille. 
De 1954 à 1975, le Viêt-nam est provisoirement scindé en deux, avec deux 
administrations dans les deux zones du Nord et du Sud. La loi sur la famille de 1959 
promulguée au Sud présente de nombreuses dispositions différentes de la loi sur le 
mariage et la famille de 1959 promulguée au Nord. D’après la loi du Sud, article 6 : 
<( Le garçon qui n’a pas encore 18 ans révo1us;la jeune fille qui n’a pas encore 
15 ans révolus ne peuvent pas se marier D. Mais l’article 11 fait une réserve pour les 
cas spéciaux où l’on peut obtenir une dispense d’âge : << lorsqu’il y a une raison 
spéciale importante, le Président de la République peut, à titre exceptionnel, 
dispenser de la limite d’âge)) (Vu Van Mâu, 1962, p. 43). Pour ce qui est de 
l’autorisation parentale, le Code de la Famille de 1959 au Sud stipule que si par 
malheur, l’un des deux parents est mort ou si l’un des deux ne peut exprimer son 
opinion, l’autorisation d’une seule personne suffit. Cependant, cette loi prescrit 
également qu’il faut l’autorisation des grands-parents maternels si les grands-parents 
paternels ne sont plus. Autrement dit, sur de nombreuses questions concernant le 
mariage, la loi sur la famille de 1959 au Sud a tendance à composer avec les us et 
coutumes matrimoniales en vigueur dans les terroirs et insiste sur le rôle que la 
famille doit jouer dans le mariage des enfants. Ces différences ont laissé des 
marques certaines sur la nuptialité. 
La nonne du mariage au Viêt-nam se forme donc non seulement sous l’action 
des facteurs de la modernisation, mais encore sous celle des politiques 
matrimoniales et familiales du gouvernement. Elle subit l’influence des 
particularités culturelles des différentes zones géographiques comme celle de la 
guerre de longue durée. 
Du mariage arrangé par la famille au mariage librement consenti 
Au cours du dernier demi-siècle, ce qui caractérise la transformation du mode 
d’arrangement du mariage au Viêt-nam c’est le rôle de plus en plus actif des 
individus dans la prise de décision de leur propre vie de famille. Dans le même 
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1976-1986 
85,7 / 112 
93,3 
76,5 
temps, un nouveau modèle apparaît qui associe la famille et les indivic'us dans la 
formation de la nouvelle famille. I1 permet, à la fois, de garantir la liberté 
individuelle, et de maintenir des relations étroites avec la grande famille. Les 
données de l'enquête de 1991, sur l'histoire de la vie au Viêt-nam (que l'on citera à 
partir de maintenant sous le sigle de LHSf le confirme (tableaux 1 et 2). 
1987-1991 Total 
91,1/ 45 76,5 / 
307 
95,8 80,6 
85,7 72,5 
Tableau 1 : Mariages des hommes librement consentis 
selon l'année du premier mariage (YO) 
81,5 
Caractéristiques économiques 
et sociologiques 
Total (% / effectif) 
Zone géographique 
Nord du Viêt-nam 
Sud du Viêt-nam 
Statut social des parents 
Au moins le ptrefla mere 
travaille dans le secteur public 
Personne ne travaille dans le 
secteur public 
Lieu de naissance 
Zone rurale 
Zone urbaine 
Nombre d'années d'études avant 
le mariage 
Oà4ans 
5à7ans  
8àIOans 
11 ans et plus 
Profession avant le mariage 
Agriculteur 
Commerçant, services, ouvrier 
Spécialiste, gestionnaire 
Service militaire 
Pas de service militaire 
Service effectué après le mariage 
Service effectué avant le mariage 
Source : LHS 1991. 
92,6 73,7 
1939-1960 
82,3 
93,9 
85,7 
82,6 
86,7 
89,7 
70,7 
95,2 
88,9 
84,9 
50,O 
91,4 
49,2 / 61 
87,5 72,7 
1 O0 87,3 
66,7 57,4 
91,7 72,2 
94,4 84,6 
91,7 91,7 
86,7 58,s 
92,3 88,7 
100 79,4 
89,2 75,5 
56,7 
100 87,O 
41,2 
62,5 
25,O 
46,9 
44,7 
61,5 
42,9 
52,O 
57,l 
1 O0 
23,8 
63,O 
61,5 
48,8 
41,7 
62,5 
h é €  
1961-1975 
76,4 / 89 
~ 
85,7 
67,4 
87,5 
76,O 
75,3 
81,3 
68,s 
65,6 
82,6 
94,4 
54,l 
93,2 
87,5 
73,5 
71,4 
84,6 
100 I 86,7' 1 88,5 
Cette enquête est l'a" d'une co?pération entre le Professeur Charles Hirschman (de l'université 
générale de Washington, Seattle, Etats-Unis) et l'Institut de Sociologie (Hanoi, Viêt-nam). Elle a 
cité exécutée de janvier à mars 1991 dans la ville de Hai Duong, commune de Tiên Tiên (province 
de Hai Hung) au Nard et dans la ville de Can Tho, commune de Long Hoa @rovince de Can Tho) 
au Sud, sur un échantillon de 403 ménages et 921 individus. 
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Tableau 2 : Mariages des femmes librement consentis 
selon l’année du premier mariage (%) 
Caractéristiques économiques 
et sociologiques 
Total (% I effectif) 
Zone géographique 
Nord du Viêt-nam 
Sud du Viêt-nam . 
Statut social des parents 
Au moins le pèrefia mère 
travaille dans le secteur public 
Personne ne travaille dans le 
secteur public 
Lieu de naissance 
Zone rurale 
Zone urbaine 
Nombre d’années d’études avant 
le manage 
Oà4ans 
5à7ans  
8àIOans 
Profession avant le manage 
Agriculteur 
Commerçant, services, ouvrier 
Spécialiste, gestionnaire 
Migrations 
Naissance et vie à la campagne 
avant le mariage 
Naissances à la campagne, vie à 
la ville avant le mariage 
Naissances à la ville, vie à la 
ville avant le mariage 
?urce : LHS 1991. 
11 ans et plus 
1939-196( 
37,7 I77 
’ 39,5 
35,9 
66,7 
38,7 
28,3 
56,5 
30,6 
66,7 
1 O0 
50,O 
17,5 
56,7 
80,O 
28,3 
56,5 
Ar 
196 1-1 975 
69,4 I 101 
90,9 
53,6 
1 O0 
62,7 
67,8 
78,6 
50,O 
83,7 
1 O0 
69,2 
58,7 
76,3 
1 O0 
64,4 
85,7 
78,6 
Se du premi 
87,l I l 24  
91,2 
82,l 
1976-1986 
89,2 
83,6 
82,3 
95.6 
72,2 
86,7 
90,2 
95,O 
73,9 
94,6 
100 
78,2 
947 
95,3 
mariage 
1987-1991 
92,3 152 
96,6 
86,4 
95,8 
87,O 
85,2 
100 
86,7 
100 
72,7 
96,2 
100 
94,4 
77,8 
100 
100 
Total 
72,O I 354 
81,O 
63,O 
91,9 
65,l 
65,9 
86,O 
43,O 
83,5 
92,3 
88,7 
53,1 
82,7 
97,9 
59,8 
91,5 
85,6 
Cette enquête concerne la proportion de mariages librement consentis chez 
les hommes et les femmes répartis selon l’année de leur mariage et selon certains 
indicateurs socio-économiques. 
En comparant le pourcentage de mariages librement consentis à travers les 
périodes de l’histoire, on voit l’action des transformations économiques sur le mode 
d’arrangement des mariages ainsi que l’influence du rôle de I’État à travers les 
politiques matrimoniales et familiales. Parmi les hommes interrogés, 49’2 % de ceux 
qui se sont mariés dans la période 1939-1960 répondent que leur mariage était 
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librement consenti. Cette proportion s’accroît peu à peu pour atteindre 76,4 % parmi 
ceux qui se sont mariés de 1961 à 1975, 85,7% dans les années 1976-1986 et 
91’1 % entre 1987 et 1991. La proportion des mariages décidés librement par les 
femmes a également augmenté rapidement à travers ces périodes. Pour les femmes 
qui se sont mariées entre 1939 et 1960, 37’7 % seulement des mariages étaient 
librement consentis mais cette proportion a augmenté pour atteindre 69,4 % de 1961 
à 1975,87,1 %dans les années 1976-1986 et 92,3 %dans les années 1987-1991. Ce 
changement s’exprime clairement dans tous les sous-groupes répartis selon leur lieu 
de naissance (Nord/Sud, ville/campagne), leur niveau d’instruction, leur profession, 
ou leur participation au service militaire, même si la vitesse du changement est 
différente dans chaque groupe. Par exemple, pour les mariages antérieurs à 1960, le 
taux de mariages volontaires est plus faible dans le Nord que dans le Sud. En 
revanche, à partir de 1961 (l’année oh se font sentir les effets des nouvelles lois sur 
le mariage et la famille), la proportion de mariages volontaires est plus forte au 
Nord qu’au Sud. 
Les données confiment également le rôle joué par les facteurs de la 
modernisation sur l’accroissement du pouvoir de décision des individus dans la 
fondation de leur famille. Les personnes nées dans les zones urbaines, celles qui ont 
des professions non-agricoles, et celles qui ont un niveau d’instruction élevé sont 
également celles qui ont le plus de liberté dans le choix de leur conjoint, quelle que 
soit la période que l’on examine. Le mariage librement consenti est également plus 
répandu parmi les sous-groupes de personnes dont le père ou la mère travaille dans 
le secteur public. 
Le pourcentage des mariages volontaires est anormalement bas parmi les 
jeunes hommes qui font leur service militaire après leur mariage. Cela suggère que 
la guerre a une double influence sur l’arrangement du mariage par les parents. Les 
garçons qui se trouvent dans cette catégorie sont tous très jeunes lorsqu’ils se 
marient. Ces données reflètent une réalité qui se produit en temps de guerre: 
beaucoup de parents, par peur de la perte possible de leur garçon, décident de le 
contraindre à se marier de façon précoce afin de garantir le maintien de la lignée. 
Ceux qui se marient après leur service militaire décident en grande partie de leur 
mariage de leur propre chef. 
I1 faut attirer l’attention sur le fait que la distinction entre mariages, avec d’un 
côtC un mariage entièrement arrangé par la famille et de l’autre une liberté totale des 
mariés, ne peut pas être absolue. Dans la réalité, ce qui fait la différence, c’est le 
degré d’intervention plus ou moins grand des parents. D’après un certain nombre de 
recherches, un modèle de décision aujourd’hui répandu est que les individus 
décident de leur mariage en demandant l’avis de leur famille (Barbieri & Vu Tuân 
Huy, 1995 ; Phi Van Ba, 1990 ; JChuât Thu Hông, 1994a). La participation de 
nombreux de parents aux délibérations n’a généralement qu’un caractère consultatif 
et n’a pas valeur de contrainte. Toutefois, il y a un respect notable des opinions de 
la famille -en particulier dans les zones rurales- non seulement sur le choix du 
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conjoint mais également sur la façon d’organiser les noces et sur le choix du jour du 
mariage. 
Quelle influence ont 17État et la famille sur le mode de décision concernant le 
mariage ? C’est une question dont on est en train de débattre. Danièle Bélanger et 
Khuat Thu Hong (1995) ont insisté sur le rôle central de la famille dans le choix du 
conjoint pour les familles urbaines du Nord de 1965 à 1993. La recherche 
qualitative de ces auteurs suggère que l’intervention de 1’État dans le processus de 
formation d’une famille nouvelle est plus faible au Viêt-nam qu’en Chine. Magali 
Barbieri et Vu Tuan Huy (1995) attirent l’attention sur une tendance à 
l’accroissement du rôle décisionnel de la famille qui s’est produite dans la période 
de Renouveau économique (depuis 1986), non seulement dans les zones rurales 
mais également dans les zones urbaines. Cette tendance serait due au fait que les 
jeunes dépendent davantage de la famille d’un point de vue économique. 
Les résultats de l’analyse de la LHS de 1991 suggèrent une autre forme 
d’évaluation. L’État a réellement eu une grande influence dans la transformation du 
mode de décision sur le mariage au Viêt-nam. Un des indicateurs est représentz par 
le système juridique concernant le mariage et la famille. La proportion des mariages 
librement consentis s’accroît par période, en particulier après la mise en œuvre par 
1’État de nouvelles politiques de la famille. De même, le pourcentage de mariages 
qui ne sont pas arrangés par les parents est plus fort au Nord qu’au Sud dans la 
période où les deux zones mettent en œuvre des politiques différentes sur la famille, 
preuve éclatante de l’influence de 1’État. Le rôle de 17État s’exprime non seulement 
à travers la promulgation des lois mais encore par la conduite de politiques 
concrètes pour accroître l’égalité entre hommes et femmes, défendre les intérêts des 
femmes et des enfants, tandis que d’autres politiques visent B aider les couples 
nouvellement mariés. Pendant une longue période, au Nord, 1’État a quasiment 
remplacé la famille dans la tâche de fournir les conditions nécessaires à la vie 
familiale des jeunes couples mariés : travail, terre, revenu, capacité de faire en sorte 
que les deux époux puissent vivre et travailler dans un même endroit ... Après 1986, 
avec la politique du Renouveau qui a amené un retour vers l’économie familiale, le 
rôle actif de la famille dans un certain nombre de questions de la vie quotidienne 
s’est accru. Toutefois, la tendance continuelle à l’accroissement des mariages 
volontaires montre que le pouvoir des parents dans l’arrangement des mariages n’est 
pas important. Au contraire, avec la politique de fermage accordée aux foyers 
ruraux, il semble que la liberté des individus ait pu s’affirmer davantage, même si la 
proportion de mariages volontaires s’est accrue plus lentement ces dernières années. 
Dans les villes, le rôle des parents est principalement consultatif et la famille élargie 
n’est quasiment plus concernée. Tout au plus peut-elle proposer de présenter 
d’éventuels futurs brus ou gendres. 
Un modèle de décision du mariage basé principalement sur la liberté de choix 
des individus ne se forme pas de façon fortuite. I1 découle du processus de 
préparation au mariage, lorsque les individus sondent leurs sentiments réciproques 
avant de se marier. De nos jours, il existe de nombreuses occasions de se rencontrer 
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et d’apprendre à se connaître avant le mariage. La part active que chacun prend dans 
le choix de son conjoint s’accroît par rapport aux générations précédentes. Les 
données de l’enquête de long terme sur le Viêt-nam ( V L S ,  1995f montrent que, 
chez les hommes qui se sont mariés dans la période 1946-1960, 6,7% ((ne 
connaissaient pas leur conjointe >) avant le mariage. Ce pourcentage descend à un 
peu moins de 0’5 % dans les périodes ultérieures. Le pourcentage des hommes qui 
ont eu, pour connaître leur femme avant de se marier, une période d’un an et plus, a 
également augmenté dans les périodes récentes. Chez les femmes, le pourcentage de 
celles qui répondent qu’elles (( ne connaissaient pas leur conjoint )) avant le mariage 
est passé de 10’5 % parmi celles qui se sont mariées entre 1946 et 1960, à moins de 
0,5 % chez celles qui se sont mariées dans les périodes suivantes. 
Les milieux propices à la rencontre avant le mariage se diversifient également 
de jour en jour. Dans les années 1960, les jeunes gens et jeunes filles ne se parlaient 
pas dans la rue en plein jour, parce qu’ils risquaient de subir les critiques du 
voisinage. Aujourd’hui, ils peuvent aller sans crainte se promener, discuter 
ensemble la nuit, dans les endroits éloignés du village que sont les villes et les cités. 
Ces lieux de rencontre n’existaient autrefois que dans les limites de la famille et du 
clan. Ils se sont progressivement élargis aux structures économiques, politiques et 
sociales. De nos jours, les activités de loisirs, de détente, les fêtes traditionnelles 
tiennent un rôle important. Khuât Thu Hông (1994a) remarque qu’une des formes 
d’activité importante qui favorise l’épanouissement de sentiments d’amour sont les 
noces et les fêtes traditionnelles 1 la campagne. À l’heure actuelle, ce qui est 
nouveau dans ces noces de la campagne, c’est la diversification de leurs modes 
d’organisation et l’accroissement de leur qualité. Lors de l’enquête de 1995, l’auteur 
a directement observé une noce dans la campagne du Nam Ha. Le rôle dominant 
dans ce mariage revenait à la jeunesse. Après avoir accompagné la mariée dans la 
maison de son époux, les personnes âgées se sont pour la plupart rassemblées à 
l’intérieur de la maison pour boire et discuter. Dans la cour où l’on avait dressé un 
chapiteau, monté un décor, et installé des tables et des chaises selon la nouvelle 
mode, un orchestre jouait et l’assistance était exclusivement composée de jeunes. 
Les données de VLS suggèrent que, dans la période 1987-1995, le rôle de la famille 
et des organisations socioprofessionnelles vis-à-vis du mariage - qui fut pendant un 
temps très important - diminue nettement. En remplacement, le rôle des groupes 
d’amis et des groupes de loisirs et de détente s’accroît. Par exemple, le pourcentage 
des hommes qui ont fait la connaissance de leur épouse au cours d’activités de 
loisirs et de détente est de 1,8 % pour la période 1946-1960, de 4,2 % pour la 
période 1961-1975, de 6,5 % pour la période 1976-1986 et de 13,9 % pour la 
période 1987-1995. Les indicateurs similaires pour les femmes sont de 2,3 %, 
* Cette enquête de long terme est l’ceuvre d’une coopération entre le Professeur Charles Hirschman 
(de l’université générale de Washington, Seattle, Etats-Unis) et l’Institut de Sociologie (Hanoi). 
L’auteur a participé à l’élaboration du questionnaire et à l’enquête sur le terrain. C’est une enquête 
par sondages aléatoires selon les régions, qui rassemble 1 855 foyers et 4 464 particuliers de 15 à 
65 ans, de deux provinces du Delta du Fleuve Rouge : Nam Ha et Ninh Binh. Le premier volet de 
l’enquête s’est déroulé en automne-hiver 1995. Il est prévu que cette enquête se reproduise chaque 
année jusqu’à l’an 2000. Dans cet article, l’auteur utilise les premières données analysées. 
. 
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Année du 
mariage 
(effectifs) 
1946-1960 
(257) 
1961-1975 
(444) 
1976-1986 
(700) 
(521) 
Total 
(1 922) 
1987-1995 
3,8 %, 6,4 %, et 12,7 %. Le nombre de celles qui ont eu recours à un entremetteur 
pour constmire leur famille est passé d’environ 10 % pour la période 1946-1960 à 
environ 3 % pour la période 1987-1995 (tableau 3). 
Même lieu 
d’habitation 
15,2 
20,3 
30,9 
29,9 
26,l 
Tableau 3 : Conditions de la rencontre du conjoint pour les femmes 
selon l’année du mariage (“A) 
Condit 
détente 
27,4 1 17,5 1 12,7 I 2,7 
I I l 
17,O 30,2 7,o 422 
Ainsi, au moins depuis 1975, il ne faut pas surestimer l’intervention de la 
famille dans le mariage des enfants au sens où le père, la mère et les anciens 
seraient ceux qui décideraient finalement de ce mariage. Même si dans de nombreux 
mariages, la famille a la responsabilité principale dans l’organisation des festivités, 
les individus ont une voix au chapitre déterminante pour le choix de leur conjoint. À 
l’heure actuelle, la collaboration entre les individus et leurs familles, entre les 
générations, est l’Clément central dans les décisions nuptiales. Toutefois, avec les 
données que nous possédons à l’heure actuelle, il est encore trop tôt pour tirer une 
conclusion définitive sur la répartition des pouvoirs entre État et famille dans la 
formation d’un foyer. 
Des critères de choix seulement partiellement modifiés 
La transformation du modèle de mariage -passage d’une union arrangée par 
la famille à un mariage volontaire- induit également un changement des critères de 
choix dans le mariage. Dans la société vietnamienne traditionnelle, l’alliance entre 
deux familles de même niveau social (c porte égale, entrée parallèle D) est un critère 
particulièrement important dans le mariage. La recherche d’une harmonie sur le plan 
socio-économique avec la famille alliée comme critère de choix principal de la bru 
ou du gendre se perpétue assez nettement Jusqu’en 1945, même si l’on s’intéresse 
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également beaucoup aux caractéristiques des individus (Khuât Thu Hông, 1994b). 
Cette norme traditionnelle de l’arrangement du mariage est en train d‘être remplacée 
par la norme d’un mariage librement consenti entre individus qui s’accordent sur le 
plan des sentiments, de la compréhension des choses de la vie et de la profession. 
La bonne entente entre partenaires est la condition sine qua non pour garantir le 
bonheur dans la famille. Le niveau d’instruction, la profession tout comme le lieu 
d’habitation interviennent d’une façon très importante pour créer cette bonne 
entente matérielle et morale. Une enquête menée en Chine a montré que la 
recherche d’un . conjoint avec un niveau d’instruction concordant est 
particulièrement importante chez les personnes qui ont un niveau d’instruction élevé 
(Whyte, 1990). 
La façon dont s’harmonisent les niveaux d’instruction et les professions des 
époux dans la société vietnamienne contemporaine a été abordée dans quelques 
recherches, menées tant à la ville qu’à la campagne (Nguyên Hu Minh, 1979 ; 
BuiThê Cuong & al., 1991). Les données de VLS 1995 fournissent des 
informations similaires (tableau 4f. Les résultats du tableau 4 montrent que les 
épouses tendent de plus en plus à égaler leurs maris sur le plan de l’instruction, 
surtout dans la période récente. Les données révèlent également une tendance à des 
attentes plus élevées du côté des femmes. Elles prennent habituellement un époux 
doté d’un niveau d’instruction supérieur au leur. Le tableau 5 présente la 
distribution des professions entre époux d’après les données de LHS 1991. 
- La proximité des lieux de vie est également une particularité de la nuptialité 
vietnamienne à l’heure actuelle (Nguyên Huu Minh, 1979 ; Bui Thê Cuong & al., 
1991). L’enquête VLS montre qu’une proportion élevée des ruraux, particulièrement 
les femmes, se marient dans la même commune. La comparaison entre différentes 
périodes (tableau 6)  indique que la proportion de mariage dans la même commune a 
diminué dans les périodes où la société vietnamienne avait un degré de mobilité 
important (les périodes de guerre et la période du Renouveau économique). 
Naturellement, nous ne sous-entendons pas que le cadre socio-économique 
des familles ne pèse d’aucun poids dans la décision du mariage. Même si nous 
soulignons que la similitude du niveau d‘instruction, de la profession, la proximité 
du lieu de vie -et la similitude des sentiments des individus et de leur 
compréhension des choses de la vie- sont des critères de choix du conjoint. Une 
particularité des pays en développement, par rapport aux pays développés, est que la 
carrière des individus dépend très fortement de la position sociale de leur famille. À 
un certain niveau, 1 7 h ~ o n i e  des qualités individuelles peut refléter, en réalité, la 
similitude de Ia position sociale des familles. Cela rend très difficile la séparation du 
rôle de ces deux facteurs dans la prise de décision du mariage. Bien qu’il n’y ait pas 
encore eu, au Viêt-nam, une enquête qui aborde les critères sur lesquels s’appuient 
La corrélation rigoureuse entre le niveau d’instructhn du mari et de la femme dans ces données a 
été contrôlée et il est confirmé qu’elle a une signification valable d’un point de vue statistique. 
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Niveau 
d‘instruction 
de l’épouse 
Mariages 1946-1960 
Pas d’études-CM1 
CMZ-cinquième 
Quatrième-seconde 
Première ou plus 
Mariages 1961-1975 
Pas d’études-CM1 
CM2-cinquième 
Quatrième-seconde 
Mariages 1976-1986 
Pas d’études-CM1 
CM2-cinquiime 
Quatrième-seconde 
Première ou plus 
Première ou plus 
Manages 1987-1995 
Pas d’études-CM1 
CM2-cinquième 
Quatrième-seconde 
Première ou plus 
rotal des mariages 
le 1946 à 1995 
Pas  d’études-CM1 
CM2-cinquième 
Quatrièmeseconde 
Première ou plus 
Source : VLS 1995. 
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Niveau 
Pasd‘études- CM2- 
CM1 cinquième 
45,4 (118) 30,8 (80) 
54,l 26,8 
11,4 50,O 
40,O 
11,l (50) 22,4 (101) 
29,9 39,l 
13,4 32,l 
2,6 11,8 
3,l (22) 13,2 (93) 
2,9 2,9 
25,O 34,4 
6,O 36,8 
1,7 8,3 
1,5 (8) 13,4 (70) 
16,7 16,7 
2 3  47,l 
1,7 11,l 
2,o 
3 s  
10,2 (198) 17,8 (344) 
44,3 30,5 
8,8 38,6 
1 3  10,l 
0,3 2,5 
Tableau 4 : Répartition corrélée du niveau d’instruction des couples 
qui se marient pour la première fois, selon l’année du mariage (“A) 
l’époux 
Première 
ouplus 
4 2  (11) 
2,9 
6 3  
20,o 
50,O 
21,6 (97) 
3,4 
11,2 
27,7 
733 
24,6 (173) 
6 3  
6,8 
20,8 
57,7 
29,9 (156) 
16,7 
10,o 
20,5 
58,8 
22,6 (437) 
3,6 
9 9  
22,2 
59,9 
Total par ligne 
% (effectifs) 
260 
80,4 (209) 
16,9 (44) 
L9 (5) 
0,8 (2) 
45 O 
19,3 (87) 
29,s (134) 
43,3 (195) 
725 (34) 
702 
4,6 (32) 
16,7 (117) 
60,3 (423) 
18,5 (130) 
521 
1 2  (6) 
13,4 (70) 
57,O (297) 
28,4 (148) 
1933 
17,3 (334) 
18,9 (365) 
47,6 (920) 
16,2 (314) 
‘instruction I
quatrième- 
seconde 
19,6 (51) 
16,3 
31,8 
40,O 
50,O 
44,9 (202) 
27,6 
43,3 
57,9 
20,6 
59,O (414) 
34,4 
50,4 
69,3 
39,2 
55,l (287) 
50,O 
40,O 
66,7 
39,2 
49,4 (954) 
21,6 
43,6 
65,9 
37,3 
les individus lorsqu’ils choisissent leur conjoint -la position de sa famille ou 
l’attirance personnelle-, les données indirectes suggèrent que le choix des individus 
ne rompt pas complètement avec le passé. Cela signifie que les qualités 
individuelles tout comme les conditions socio-économiques de la famille se trouvent 
au centre des préoccupations de chacun, lors du choix du conjoint. Le mariage au 
Viêt-nam n’est pas entièrement la conséquence de l’amour romantique comme dans 
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Sexe 
Hommes 
Femmes 
Tableau 5 : Harmonisation professionnelle entre mari et femme 
dans les couples qui se marient pour la première fois 
Année du marime 
1946-1 960 1961-1975 1976-1986 1987-1 995 Totà1 , 
% (effectif) % (effectif) % (effectif) % (effectif) % (effectif) 
77,l (142). 61,7 (295) 69,7 (498) 65,O (408) 67,3 (1317) 
94,l (173) 84,6 (228) 89,6 (434) 90,l (314) 89,6 (1123) 
Profession de l’époux 
Expertise, 
administration, 
secrétariat 
Commerce, 
services et 
autres branches 
Agriculture 
Total par colonne 
Source : LSH 1991. 
Expertise, 
administration, 
secréariat 
% (effectif) 
45,5 (10) 
16,l (19) 
services et 
autres branches 
Total par ligne 
% (effectif) 
37,2 (22) 
9,9 (118) 
52,9 (83) 
100,O (223) 
Tableau 6 : Proportion d’époux nés dans la même commune 
un certain nombre de pays occidentaux. Au contraire, le mariage est encore un 
problème important qui concerne la vie entière des individus et dont la réussite ou 
l’échec concerne toute la grande famille. Dans l’enquête menée à Thai Binh en 
1994, 65 % des personnes interrogées répondent qu’au moment du mariage, les 
conjoints avaient le même niveau d’instruction (Barbieri & Vu Tuân Huy, 1995). 
Jusqu’à 75 ‘YO des interviewés répondent que la situation économique de leur famille 
et celle de leur conjoint se ressemblaient. Dans le même temps, 85 % affirment que 
le prestige de la famille de leur conjoint était similaire de celui de leur famille. I1 
convient de noter que ces pourcentages ne varient pas de façon notable lorsque l’on 
compare les différentes périodes de temps. 
Les données mentionnées ci-dessus n’affirment pas que les individus 
s’intéressent plus au statut socio-économique de la famille de leur conjoint qu’aux 
qualités, qu’au caractère de ce dernier. Cependant, elles suggèrent que le critère de 
la famille joue encore un rôle très important dans la décision individuelle du choix 
du conjoint. I1 y a des raisons socio-économiques derrière ce choix. Le caractère 
universel du mariage et son rôle important dans la société vietnamienne obligent les 
individus à opérer un choix prudent pour pouvoir maintenir un bonheur de longue 
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durée au sein de leur famille. Aujourd’hui, l’aide de la famille en cas de problèmes 
économiques ou pour élever et éduquer les enfants est très importante pour la 
réussite individuelle, d’autant que 1’État n’a pas encore la capacité de garantir des 
aides pour les familles en difficulté. De plus, nombreux sont ceux qui croient que 
les qualités individuelles se forment à l’intérieur du milieu familial. Une famille 
(( de bonne souche >) éduquera souvent ses enfants de façon à ce qu’ils sachent vivre 
en bonne intelligence avec chacun. Une famille dotée d’une situation économique 
solide transmettra à ses enfants des méthodes de travail efficaces pour développer 
l’économie faqiliale. Ainsi, les caractéristiques de la famille du conjoint, en 
particulier les conditions économiques et les relations familiales à l’intérieur de la 
famille, portent en elles des Cléments qui peuvent avoir un effet positif ou négatif 
sur toute la vie de l’individu dans le futur. 
La hiérarchie des priorités dans les critères de choix du conjoint a également 
changé de façon notable au cours des dernières décennies au Viêt-nam. Par 
exemple, dans les années qui ont suivi la paix au Nord, être issu des classes 
populaires (par exemple ouvrier ou paysan pauvre) étaient un des critères notables 
dans le choix du conjoint. Au Nord, pendant la période de lutte contre les 
Américains, l’Clément moral tenait la première place et le critère économique était 
dédaigné. Des positions politiques comme membre du Parti, membre de 
collectivités, soldat, cadre de l’État, étaient perçues comme un critère moral et donc 
étaient des critères importants dans le mariage. Dans la période du Renouveau 
depuis 1987, le critère de choix du conjoint subit un changement de hiérarchie par 
rapport à la période précédente. Si 1’011 fait encore grand cas des critères moraux, 
les critères économiques -une profession stable, savoir travailler- sont parvenus à la 
première place (Phi Van Ba, -1990 ; Khuât Thu Hông, 1994a). 
I1 faut noter que les critères de choix du conjoint reflètent également 
l’héritage historique de la répartition du travail par sexe. Par exemple, panni les 
qualités perçues comme <( importantes )> ou très importantes )) pour l’épouse, les 
critères traditionnels -avoir une bonne santé pour mettre les enfants au monde et 
pour mener une activité économique, montrer des aptitudes pour le travail ménager 
et pour l’éducation des enfants- sont très appréciés. Un certain nombre de critères 
de choix considérés comme importants par la jeunesse rurale du Viêt-nam actuel 
sont présentés dans le tableau 7. 
Ainsi, une des caractéristiques principales du mariage dans le Viêt-nam 
actuel est la recherche de l’harmonie entre époux sur le plan de l’instruction, de la 
profession, du lieu d’habitation, qui va de pair avec l’attachement sentimental et la 
compréhension des choses de la vie. Le passage d’un mariage basé sur l’équivalence 
du statut économique des deux familles à un mariage librement consenti basé sur 
une concordance des qualités et du caractère individuel, découle du processus de 
modernisation. I1 est aussi le résultat de la politique active de 17État pour défendre 
les intérêts des particuliers. Les jeunes d’aujourd’hui décident déjà réellement de 
leur vie personnelle. Parmi les critères de choix pour le mariage, l’accent est 
particulièrement mis sur l’importance du facteur économique et sur la capacité à 
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~~~~ ~ 
Future épouse Futur époux 
1. Douce, travailleuse 1 .  Dow, travailleur 
2. Jolie d’apparence et bon caractère 2. A un travail stable en dehors de 
3. Connaissance de l’agricdture et en l’agriculture 
plus d’un travail d’appoint 3. En bonne santé, si beau garçon, c’est 
4. Famille (( de bonne souche )), encore mieux 
situation économique en rapport 4. Famille a une situation économique 
5. Venant du même hameau solide, bonne famille 
5 .  Venant du même hameau 
garantir une existence matérielle suffisante B la famille. Cependant, l’Clément 
familial n’est jamais totalement absent de la prise de décision du mariage. La 
recherche de l’harmonie entre les individus va souvent de pair avec la recherche de 
certains critères familiaux. 
Tableau 7 : Critères de choix du futur conjoint 
La norme de l’âge au premier mariage au Viêt-nam 
La caractéristique fondamentale de la norme du-mariage au Viêt-nam est son 
caractère universel. Cette universalité confime la survivance de la conception 
traditionnelle qui voit le mariage comme une étape obligée dans la vie des 
Vietnamiens. Les données du recensement de 1989 montrent que 88,8% des 
femmes de 30 ans ou plus et 92,2% des hommes de 30 ans ou plus sont déjà 
mariés. La proportion des gens ayant été mariés dans la tranche d’âge des 45-50 ans 
s’élève même à 98,5 % pour les hommes et 96,5 % pour les femmes. 
La population du Viêt-nam a tendance à se marier plus tôt que celle des 
autres pays d’Asie du Sud-Est et de l’Est (tableau 8)”. Les indicateurs concernant le 
moment du mariage de la population masculine du Viêt-nam, comme I’âge moyen 
au premier mariage et le taux de célibat chez les hommes entre 15 et 19 ans, sont 
plus bas que dans les autres pays d’Asie du Sud-Est. La proportion des gens qui 
contractent un mariage est la plus élevée de la zone’*. En revanche, l’âge moyen au 
premier mariage de la population féminine vietnamienne et le taux de célibat chez 
les femmes de 15 à 19 ans se trouvent au troisième rang des pays d’Asie du Sud-Est 
après la Malaisie et Singapour. 
10 
Les données recueillies pour le Viêt-nam et les autres pays concement des périodes de temps 
différentes ; toutefois, on peut les utiliser pour des comparaisons schématiques. Je pense que les 
conclusions que l’on pourra en tirer ne seraient pas très différentes si l’on comparait les données 
d’une même période de temps. 
11 N.D.L.R. : Encore appelée <<intensité de la nuptialité P. 
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I premiermariage 
Tableau 8 : Indicateurs démographiques sur la nuptialité au Viêt-nam 
et dans un certain nombre de pays d’Asie 
1 nu] 
Zone et pays 
F 
16,4 
18,l 
17,2 
19,7 
24,4 
22,4 
21,l 
23,5 
22,4 
22,4 
26,2 
22,s 
23,2 
22,O 
26,8 
25,7 
24,5 
24,7 
Nations 
Indicateurs relatifs 
au premier manage 
Âge moyen au 1 Intensité de la 
M 
0,988 
0,977 
0,926 
0,975 
0,929 
0,947 
0,982 
0,960 
0,962 
0,958 
0,936 
0,973 
0,998 
0,950 
0,926 
0,953 
0,994 
0,951 
Unies. 
ASIE .DU SUD 
Bangladesh (1 98 1) 
Inde (1981)* 
Népal (1981) 
Pakistan (1981) 
Sri Lanka (1981) 
ASIE DU SUD-EST 
Brunei (1981) 
Indonésie ‘(1985) 
Malaisie (1980) 
Birmanie (1983) 
Philippines (1980) 
Singapour (1980) 
fiaïlande (1 980) 
Viêt-nam (1989) 
23,9 
23,3 
20,7 
25,l 
27,2 
26,5 
24,s 
26,6 
24,5 
24,8 
28,4 
24,9 
24,5 
4SIE DE L’EST 
lapon 
:orée 
’1981) 
>urce : Xenos & Gultiano, 199; 
Statistique du Mêt-nam, 
dité 
F 
0,996 
0,996 
0,971 
0,996 
0,956 
0,945 
0,986 
0,970 
0,941 
0,933 
0,958 
0,959 
0,965 
0,998 
0,976 
0,956 
0,959 
0,974 
,go; 9 
Proportion de 
célibataires chez 
les 15-19 ans 
M 
93,2 
87,5 
74,l 
92,5 
99,O 
98,2 
98,2 
98,7 
93,3 
96,3 
99,6 
95,7 
957 
98,5 
99,4 
99,5 
99,4 
99,s 
:e Génnb 
F 
31,2 
55,9 
49,2 
67,6 
89,7 
87,l 
81,2 
89,7 
83,2 
85,9 
83,3 
89,l 
97,7 
95,7 
97,9 
99,O 
99,l 
96,9 
d de Ia 
* échantillon 5 %. 
**Basé sur M O O ’  échantillon d’enquête (fableaicx non publiés). 
I1 faut cependant noter que d’après les données de DHS 1988 (Uy Ban Quôc 
Gia Dân Sô va Kê Hoach Hoa Gia. Dinh, 1990)l2, il y a encore une proportion 
notable de femmes qui se marient avant 18 ans, que ce soit à la ville ou à la 
campagne, au Nord comme au Sud. D’autre part, un nombre important de femmes 
12 
Cette enquête, exécutée par le Comité National pour la Population et la Planification Familiale (Uy 
ban QuÔc Gia Dân SÔ va Kê Hoach Hoa Gia Dinh) en mai et juin 1988, rassemble des données 
sur la fécondité, la planification familiale et un certain nombre d’indicateurs en santé matemelle 
et infantile. Au total 4 806 ménages et 4 172 femmes mariées en âge de procréer (15-49 ans) ont 
été interrogées. 
se marient après 25 ans (tableau 9). En réalité, il y a une amplitude plus forte de 
l’âge au premier mariage au Viêt-nam si on le compare avec les pays d’Asie du 
Sud-Est. Ce résultat peut sous-entendre qu’il y a un relâchement de la norme de 
l’âge au mariage au ~iêt-nam’~. 
Il y a une d3férence entre les populations masculines et féminines du 
Viêt-nam sur les indicateurs relatifs à l’âge au premier mariage (figure 1). Dans les 
tranches d‘âges inférieures à 30 ans, la proportion des hommes encore non mariés 
est plus élevée que celle des femmes. Après 30 ans, le taux de célibat chez les 
hommes devient inférieur à celui des femmes. La baisse du rapport de masculinité 
spécifique par gge comme résultat de la guerre et de l’émigration peut être une 
explication rationnelle à cette différence. 
La comparaison entre les groupes d’âges montre une tendance au mariage 
plus tardif dans les tranches d’âge jeunes, toutefois cette tendance ne se manifeste 
pas encore nettement. Les femmes dans les groupes d‘âges 35-39 ans et 40-44 ans 
en 1988 au Nord et dans les zones rurales ont un taux de nuptialité avant 20, 22 et 
25 ans anormalement faible. Elles ont d‘autre part un âge moyen au premier mariage 
plus élevé que celles de la tranche d’âge 30-34 ans (tableau 9). Les hommes et les 
femmes dans les tranches d’âge de 35-49 ans ont un âge moyen au mariage plus 
élevé et une proportion de mariages avant 20 ans inférieur à celui des tranches d’âge 
de 25-34 ans et de 50-66 ans. La guerre peut Ctre l’clément déterminant qui a ralenti 
le rythme des mariages dans ces catégories d’âge. Toutefois on n’observe pas de 
norme similaire au Sud. Cela peut être parce que, pendant la guerre, un nombre plus 
élevé de jeunes Nordistes, en particulier des ruraux, ont dû passer plusieurs années 
dans l’armée et ont ainsi eu peu d’occasions de fonder une famille. 
Parmi les facteurs qui agissent sur l’âge moyen au premier mariage, la 
modernisation joue un rôle important au Viêt-nam comme dans les autres pays 
d’Asie. L’élévation du niveau d’éducation, la croissance de l’urbanisation et 
l’élargissement des opportunités de travail dans les secteurs de technologie 
moderne, ont propulsé vigoureusement la nuptialité vietnamienne de la tradition 
vers la modernité. Cependant, si l’on compare le V i ê t h m  aux autres pays de la 
zone, les données révèlent des différences dans l’envergure et l’influence des 
facteurs de la modernité sur l’âge au premier mariage, à cause de l’influence de la 
guerre de longue durée, du maintien des conceptions traditionnelles sur le rôle de la 
13 Au Pakistan, par exemple, la proportion des femmes qui se marient avant l’âge de 18 ans est le 
double de celle du Viêt-nam et la proportion des femmes qui se marient avant 25 ans est 
seulement un tout petit peu plus élevé (Pakistan National Institute of Population Studies, 1992). 
Aux Philippines, la proportion des femmes qui se marient avant l’âge de 18 ans est un tout petit 
peu plus élevée que celle du Viêt-nam mais la proportion des femmes qui se marient avant 25 ans 
est inférieure à celle du Viêt-nam (Philippines National Statistic Office, 1994). 
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Tableau 9 : Proportion de femmes déjà mariées et Ige médian au premier 
mariage, selon la zone géographique et le groupe d'âges 
Zone 
géographique et 
groupe d'âges 
Ensemble du pays 
20-24 
25-29 
30-34 
35-39 
40-44 
45-49 
Zones urbaines 
20-24 
25-29 
30-34 
35-39 
40-44 
45-49 
Zones rurales 
20-24 
25-29 
30-34 
35-39 
10-44 
45-49 
Nord du Viêt-nam 
20-24 
25-29 
30-34 
35-39 
40-44 
45-49 
Sud du Viêt-nam 
20-24 
15-29 
30-34 
35-39 
30-44 
35-49 
'roportion 
de femmes 
déjà 
mariées 
53,8 
' 85,8 
91,2 
94,6 
95,3 
98,5 
3 1,9 
70,4 
80,5 
83,2 
89,6 
92,6 
58,8 
89,l 
94,2 
97,l 
98,2 
98,2 
66,5 
90,4 
93,4 
97,2 
96,7 
98,2 
42,5 
79,9 
88,7 
91,o 
94,6 
96,8 
P 
avant 18 ans 
9,4 
12,4 
12,9 
12,3 
14,8 
23,7 
5 J  
7,1 
9,5 
13,3 
10,4 
16,l 
10,4 
13,6 
13,8 
12,o 
16,2 
24,8 
10,3 
9,6 
9,9 
5,7 
11,9 
24,l 
8,6 
15,6 
í5,5 
18,2 
17,2 
22,7 
portion de fel 
avant 20 ans 
31,l 
36,7 
37,4 
36,6 
38,5 
5 1,7 
17,O 
19,9 
24,4 
24,5 
25,2 
39,6 
34,2 
40,4 
41,O 
39,8 
43,2 
53,2 
38,8 
35,O 
37,s 
29,4 
33,2 
51,8 
24,2 
38,4 
36,4 
42,8 
43,l 
50,2 
nes déjà mar 
avant 22 ans 
57,2 
57,l 
56,s 
70,O 
59,4 
33,6 
37,l 
40,O 
50,7 
39,3 
62,4 
65,l 
62,4 
62,7 
72,6 
59,O 
61,2 
55,4 
49,8 
69,5 
54,7 
57,O 
58,l 
62,8 
68,4 
S 
avant 25 ans 
78,7 
78,5 
80,O 
78,2 
85,3 
57,l 
61,3 
59,5 
61,7 
69,2 
83,3 
83,3 
85,2 
84,3 
87,l 
84,O 
81,7 
82,9 
78,2 
85,4 
71,9 
76,3 
78,3 
83,O 
74,9 
On ne calcule pas I 'age mèdian parce qu'il tombe prècisèment dans cette tranche d'cîge 
Source : Uy Ban @ôc Gia Dcîn Sô va Kê Hoach Hoa Gia Dinh, 1990. 
Âge midian 
au premier 
mariage 
$ 
21,3 
21,2 
21,3 
21,3 
19,9 
$ 
20,9 
23,4 
23,7 
23,4 
21,9 
. 213 
20,9 
20,5 
20,9 
20,7 
19,8 
21,1 
21,3 
21,1 
21,6 
22,0 
19,9 
$ 
.21,4 
21,3 
20,9 
20,7 
20,0 
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F O U R M A G E  
20-24 25-29 30-34 35-39 40-44 45-49 50-54 55-59 
AGE 
Soizrce : Office Général de la Statistique. - . -  
Figure 1 : Proportion de célibataires selon I’âge et le sexe, 1989 
famille dans le mariage des enfants, et de la partition du Viêt-nam pendant de 
nombreuses décennies. Pour les hommes comme pour les femmes, le nombre 
d’années d’études est le facteur le plus important qui agit sur l’âge au premier 
mariage. L’âge au mariage s’accroît régulièrement, à mesure que le niveau 
d’instruction augmente pour les deux sexes. La fréquentation d’établissements 
scolaires a une influence sur l’âge au mariage non seulement d’une façon directe, 
mais également indirectement à travers le niveau d’urbanisation du lieu de naissance 
et l’implication des parents dans le mariage de leurs enfants. Les résultats de 
l’analyse de nombreux facteurs montrent que le degré d‘influence de l’éducation sur 
l’âge au mariage est plus faible chez les hommes que chez les femmes (tableaux 10 
et 11). 
Il y a des différences entre les populations rurales et citadines sur le taux de 
nuptialité, l’espérance de vie lorsque l’on est célibataire et l’âge médian au mariage. 
Le taux de nuptialité chez les citadines est inférieur de façon significative à celui 
des femmes des zones rurales. D’après les données du recensement de 1989, l’âge 
moyen au premier mariage est de 23,2 ans pour les femmes et de 24,5 ans pour les 
hommes. Cependant, les hommes des zones urbaines se marient plus tardivement 
que les hommes des zones rurales. La différence est de 3, l  ans chez les hommes et 
de 2 ans chez les femmes. Les résultats de l’analyse de nombreux facteurs et 
données de LHS 1991 montrent que le degré d’urbanisation du lieu de naissance a 
une influence notable sur l’accroissement de l’âge au premier mariage des hommes 
mais une importance insignifante sur celui des femmes (tableaux 10 et 11). 
Les personnes qui ont des métiers non-agricoles ont tendance à se marier plus 
tardivement que celles qui exercent des métiers agricoles, et leur taux de nuptialité 
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Tableau 10 : Action des facteurs socio-économiques 
sur I’âge au premier mariage des hommes déjà mariés 
pour les tranches d’âge de 25 à 66 ans, en 1991 
Les facteurs socio-économiques 
Groupes d ‘áges 
25-34 e 
35-49 (groupe témoin) 
50-66 
Statut social des parents 
Au moins le pèreha mère 
travaille dans le secteur public 
Personne ne travaille dans le 
secteur public 
Zone géographique de naissance 
Nord Viêt-nam 
Sud Viêt-nam 
Position dans la famille 
Fils aîné 
N’est pas le fils ahé  
Lieu de naissance et profession 
want le manage 
Né à la campagne, agriculteur 
Né à la campagne, autre profession 
Né à la ville, autre profession 
Service militaire 
Pas de service militaire (groupe témoin) 
Service effectué après le mariage 
Service effectué avant le manage 
Vombre d’années d’études avant le mariage 
4rrangement du manage 
Arrangé par les parents 
Librement décidé par les individus 
Vombre d’années d’études de I ‘épouse avant 
‘e mariage 
Eonstante 
Zoefficient récurrent d’ajustement au carré 
Adjusted R Sq 1 (‘33) 
Vombre d’échantillons 
Viveau de signification : *P O, 05 ; **P -4 
Modèle 1 
B Beta 
- 2,3*** 
0,4 
0,3 
0,02 
1,2* 
- 0,5 
- 0,5 
2,0** 
- 0,s 
2,1** 
0,28*** 
2,5*** 
19,9 
23,12 
297 
I ;  ***P c0,G 
!3,53 
!97 
I 
Le meilleur 
modèle 
B Beta 
- 2,2*** - 0,2 
0,3 0,03 
1,1* o, 1 
- 0,6 - 0,05 
2,0** 0 2  
- 0,s 
3,05 
3,27*** 0,2 
2,1*** 0 2  
1,5*** 0,2 
19,s 
107 
Modèle 2 
B Beta 
-2,2*** -0,2 
15 
0,1 
1,6** 0,2 
. 1,l -01 
1,8* 0,2 
.0,3 - 0,02 
!,O** 0 2  
),04 
),03 
!,2** 0,2 
),33*** 0,3 
19,6 
% 3,43 
!17 
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Tableau 11 : Action des facteurs socio-économiques 
sur I’âge au premier mariage des femmes déjà mariées 
pour les tranches d’âge de 25 à 66 ans, en 1991 
Les facteurs socio-économiques 
Groupes d ‘âges 
25-34 
35-49 (groupe témoin) 
50-66 
Statut social des parents 
Au moins le pèrdla mère 
travaille dans le secteur public 
Personne ne travaille dans le 
secteur public 
Zone géographique de naissance 
Nord Viêt-nam 
Sud Viêt-nam 
Lieu de naissance et profession 
avant le mariage 
Née à la campagne, agricultrice 
Née à la campagne, autre profession 
Née à la ville, autre profession 
Nombre d’années d’études avant le mariage 
Arrangement du mariage 
Arrangé par les parents 
Librement décidé par les individus 
Nombre d’années d’études de l’époux avant 
le mariage 
Service militaire du mari 
Pas de service militaire (groupe témoin) 
Service effectué après le mariage 
Service effectué avant le mariage 
Constante 
Coefficient récurrent d’ajustement au carré 
Adjusted R Sql (%) 
Vombre d’échantillons 
Modèle I 
B Beta 
-1,5** -0,2 
42 
402 
3,7 o, 1 
.0,2 -0,02 
.1,9*** -0,2 
.0,02 -0,002 
0,3*** 023 
1,1 
41 
!0,3 
!412 
133 
Le meilleur 
modèle 
B Beta 
-1,3** -0,lf 
-0,l -0,Ol 
-2,2*** -0,3 
.0,2 -0,02 
0,34*** 0,3 
!1,1 
!0,74 
133 
-0,2 
-0,2 
093 
-0,l 
o, 1 
Modèle 2 
B B&í 
9,48 
10,07 
!OS 
Niveau de signification: *P 0,OS; **P -4,Ol; ***P 0,001. 
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avant 20 ans est plus bas. Les femmes qui avant le mariage ont une profession 
non-agricole se marient plus tardivement que celles qui sont dans l’agriculture. La 
raison peut être que les femmes nées à la campagne mais qui ne sont pas 
cultivatrices vivent quasiment toutes dans des zones urbaines avant leur mariage. 
Elles ont souvent un niveau d’instruction plus élevé et ont des attentes supérieures 
vis-à-vis de la vie familiale. Ainsi, elles peuvent retarder leur mariage pour trouver 
un conjoint approprié et les finances nécessaires à la vie en ville. L’influence de la 
profession avant le mariage sur l’âge au mariage des hommes n’a pas été démontrée 
de façon claire. La cause en est peut-être que les relations entre profession et âge au 
mariage sont encore mesurées d’une façon schématique, avec une division en deux 
groupes de professions : les professions agricoles et non-agricoles à la campagne 
(tableaux 10 et 1 1). 
D’une façon générale, le taux de nuptialité des femmes du Sud est plus faible que 
celui des femmes du Nord dans toutes les tranches d’âge. Cependant, l’âge au 
premier mariage des femmes du Nord est plus élevé que celui des femmes du Sud, 
que se soit l’âge moyen au premier mariage ou l’âge médian (tableau 9). Pour les 
hommes, l’espérance de vie des jeunes célibataires du Nord est plus basse que celle 
des jeunes du Sud. La longue séparation historique entre le Nord et le Sud, 
examinée sous l’angle économique, politique et culturel, a probablement laissé sa 
marque sur l’âge au mariage des hommes de chaque zone. Cependant, les données 
d‘enquêtes n’ont pas encore montré de façon claire pourquoi la différence Nord-Sud 
a une incidence insignifiante sur l’âge au mariage des femmes (tableau 11). 
En concordance avec les résultats d’études dans les autres pays d’Asie, les 
données d’enquête au Viêt-nam montrent que les mariages arrangés par les parents 
surviennent souvent plus tôt que les autres mariages. La différence d’âge au mariage 
est très significative parmi les groupes d’hommes dont le mariage a été arrangé par 
les parents et ceux qui ont eu la liberté de choix. 25 % des mariages arrangés par la 
famille ont lieu avant 20 ans alors qu’ils sont seulement 6,s % chez ceux qui ont eu 
la liberté de choix. En moyenne, les hommes dont le mariage a été principalement 
arrangé par les parents fondent une famille 3’6 ans avant ceux qui décident 
personnellement de leur mariage. Ce phénomène ne s’explique pas seulement par 
des raisons économiques. Les raisons principales qui font que les parents 
interviennent dans le mariage de leurs enfants sont un désir de maintenir la lignée 
pour leur fils ou le souhait pour leur fille qu’elle ne vive pas dans la solitude en 
vieillissant. Le fait que l’arrangement du mariage par les parents agisse à des degrés 
différents sur l’âge au mariage des hommes et des femmes reflète probablement la 
conception traditionnelle du rôle de l’homme et de la femme dans le mariage. 
D’après cette conception, les hommes au Viêt-nam ont un rôle plus actif dans le 
mariage et pour cette raison, la famille du garçon peut exercer une pression plus 
forte SUT l’union de son enfant. D’un autre côté, dans la société traditionnelle 
vietnamienne, avec la conception selon laquelle (( la bru est un enfant de la famille, 
le gendre est un invité D, le choix de la bru a une signification plus particulière que 
le choix du gendre, parce que dans l’avenir, la bru vivra dans la maison du mari et 
prendra soin des travaux dans la maison de son mari. 
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Les résultats de DHS 1988, du recensement de 1989 et de LHS 1991 
suggèrent que la guerre a eu une influence sur la norme de l’âge au premier mariage 
des deux sexes. Chez les hommes, ceux qui ont fait leur service militaire se marient 
en moyenne 1,s ans plus tard que ceux qui ne l’ont pas fait. Bien que la guerre ait 
poussé un certain nombre de personnes à fonder une famille plus tôt, avant de partir 
à l’armée, parce leurs parents souhaitaient être tranquilles sur le fait d’avoir un 
enfant pour perpétuer la lignée, d’une façon générale, le service militaire en temps 
de guerre a plutôt retardé les mariages (tableaux 10 et 11). 
L’influence de la guerre sur l’âge au premier mariage ne se fait pas seulement 
sentir sur le fait que certains hommes retardent la fondation de leur famille pour 
faire leur service militaire ; elle se manifeste également sur l’accroissement du taux 
de célibat chez les femmes, parce qu’un nombre important de jeunes hommes se 
font tuer en période de guerre. Charles Hirschman, Samuel H. Preston et Vu Manh 
Loi (1995) ont calculé, à paair des données de LHS 1991, que dans la période la 
plus meurtrière de la guerre, de 1965 à 1975, le taux de mortalité parmi les jeunes 
hommes était de sept fois supérieur au taux de mortalité en période de paix. 
Dans tous les cas de figure, la guerre a probablement créé des effets 
intermédiaires particuliers sur l’ajustement de la norme de I’âge au mariage. Elle a 
fait de ce modèle d’âge au mariage un phénomène original dans la transformation de 
la nuptialité en Asie. Tout comme l’élévation du niveau de l’éducation, la guerre a 
été un facteur fondamental de mariage tardif au Viêt-nam. En se basant sur les effets 
à long terme de la guerre après un tiers de siècle, on peut pronostiquer que l’on 
verra apparaître une baisse de l’âge au mariage dans les groupes de jeunes par 
rapport au groupe des 35-49 ans, en dépit de l’influence des facteurs de la 
modernisation. 
Conclusion 
L’action simultanée des facteurs de la modernisation, de la guerre et de la 
Révolution ont entraîné un profond changement de la nuptialité au Viêt-nam, qui 
passe d’un modèle traditionnel à un modèle moderne et partage les particularités de 
la mutation du mariage en Asie. Le mariage principalement arrangé par la famille a 
été remplacé par un mariage librement choisi par les individus, avec une prise 
d’initiative de plus en plus grande de leur part dans la conduite de leur vie 
personnelle. L’Clément central de ce mode actuel de décision du mariage est que la 
décision des individus s’appuie sur la consultation de la famille. À cause du 
changement du rôle joué par la famille, l’universalité -que l’on rencontrait il y a 
quelques dizaines d’années- d’une norme de choix matrimonial basé sur la 
recherche d’un même niveau social pour les deux familles, a cédé la place à un 
critère nouveau. La particularité de ce nouveau modèle de mariage est la recherche 
de l’harmonie entre conjoints sur le plan de l’instruction, de la profession, du lieu 
d’habitation et du caractère, comme sur le plan de l’origine familiale. Les critères de 
choix du conjoint ont également varié en fonction des conditions socio-économiques 
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de chaque période, avec à l’heure actuelle, l’accent m i s  sur les caractères et les 
particularités qui répondent aux exigences de l’économie de marché. La mutation de 
la norme de l’âge au premier mariage au Viêt-nam se caractérise principalement par 
l’accroissement notable de l’âge au mariage pour les deux sexes, par 
l’accroissement du taux de célibat et par la probabilité d’une baisse de l’âge au 
mariage pour les jeunes générations actuelles, par rapport à celles qui ont participé 1 
la guerre. 
Les effets importants de la modernisation sur la mutation de la nuptialig, 
comme l’élévation du niveau d’éducation, le développement de l’urbanisation, et 
l’élargissement des opportunités de travail dans le domaine de la technologie 
modeme, s’affirment et concordent avec les résultats d’un nombre élevé d’études 
dans les autres pays d’Asie. À côté de cela, la guerre et les bouleversements 
socio-politiques sur plusieurs décennies ont laissé une forte empreinte sur la 
nuptialité au Viêt-nam. 
La guerre de longue durée pour l’indépendance (1945-1975) a un poids qui 
fait de la nuptialité au Viêt-nam un cas particulier en Asie du Sud-Est. L’influence 
la plus marquante de la guerre sur le modèle nuptial au Viêt-nam est qu’elle retarde 
les mariages et accroît d’une façon notable le nombre des célibataires. 
La mutation de la nuptialité au Viêt-nam se produit dans un moment où se 
font sentir simultanément les efforts de 1’État pour intervenir dans les questions 
familiales et l’influence du support de l’institution familiale et de la lignée, qui a 
pour but de maintenir son pouvoir traditionnel sur le mariage de ses membres. Le 
rôle positif de 1’État se manifeste clairement à travers le système juridique et les 
politiques promulguées qui cherchent à établir et à consolider une base législative 
nouvelle et plus modeme pour le mariage et la famille. Grâce à l’intervention 
dirigée et continue de l’État, les jeunes gens et jeunes filles jouent un rôle plus 
important et sont de plus en plus actifs dans la prise de décision de leur mariage. Le 
rôle de la famille vis-à-vis du mariage de ses membres diminue progressivement 
même si, sous certains aspects, la concertation de la famille conserve beaucoup de 
valeur, en particulier dans les zones rurales. Les parents ne conseillent pas 
seulement leurs enfants sur le choix de leur conjoint mais ils ont la responsabilité de 
l’organisation des rites et procédures requises (fiançailles, mariage ...) et ils 
continuent à aider leurs enfants à mener une vie stable lorsque ceux-ci ont fondé 
leur propre famille. L’harmonie de la situation économique et sociale des deux 
familles est encore un facteur qui compte dans la prise de décision du mariage. 
Malgré les bouleversements intenses, le mariage reste encore un phénomène 
répandu dans le Viêt-nam d’aujourd’hui. Son universalité confirme le maintien de la 
conception traditionnelle qui voit le mariage comme un chaînon indispensable pour 
la continuité des générations. Sur ce sujet, les recherches sur la nuptialité au 
Viêt-nam en sont à leurs balbutiements ; il faudra les développer plus encore à 
l’avenir. 
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Un couple 
Un accouchement 
4 
Les déterminants de la fécondité 
Pham Bich San 
Comme dans .le reste du monde, la fécondité baisse progressivement au 
Viêt-nam. Pour de nombreux observateurs, cette baisse est très encourageante, mais 
les pouvoirs publics vietnamiens la considèrent lente et insécurisante pour l'avenir. 
Les nombreux travaux menés sur ce sujet au cours des dernières années présentent 
des résultats parfois contradictoires. Cet article a pour objectif de réexaminer le 
niveau, les tendances et les déterminants de la fécondité dans le contexte des 
changements économiques, sociaux et culturels qui ont eu lieu depuis la 
réunification du pays en 1975. 
Évolution générale de la natalité et de la fécondité 
Le taux brut de natalité a considérablement diminué entre les années 
soixante, période pendant laquelle il oscillait autour de 40 à 45 %o, et le début des 
années quatre-vingt dix, les données les plus récentes indiquant un niveau de 25 %o 
(tableau 1). La baisse de la natalité s'est produite en deux étapes. Pendant la 
décennie 1974-1984, le taux brut a reculé de plus de 40%0 à 30% environ. 
L'Enquête spr les changements démographiques et la planification familiale réalisée 
par l'Office Général de la Statistique du Viêt-nam montre qu'il s'est stabilisé à ce 
niveau pendant toutes les années quatre-vingt. Cet indicateur a ensuite enregistré 
une nouvelle baisse pour atteindre 25 %O selon les résultats des enquêtes les plus 
récentes, notamment l'Enquête démographique intercensitaire de 1994 (General 
Statistical Office, 1995, 1996 et 1997). 
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Tableau 1 : Évolution du taux brut de natalité, 1955-1994 
1960- 1965 
1965- 1974 
1989-1992 
1993-1994 
Taux brut de natalité (pour mille) 
44,O 
43,O 
42,O 
39,5 
32,s 
29,5 
30,s 
30,4 
30,O 
25,3 
Une évolution relativement similaire est observée pour l'indice synthétique de 
fécondité (ISF). De 6,l enfants par femme à la fin des années soixante et au début 
des années soixante-dix, l'ISF se réduit à 4,7 en 1983-1987, puis à 3,s en 
1988-1989, et à 3,l en 1993 selon les résultats de l'Enquête démographique 
intercensitaire de 1994, soit un recul de 50 % en 20 ans. 
Tableau 2 : Évolution de l'indice synthétique de fécondité 
Années 
1969- 1974 
1974-1979 
1983-1987 
1987-1988 
1988-1989 
1989-1993 
1993 
Ri 
Nord 
527 
4,7 
427 
4,3 
... 
... 
... 
on 
Sud 
696 
591 
477 
4,o 
... 
... 
L I  
Urbaines 
... 
... 
2;7 
2 2  
... 
... 
2,1 
3. 
Rurales 
... 
... 
572 
. 4,6 
... 
... 
324 
Ensemble 
4 2  
3,l 
Cette évolution générale dissimule néanmoins de grandes disparités 
régionales Cpl. V). Jusqu'aux anrées 1980, la partie sud du pays se caractérisait par 
des niveaux de fécondité supérieurs à ceux du Nord: en 1969-1974, l'indice 
synthétique y atteignait respectivement 6,6 et 5,7 enfants par femme, soit une 
différence d'un enfant entre les deux parties du pays. Depuis lors, la baisse a été 
sensiblement plus rapide dans le sud du pays, d'où un rattrapage observé dès les 
années 1983-1987 et un niveau plus faible enregistré actuellement. Les données les 
plus récentes sont celles de l'Enquête démographique intercensitaire de 1994. Les 
résultats sont désormais présentés pour trois grandes régions. Ils portent l'indice 
synthétique dans le Sud à 2,6, le Nord à 3,2 et le Centre à 3,s. Le changement de 
régionalisation ne permet pas une comparaison directe entre ces données et celles du 
tableau 2 ci-dessus, mais elles montrent clairement que le sud du pays est 
significativement plus avancé dans la transition démographique que le Nord. Des 
différences sont Cgalement observées entre milieu rural et urbain au bénéfice de ce 
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dernier. Toutefois, tandis que la baisse de la fécondité semble se ralentir en ville, où 
le niveau atteint est celui du seuil de remplacement des générations (2, l), l'écart se 
comble progressivement entre les deux milieux. 
L'évolution des comportements reproducteurs est intervenue dans le cadre 
d'importants changements économiques et sociaux et elle a été soutenue par des 
investissements considérables consentis par le Gouvernement pour le programme de 
planification familiale. Le budget national consacré à ce programme a doublé à 
plusieurs reprises : de 10 milliards de Dôngs' en 1991, il est passé en 1992, 1993, 
1994 et 1995 respectivement a 27, puis A 87, à 200 et fmalement a 242 milliards de 
Dôngs. I1 a en outre bénéficié de financements complémentaires provenant à la fois 
des autorités locales et des organisations internationales. Un Comité National pour 
la Population et la Planification Familiale a été créé en 1984 pour administrer toutes 
les activités réalisées dans ce domaine aussi bien au niveau national qu'au niveau 
des provinces, des arrondissements et des communes. Loin d'être négligeables, les 
résultats ont cependant déçu les espoirs du Gouvernement qui avait prévu en 
1990-1995 une baisse moyenne annuelle de 0,6 % pour le taux brut de natalité et de 
O, 1 % pour l'indice synthétique de fécondité. 
Préférences en matière de fécondité 
La société vietnamienne traditionnelle encourage une forte fécondité comme 
l'indiquent de nombreux proverbes populaires, tels que (( tant qu'il y aura des 
éléphants, l'herbe poussera n ou G les enfants représentent la plus sûre source de 
richesse D. Les changements considérables de la société vietnamienne des vingt 
dernières années s'accompagnent toutefois d'une révolution dans les mentalités en 
matière de comportements reproducteurs, avec des variations notables selon les 
régions. 
Dans la société traditionnelle, l'enfant remplit plusieurs fonctions. Une 
enquête sociologique réalisée en 1984 sur un échantillon composé d'adultes des 
deux sexes vivant dans le Nord ou dans le Sud indique que, pour les hommes, les 
deux premiers rôles remplis par les enfants sont, dans l'ordre d'importance, la 
perpétuation de la lignée familiale et l'assurance d'un soutien pendant la vieillesse. 
Ce sont aussi les deux principaux avantages reconnus par les femmes mais dans 
l'ordre inverse. L'enfant est aussi valorisé pour sa contribution aux revenus du 
ménage et comme agent potentiel de promotion sociale. Les traditions populaires 
font d'une nombreuse progéniture un- Clément indispensable du bonheur, valeur 
prédominante de la culture vietnamienne avec la prospérité et la longévité. 
I Le taux de change pour la période 1991-1995 s'établissait li environ 11 O00 Dôngs pour un Dollar 
des États-Unis. 
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Enfants désirés 
Femmes 
Nombre idéal 
Garçons 
Filles 
Nombre souhaité 
Garçons 
Filles 
Hommes 
Nombre idéal 
Filles 
Garçons 
Nombre souhaité 
Garçons 
Filles 
Une nouvelle enquête réalisée en 1994 auprès des habitants d'une 
communauté rurale du Nord, déjà interrogés en 1984, révèle que les mêmes 
avantages sont attribués aux enfants mais que l'ordre des priorités a changé : les 
considérations affectives prennent désormais le pas sur l'espoir d'un soutien pendant 
la vieillesse et la continuité familiale devient moins déterminante (classée en 
quatrième position seulement). Ces résultats ont été confirmés par une étude menée 
en 1995. 
1984 1994 
333 2 3  
I ,4  I,2 
331 292 
1,8 I,] 
1,3 1,I 
3 3  294 
I, 9 I ,3  
~5 I,] 
239 2 2  
I,7 III  
I ,  2 I,] 
I ,  9 ~3 
Les préférences en matière de fécondité permettent d'apprécier de manière 
quantitafive l'évoiution des mentalités dans ce domaine. Aucune information 
quantitative n'est disponible sur le nombre d'enfants désirés avant les années 1980. 
Une étude rétrospective réalisée en 1995 suggère cependant que le concept de 
limitation des naissances n'existait pas avant 1954. Depuis dix ans, de multiples 
enquêtes ont permis d'apprécier les changements qui se sont produits dans les 
comportements reproducteurs en général, et dans les préférences en matière de 
fécondité. La premi6re étude à avoir interrogé à ce sujet les femmes mariées en âge 
de procréer est l'Enquête démographique et de santé de 1988 (National Committee 
for Population and Family Planning, 1990). Cette enquête portait sur un échantillon 
représentatif au niveau national. Le nombre moyen d'enfants désirés s'élevait à 2,8 
en zone urbaine et 3,4 en zone rurale, à 3,5 dans le Sud contre 3,O dans le Nord, soit 
sensiblement plus que les deux enfants par couple préconisés par le Gouvernement 
dans sa politique de planification familiale dès la fin des années 1970. 
Tableau 3 : Nombre moyen d'enfants désirés 
par les femmes mariées en âge de procréer et par leurs 
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C'est dans le Delta du Fleuve Rouge que les premières mesures 
gouvernementales en faveur de la planification familiale ont été mises en œuvre 
pendant les années soixante. Cette région est le bassin originaire des Kinh, l'ethnie 
majoritaire du Viêt-nam, et d'extraordinaires densités démographiques (plus de 
1 O00 habitants au kilomètre carré dans certaines zones rurales) étaient observées 
dès les années trente. I1 n'est donc pas surprenant d'y constater la baisse la plus 
rapide à la fois des préférences (de 3 enfants désirés en 1984 à 2,2 en 1994) et de la 
fécondité, avec une chute de l'indice synthétique de 3,3 à 2,5 au cours de la même 
période. La composition par sexe de la descendance considérée comme idéale par 
les femmes résidant dans les zones rurales du Nord était de deux garçons et d'une 
fille en 1984. Elle devient d'un garçon et d'une fille en 1994. Les préférences 
exprimées par les hommes sont très proches de celles des femmes tant en ce qui 
concerne le nombre d'enfants désirés que la composition par sexe de la descendance 
souhaitée. 
I Préférence 1984 1994 
1 pour un sexe Dans l'ensemble N'ayant encore Dans l'ensemble N'ayant encore 
ni garçon, ni 
fille 
Garçons 64,O 82,O 39,s 52,4 
I ni garçon, ni fille 
Femmes 
Filles 3 1,0 22,2 13,3 10,o - 
Garçons 59,O non 38,s 38,2 
Filles 30,7 non 6 3  991 
Hommes 
Tableau 4 : Pourcentage de la population déclarant vouloir continuer à mettre 
au monde des enfants jusqu'à atteindre le nombre souhaité selon le sexe des 
personnes interrogées et la préférence pour les enfants d'un sexe déterminé 
La préférence pour les garçons est un facteur important des comportements 
reproducteurs au Viêt-nam. Son affaiblissement explique sans doute en partie la 
baisse de la fécondité observée depuis les années 1980. Les enquêtes réalisées en 
1984 et 1994 dans une commune du Delta du Fleuve Rouge, déjà mentionnées, 
montrent une diminution très significative chez les femmes comme chez les hommes 
du souhait d'accroître leur descendance. Tandis qu'en 1984, 64% des femmes et 
59% des hommes ne souhaitaient pas interrompre leur fécondité avant d'avoir 
atteint le nombre de garçons désirés, ces pourcentages sont inférieurs à 40% en 
1994. Pour les femmes encore nullipares, la proportion se déclarant déterminée à 
atteindre le nombre de garçons souhaités atteignait plus de 80% en 1984 mais 
seulement 50 % en 1994. Malgré une préférence très marquée pour les garçons, les 
personnes interrogées affichent également leur désir d'avoir au moins une fille. En 
1984,30 % d'entre elles disaient vouloir poursuivre leur reproduction pour atteindre 
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le nombre de filles désirées. Ce pourcentage s'est néanmoins considérablement 
réduit puisqu'il n'atteint plus que 13 %, chez les femmes, et 7 %, chez les hommes, 
en 1994. Malgré l'évolution observée entre 1984 et 1994, la volonté de ne pas 
interrompre leur descendance avant d'avoir atteint le nombre souhaité de garçons et 
de filles concerne encore une forte proportion de la population. Cet indicateur 
montre que le dicton traditionnel selon lequel N dix filles ne suflseni pas àproduire 
un parent tandis qu'un seul garçon est nécessaire D, traduit une réalité encore 
fortement ancrée dans les mentalités. Même si les couples eux-mêmes n'ont pas de 
préférence marquée pour les garçons, ils subissent de fortes pressions du groupe 
familial et social'pour accroître leur descendance, afim de satisfaire au modèle 
traditionnel. 
Au cours des dix ou quinze dernières années, les comportements 
reproducteurs se sont profondément modifiés. La limitation des naissances s'est 
progressivement répandue dans toutes les couches sociales et dans toutes les régions 
du pays, à commencer par les plaines du Nord et les grandes villes. Les 
changements économiques et sociaux ainsi que la politique familiale très active du 
Gouvernement expliquent cette évolution. Pour la première fois en 1994, une 
enquête nationale, l'Enquête démographique intercensitaire (General Statistical 
Office, 1995, 1996 et 1997), montrait que le nombre d'enfants désirés (2,s en 
moyenne) était devenu inférieur à la traditionnelle barrière psychologique de trois, 
alors qu'il se situait encore à 3,3 en 1988 d'après l'Enquête démographique et de 
santé du Viêt-nam (National Committee for Population and Family Planning, 1990). 
Même si ce faible chifie traduit surtout l'assimilation des slogans propagés par les 
campagnes de planification familiale du Gouvernement, il montre qu'une évolution 
des normes est en cours. 
Nuptialité 
Le mariage est généralisé au Viêt-nam. Le célibat est rare et socialement 
réprouvé, dans les zones rurales en particulier. La comparaison des données du 
recensement général de la population de 1989 et des résultats de l'Enquête 
démographique intercensitaire de 1994 montre peu de changements dans la structure 
par âge de la nuptialité, sinon une moindre proportion de femmes en union avant 
25 ans compensée par une intensité plus forte du mariage entre 25 et 30 ans. 
Aujourd'hui encore, plus de 90 % des femmes se marient avant 40 ans. 
Le mariage précoce a toujours existé au Viêt-nam mais il est peu fréquent. 
Avant 1945, l'âge moyen au premier mariage était d'environ 18 ans. I1 a 
progressivement augmenté pour atteindre, selon les données du recensement de 
1989, 23,2 ans pour les femmes et 24,5 ans pour les hommes. Ces moyennes 
masquent cependant des disparités significatives entre campagnes et villes : l'âge au 
premier mariage y atteint, respectivement, 22,7 et 24,7 ans pour les femmes, et 
23,4 et 26,5 ans pour les hommes. Après une stabilisation relative, voire une 
diminution, due au redressement du rapport de masculinité après les déséquilibres 
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provoqués par la guerre et par une politique de distribution des terres encourageant 
la constitution de la famille dans le cadre de la transition vers l'économie de marché, 
le processus actuel de modernisation et d'urbanisation est un facteur d'augmentation 
de l'âge au premier mariage. 
Les ruptures précoces d'union sont rares. Le veuvage, très fiéquent pendant la 
guerre, est de plus en plus tardif. La séparation des couples et le divorce sont encore 
peu répandus puisqu'ils ne concernent chacun qu'environ 1 % de la population en 
zone rurale comme en zone urbaine. La législation sur le divorce vient cependant 
d'être modfiée dans un sens favorable aux hommes. Parallèlement à l'amélioration 
du niveau de vie et des ressources individuelles, ce changement pourrait accroître la 
propension au divorce dans les années à venir. 
Allaitement 
L'allaitement maternel est systématique au Viêt-nam. Toutes les recherches 
sur le sujet montrent que 97 % des mères de toutes les catégories sociales allaitent 
leurs enfants à la naissance. Selon les données de l'Enquête démographique 
intercensitaire de 1994, la durée moyenne d'allaitement est de 18 mois, mais la 
durée médiane est de 13 mois et seulement 20 % des femmes allaitent jusqu'à 
20 mois. Les différences entre le Nord, le Centre et le Sud sont négligeables mais 
les écarts pour les zones rurales (durée moyenne d'allaitement égale à 19 mois) et le 
Sud (14 mois) sont significatives. En l'absence d'allaitement, l'aménorrhée 
post-partum dure en moyenne trois mois. L'allaitement prolongé est accompagné 
d'une durée moyenne d'aménorrhée égale à 10 mois pour l'ensemble du pays, avec- 
des écarts significatifs entre zones rurale et urbaine (respectivement 10,5 et 
6,8 mois). 
Les transformations économiques récentes et l'urbanisation rapide ont 
provoqué une baisse des durées d'allaitement et, par conséquent, de l'aménorrhée 
post-partum. L'Enquête démographique intercensitaire de 1994 montre par exemple 
de fortes différences dans la durée moyenne d'allaitement selon le niveau 
d'éducation des femmes : elle est presque de 21 mois pour celles n'ayantjamais été 
scolarisées contre moins de 15 pour celles ayant au moins atteint un niveau 
d'instruction correspondant à l'école secondaire. L'amélioration de la santé et de la 
nutrition maternelles sont également susceptibles d'accélérer le retour des règles 
après la grossesse et l'accouchement. Néanmoins, ces évolutions auront 
vraisemblablement un faible impact sur la fécondité comme dans toute population 
pratiquant massivement la planification familiale. 
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Contraception, avortement et besoins non satisfaits 
Méthodes contraceptives 
Conscient des problèmes économiques et sociaux provoqués par les fortes 
densités démographiques observées dans le Delta du Fleuve Rouge depuis plusieurs 
décennies, le Gouvemement de la République Démocratique du Viêt-nam a exprimé 
dès les années soixante la nécessité de réduire le niveau de la fécondité. Le 
Ministère de la Sa@é établit un programme de planification familiale véhiculé par le 
vaste réseau national de centres de santé. Le stérilet constituait l'instrument 
privilégié de la nouvelle politique. En pratique, les effets de cette dernière furent 
limités aux employés du secteur public et à la population urbaine. Dans le Sud, 
l'accès à la contraception fut également libéralisé mais il demeura limité aux grandes 
villes et il n'y eut pas de véritable programme national. Ce n'est qu'après la 
réunification du pays, en 1976, qu'une politique de fond fut mise en œuwe dans 
l'ensemble du Viêt-nam et les campagnes en faveur de la planification familiale 
n'ont dès lors cessé de s'intensifier. 
Les enquêtes réalisées à la fin des années 1980 et au début des années 1990 
auprès des femmes mariées en âge de procréer montrent que près de 95 % dentre 
elles connaissent au moins une méthode de limitation des naissances: Enquête 
démographique et de santé de 1988 (National Committee for Population and Family 
Planning, 1990), Enquête sur les connaissances et pratiques de la contraception de 
1993 (General Statistical Office, 1996), Enquête sur la santé de la reproduction de 
1995. Le pourcentage atteint 80 % parmi les célibataires âgées de 15 ans et plus, 
selon les données de l'enquête pré-citée de 1995. Entre les deux enquêtes 
démographiques nationales de 1988 et 1994, le pourcentage de femmes connaissant 
une méthode particulière de limitation des naissances s'est accru d'au moins 20 % 
pour chacune des méthodes modernes de contraception (pilule, préservatif masculin, 
stérilisation) à l'exclusion du stérilet, reconnu par la très grande majorité des 
femmes dès 1988. 
Le faible niveau économique du pays, enfermé dans ses frontières par la 
guerre, a incité le Gouvemement à mettre en avant les techniques médicalisées de 
limitation des naissances dans le cadre de son programme national de planification 
familiale. Pendant la première période de cette politique, couvrant les années 
1963-1975 et dont Ia réalisation fut confiée au Ministère de la Santé, la méthode la 
plus utilisée était le stérilet, essentiellement importé de Tchécoslovaquie. Grâce à sa 
très grande fiabilité, la possibilité d'un étroit contrôle de son utilisation, sa facilité 
de fabrication et l'impossibilité pour la femme de le retirer à l'insu des cadres 
sanitaires, le stérilet était une méthode parfaite dans le cadre d'une gestion 
centralisée et planifiée de limitation des naissances. Les méthodes traditionnelles, 
peu coûteuses et directement accessibles, étaient également favorisées. En revanche, 
les autres techniques contraceptives modemes ne sont facilement accessibles aux 
femmes vietnamiennes que depuis le début des années 1990. 
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Toutes Stérilet Présexvatif Pilule Stérilisation Stérilisation 
méthodes masculin masculine féminine 
1988 
Sud 46,s 36,9 3,4 13 1,4 10,4 
Ensemble du pays 53,l 62,4 2,1 03 0 3  5,1 
1993 
Nord 55,4 78,l 2,1 12 0 2  3 3  
Sud 47,3 42,6 3,7 6 4  0,6 7 3  
Ensemble du pays 49,4 62,s 227 3,5 0,4 5,6 
Nord 58,7 80,4 12  0,3 O 12  
Le développement de l'économie de marché, l'apparition d'un secteur privé de 
santé et d'organisations non-gouvernementales dans le domaine de la planification 
des naissances, ont progressivement élar@ les sources d'approvisionnement et le 
choix de méthodes contraceptives. Le préservatif masculin et la pilule sont 
désormais vendus librement en pharmacies, et aussi dans les petites échoppes 
populaires, dans le Sud en particulier. Néanmoins, les services de planification 
familiale, gratuits pour tous, demeurent globalement l'apanage des institutions 
publiques de santé qui font du stérilet l'instrument principal de la politique nationale 
de limitation des naissances. 
Rythmes Retrait Autre 
8,7 0,5 
25,9 19,s 0,9 
15,2 13,2 0,7 
7,1 5,9 1,7 
27,4 8,l 3,9 
15,s 6,9 2,9 
7,6 
La transition vers l'économie de marché s'est réellement produite à partir des 
réformes de 1988. À cette date, comme l'indiquent les données de l'Enquête 
démographique et de santé présentées dans le tableau 5, plus de la moitié des 
femmes mariées en âge de procréer utilisaient une méthode de limitation des 
naissances. Parmi elles, la plupart (62 %) recouraient au stérilet et près d'un tiers à 
une méthode traditionnelle (15 % pratiquaient la méthode des rythmes, 13 % le 
retrait). Les autres méthodes concernaient une proportion négligeable des femmes, à 
l'exception de la stérilisation féminine (5 %) et, plus marginalement, du préservatif 
masculin (2 %). 
Tableau 5 : Répartition des femmes mariées en Age de procréer qui pratiquent 
une méthode contraceptive au moment de l'enquête, par méthode et région, 
en 1988 et 1993 (%) 
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1988 
44,9 
50,9 
33,l 
15,8 
291 
13,2 
23,3 
0,4 
1,3 
100 
ltional 
Curieusement, la situation semble avoir peu évolué entre l'enquête de 1988 et 
celle de 1993. De fait, la proportion de femmes utilisant une méthode contraceptive 
aurait diminué au cours des cinq-ans séparant les deux enquêtes, reculant de 53 % 
en 1988 à 50% en 1993. Globalement, la prééminence du stérilet demeure 
inchangée mais une modeste convergence dans les taux d'utilisation du Nord et du 
Sud est observée : le pourcentage d'utilisatrices a légèrement diminué dans le Nord, 
passant -de 80 à 78 %, et augmenté dans le Sud, de 37 à 43 %. Par ailleurs, on 
observe une dimin,ution du retrait (proportion réduite de moitié en cinq ans) et une 
augmentation significative de la pilule, dont la proportion d'utilisatrices demeure 
néanmoins très faible (3,5 %). 
méthodes 
1995 
30,6 
3,9 
3,6 
7,4 
15,4 
34,2 
1,0 
1,9 
100 
Committee 
Tableau 6 : Sources d'approvisionnement selon le type de méthode, , , 
. 1988 et 1995 (%) 
Source d'approvisionnement 
Section sanitaire de la commune, du 
quartier et centre du planning familial 
Hôpitaux 
Arrondissement 
Province 
Service central 
Autres établissements sanitaires 
Groupes de planning familial 
Cadres de planning familial 
Collaborateurs du programme 
population-planning familial 
Particuliers 
Autres sources 
Sources inconnues ou non déterminé s - 
Total 
)urce : Enquêfe démographique et de santé du I 
Méthodes 
médic 
1988 
18,s 
52,s 
36,9 
12,3 
336 
126 
o, 1 
o, 1 
o, 1 
100 
t-nam i 
lisées 
1995 
56,4 
32,3 
4,5 
271 
o, 1 
325 
0,1 
0,9 
100 
1988 fi  
Le 
for Population and Family Planning, 1990) et Enquête sur les changements 
démographiques de I995 (Office Général de la Statistique, 1995). 
tableau 6 montre comment l'accès aux méthodes contraceptives a évolué 
au cours de la transition vers l'économie de marché. Une distinction est opérée entre 
les méthodes médicalisées (stérilet et stérilisation) et les autres méthodes 
marchandes (pilule et préserva*. En 1988, les poses de stérilet et la stérilisation 
étaient massivement pratiquées dans le cadre hospitalier, soit plus de la moitié des 
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actes (37% au niveau des hôpitaux d'arrondissement, 12% dans les hôpitaux de 
province et 4 % dans les hôpitaux d'État). En 1995, ce sont les petites unités locales 
de planification familiale et les centres de santé locaux qui assurent désormais en 
majorité (63 %) ce type d'actes médicaux tandis que les hôpitaux de toutes 
catégories ne prennent plus en charge qu'un tiers d'entre eux. La distribution locale 
de méthodes contraceptives concerne également les méthodes non médicalisées bien 
que les sources d'accès soient par nature différentes. Entre 1988 et 1995, on observe 
un recul des centres de santé publique, centres locaux (30 % de l'approvisionnement 
en 1995 contre.45 % en 1988) et, surtout, des établissements hospitaliers (4 % en 
1995 au lieu de 5 1 % précédemment), au profit de la distribution par le secteur privé 
(avec une augmentation de 23 à 34% entre les deux dates). La transformation 
économique et sociale de la décennie passée a donc eu des effets considérables sur 
les moyens d'accès à la contraception, à la fois par la décentralisation et par la 
privatisation des sources disponibles. 
Besoins non satisfaits en matière de contraception 
L'Enquête démographique et de santé de 1988 comportait des questions 
destinées à mesurer l'ampleur des besoins non satisfaits en planification familiale. 
Panni l'ensemble des femmes mariées soumises au risque de procréer (c'est-à-dire 
non stériles et non enceintes) qui déclaraient ne pas souhaiter d'autres enfants dans 
l'immédiat, 29 % ne pratiquaient aucune méthode moderne de contraception. Cette 
proportion atteignait 56 % pour les femmes ayant accouché au cours des douze mois 
précédant l'enquête. Les besoins non satisfaits ne semblaient pas dépendre de l'âge 
(30 % environ de 20-24 ans à 40-44 ans) mais du nombre d'enfants déjà nés et de 
leur sexe, ainsi que du niveau d'étude. Parmi l'ensemble des femmes ne souhaitant 
plus d'enfants ou souhaitant attendre avant d'être à nouveau enceinte, la proportion 
ne contrôlant pas la fécondité est particulièrement élevée dans les familles déjà 
composées de deux enfants, surtout s'il s'agit de deux filles. Par ailleurs, elle 
diminue avec le niveau d'éducation. Cette proportion est également plus faible en 
zone urbaine qu'en zone rurale. 
Globalement, l'ampleur des besoins non satisfaits en matière de contraception 
a peu évolué au cours des années suivant l'enquête de 1988 : elle concerne 32 % des 
femmes mariées soumises au risque de procréer selon les résultats de l'Enquête 
démographique intercensitaire de 1994. Néanmoins, une analyse plus fine montre 
des changements significatifs, et notamment un retournement de l'écart entre zones 
rurale et urbaine : le pourcentage de femmes désirant interrompre ou retarder leur 
reproduction et ne pratiquant aucune méthode moderne de contraception atteignait 
33 % en ville contre 31 % à la campagne. Une analyse régionale des différentiels 
montre en outre que ce pourcentage est plus faible dans le Nord et qu'il s'accroît 
progressivement au fur et à mesure que l'on descend vers le Sud. 
L'ampleur des besoins non satisfaits en matière de contraception dépend à la 
fois de la fécondité désirée (tant dans son intensité que dans son calendrier) et de 
l'accès à la contraception. Par conséquent, elle est supposée faible dans les couches 
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extrêmes de la population: dans les catégories les plus pauvres (faible niveau 
d'éducation, résidence en zone rurale) parce que les couples ne souhaitent pas 
limiter leur fécondité, et dans les couches sociales les plus aisées (niveau 
d'éducation le plus élevé, zone urbaine), parce que les femmes ont accès à la 
planification familiale. Elle est au contraire importante dans les catégories 
socio-économiques intermédiaires dans la mesure où une taille réduite de la famille 
devient un idéal à atteindre alors que la limitation des naissances n'est pas encore 
répandue dans les comportements, pour des raisons à la fois économiques et 
culturelles (statut ,de la femme, facteurs religieux par exemple). Ainsi, l'inversion 
des écarts observés entre zones rurale et urbaine au niveau des besoins non satisfaits 
n'est probablement pas dûe à un recul relatif du contrôle des naissances dans les 
villes mais à une augmentation de la proportion de femmes souhaitant interrompre 
leur fécondité (18 % en zone urbaine contre 14,5 % en zone rurale) ou désirant 
espacer leurs naissances (8 % et 5,3 %, respectivement). 
L'existence de besoins non satisfaits provient en partie d'un problème d'accès 
aux soins ou aux moyens de contraception. Elle résulte également de limites dans la 
qualité des services de planification familiale proposés. En effet, s'il est entendu que 
les méthodes traditionnelles de limitation des naissances sont globalement moins 
efficaces que les méthodes modernes, des études ont montré que ces dernières 
comportaient aussi certaines contraintes. Les stérilets disponibles sur le marché ou 
utilisés dans les centres de planification familiale, de fabrication vietnamienne, sont 
souvent trop standardisés et leur format est inadapté à l'anatomie des femmes, 
provoquant un taux d'abandon significatif. Le retrait clandestin du stérilet est 
fréquent. L'introduction d'un nouveau modèle (TCU 380A) pourrait cependant 
résoudre en partie ce problème dans les années à venir. Le préservatif masculin et la 
pilule souffrent d'un problème d'approvisionnement, les stocks étant reconstitués de 
manière irrégulière. Par ailleurs, une proportion importante de femmes se déclarent 
méfiantes par rapport à la pilule, considérant cette méthode comme nuisible à la 
santé. Cette croyance a été répandue au cours des années 1960 et 1970 par les 
responsables de la planification familiale à une époque où l'utilisation des pilules 
disponibles était associée à des effets secondaires néfastes et que certains travaux 
scientifiques semblaient montrer une corrélation entre cette utilisation et plusieurs 
maladies, comme le cancer. 
Avortement 
La pression sociale et politique exercée sur les couples pour les encourager à 
limiter leur descendance à deux enfants, la volonté des individus de réduire leur 
fécondité, l'approvisionnement insuffisant en moyens contraceptifs modernes, ainsi 
que le manque de continuité dans les mesures adoptées dans le cadre du programme 
national de planification familiale, conduisent à un nombre important d'interruptions 
volontaires de grossesse (IVG). L'avortement est devenu légal et gratuit dans le nord 
du pays dès 1974 mais seuls quelques hôpitaux provinciaux disposaient d'un 
personnel suffisamment formé pour le pratiquer. Ce n'est qu'après la réunification 
que l'avortement devint, avec le stérilet, l'instrument privilégié de la politique 
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gouvernementale de planification des naissances. En 1992, le Ministère de la Santé 
estimait à environ 100 IVG pour 1 O00 femmes de 15 à 44 ans, soit un nombre 
moyen d'avortements provoqués par femme mariée en âge de procréer égal à 2,5. Ce 
taux est considérable comparé à l'indice conjoncturel de fécondité qui était de 3,7 à 
la même période. I1 est relativement faible, par rapport à celui observé dans les pays 
de l'est-européen, soit 200 %O en Roumanie (1990) et 112 %O en URSS (1987). 
Toutefois, bien que légalement autorisé, l'avortement est socialement 
réprouvé au Viêt-nam. Les taux d'avortement mesurés à partir des données d'enquête 
doivent donc être considérés comme des estimations minimales, la proportion 
d'avortements non déclarés étant probablement très significative, notamment pour - 
les grossesses hors mariage. I1 semble, néanmoins, que les statistiques du Ministère 
de la Santé conduisent à surestimer le niveau des avortements dans la mesure où les 
services de santé pratiquant les IVG voient leur budget augmenter avec le nombre 
des actes déclarés. Ainsi, comparé aux taux d'avortement présentés .ci-dessus, les 
taux calculés à partir des données de l'Enquête démographique intercensitaire de 
1994 sont de 15 avortements pour 1 O00 femmes mariées en âge de procréer, soit un 
taux général d'avortement de 0,6 avortement par femme après un ajustement destiné 
à tenir compte de la pratique abortive parmi les femmes célibataires. 
Des études qualitatives approfondies réalisées par l'Institut de Sociologie de 
Hanoi confííent que la pratique de l'avortement est très répandue parmi la 
population, notamment parmi les femmes célibataires qui sont exclues des 
campagnes d'information sur les méthodes contraceptives et ont difficilement accès 
aux centres de planification familiale, comme l'indique une étude réalisée en 1994. 
Les diverses enquêtes montrent néanmoins d'importantes variations selon la région 
et le milieu socio-économique. Le recours à l'avortement est sensiblement plus 
fiéquent dans le Nord que dans le reste du pays. Le niveau d'instruction et 
l'occupation sont également des facteurs déterminants dans la mesure où la 
proportion de celles ayant subi un avortement est plus élevée parmi les femmes les 
plus instruites et les employées. Ce phénomène explique le fait que le taux 
d'avortement en zone urbaine atteint plus du double de celui observé en zone rurale. 
L'évolution des pratiques abortives au Viêt-nam dépendra de la capacité des 
programmes de planification familiale à satisfaire l'ensemble des besoins en matière 
de contraception tout en améliorant la qualité des soins à tous les niveaux des 
services de santé. Cependant, la proportion importante de femmes ayant subi un ou 
plusieurs avortements et qui déclarent avoir pratiqué une méthode contraceptive au 
moment de la conception, montre la nécessité de diversifier les méthodes 
disponibles afin de favoriser la substitution de méthodes modernes culturellement et 
économiquement appropriées aux méthodes traditionnelles de contraception. 
L'amélioration de la qualité des soins en matière de limitation des naissances devrait 
également devenir une priorité de la politique gouvernementale dans la lutte contre 
l'avortement. 
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Le rôle du développement socio-économique et du contexte culturel 
La société vietnamienne traditionnelle telle qu'elle pouvait encore être 
observée à la veille de la Seconde Guerre mondiale était une société principalement 
rurale, malgré l'urbanisation progressive de la période coloniale française. La notion 
de fécondité contrôlée était inconnue de la plus grande partie de la population. En 
1975, à l'issue de la longue guerre qui déchira le pays pendant trois décennies, le 
Viêt-nam figurait parmi les nations les plus pauvres du monde. Ce n'est que depuis 
le début des années 1990 qu'une politique d'ouverture et un vaste mouvement de 
réformes économiques et financières ont permis le décollage socio-économique du 
pays, avec une augmentation rapide du Produit Intérieur Brut, qui était estimé à 
220 Dollars par habitant à 1995 et projeté à 400 Dollars en l'an 2 000. 
Le Viêt-nam a connu une évolution inégale de son développement 
économique et social durant le XX" siècle. La première guerre, qui s'est conclue par 
les accords de Genève signés en 1954, divisant le pays en deux parties le long du 
17" parallèle, a marqué une rupture profonde avec la période coloniale, entretenant 
selon certains les vestiges de la féodalité traditionnelle. Pendant plus de vingt ans, le 
Viêt-nam a alors connu une évolution divergente, tant sur le plan politique que 
social et économique. 
Au Nord, le régime socialiste préconisait la nationalisation des moyens de 
production et fa mise en œuvre d'une économie centralisée et planifiée. Les zones 
rurales ont été organisées en un réseau de coopératives agricoles locales nées des 
réformes agraires de 1953-1957. Les transformations économiques étaient 
accompagnées de changements sociaux favorisés par la politique du Gouvernement 
pour améliorer le niveau d'éducation, la santé, le statut des femmes, les conditions 
de vie des personnes âgées. Cette politique, défhe  et mise en œuvre avec une 
centralisation poussée mais par la mobilisation des communautés locales, visait à 
réduire les inégalités sociales et à assurer à tous un niveau de vie décent. Le 
programme de planification familiale, lancé en 1963, suivait une logique similaire. 
Décidé au plus haut niveau, sa réalisation était confiée aux services de santé locaux 
avec l'appui des coopératives, des organisations politiques et des mouvements 
populaires (jeunes, femmes...). 
Au Sud, le Gouvernement choisit de favoriser les propriétaires fonciers et les 
classes moyennes émergentes dans les villes. Des réformes agraires, timides en 
1956, plus affmées en 1967, ont été entreprises pour obtenir le soutien des 
paysans. La politique économique s'inscrivait dans le cadre de l'économie de 
marché, dont le développement était assuré par l'urbanisation rapide, en partie due 
aux déplacements des populations fùyant les combats et -par les activités 
économiques liées à I'économie de guerre. Les quelques réformes sociales 
entreprises sont demeurées superficielles dans leur application. Dans le domaine 
démographique, l'option nataliste était résolument affírmée, même si Ia limitation 
des naissances commençait à se répandre dans les classes moyennes et supérieures, 
éduquées et urbaines. 
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Après la réunification du pays, la politique appliquée jusqu'alors dans la 
République Démocratique du Viêt-nam (Nord du pays) fut étendue au Sud. Le 
niveau d'éducation, la santé, la position sociale et économique des femmes se sont 
améliorés et les inégalités sociales se sont progressivement réduites. Les réfugiés 
des villes du Sud ont été encouragés à retourner en zone rurale et de Nouvelles 
Zones Économiques ont été créées dans les régions rurales les moins densément 
peuplées pour favoriser des mouvements migratoires au sein des campagnes afrn 
d'équilibrer la répartition géographique de la population du pays. En même temps, la 
politique destinée à promouvoir la planification familiale était généralisée à 
l'ensemble du territoire national selon les orientations suivies jusque là dans le 
Nord. 
Malgré les efforts du Gouvernement en faveur de la reconstruction et pour 
accélérer le développement socio-économique du pays, les obstacles rencontrés et 
certaines maladresses dans la gestion politique et financière ont entraîné le Viêt-nam 
dans une période de difficultés économiques qui a favorisé Emergence d'un fort 
mouvement réformateur dans la première moitié des années 1980. Ce mouvement a 
conduit aux réformes historiques décidées lors du sixième Congrès du Parti 
Communiste en 1986 et mises en œuvre à partir de 1988 et, surtout, en 1989, 
réformes qui initiaient la transition vers I'économie de marché et l'ouverture aux 
investissements étrangers. Cette politique a permis au pays de sortir du marasme 
économique mais elle a produit des inégalités socio-économiques qui ne cessent de 
s'accroître. Au cours de la décennie 1980, FÉtat a été sujet à des difficultés 
budgétaires qui l'ont contraint à réduire ses investissements sociaux. L'éducation, la 
santé, les aides publiques aux personnes âgées, ont souffert de cette situation et leur 
gratuité à été remise en cause, favorisant la montée des inégalités sociales, dont l'un 
des aspects les plus frappants est l'émergence d'une discrimination envers les filles 
par rapport aux garçons, dans l'accès à l'éducation notamment. 
La situation s'est améliorée à partir de 1993, lorsque le Gouvernement a pu 
redresser son équilibre budgétaire et des programmes sociaux ont été rétablis. De 
1993 à 1995, des financements publics ont été dégagés spécifiquement pour 
améliorer les services sociaux, y compris les soins de santé et la planification 
familiale en faveur de laquelle le Gouvernement a réaffirmé son engagement. Le 
budget de I'État spécifiquement destiné aux programmes de limitation des 
naissances s'est accru de 78 milliards de Dôngs en 1992, à 200 milliards en 1993, 
puis 270 milliards en 1994. Si ces investissements ne peuvent expliquer à eux seuls 
les changements de comportements démographiques, ils les ont certainement 
favorisés, accélérant de fait la transition de la fécondité. 
L'évolution des comportements reproducteurs ne peut être interprétée 
indépendamment de l'histoire du pays au cours des dernières décennies. Malgré des 
régimes politiques diamétralement opposés, le taux brut de natalité était égal à 
42 %O, au Nord comme au Sud, au moment de la réunification (1975). Comme les 
autres mesures sociales jusque là développées dans le Nord, le programme de 
planification familiale fut étendu à cette date au Sud du pays. La fin de la guerre a 
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renouvelé l'intérêt du Gouvernement pour la limitation des naissances et la question 
démographique a acquis une nouvelle importance comme l'atteste l'accroissement 
des investissements publics dans ce domaine. De fait, l'évolution de la fécondité, 
jusque là relativement stable à un niveau élevé, a connu un fléchissement significatif 
à partir de la fin des années 1970 et la baisse s'est poursuivie au cours de la 
décennie suivante. 
Le déséquilibre budgétaire entre les investissements publics économiques 
d'une part, sociaux d'autre part, est considéré comme l'un des facteurs responsables 
des difficultés économiques du Viêt-nam au cours des années 1980. Les 
programmes en faveur de I'éducation, de la santé, du statut de la femme et du 
bien-être des personnes âgées ont continué à figurer parmi les priorités du 
Gouvernement pendant la période 1980-1985. Cependant, la crise financière et 
budgétaire de 1985 et les problèmes aigus de production alimentaire dans le Nord en 
1988 ont accéléré la transition vers l'économie de marché et le glissement des 
priorités en faveur des réformes économiques au détriment des mesures de 
protection sociale. La gratuité de nombreux services n'est pIus assurée et le 
fonctionnement de plusieurs programmes sociaux est remis en cause. 
Depuis les réformes agraires de 1980 et 1988, les terrains publics sont 
répartis entre les habitants des communes en fonction de la taille des ménages. De 
telles mesures favorisent une forte fécondité dans les familles paysannes et 
accélèrent le processus de décohabitation au moment du mariage des edants 
adultes. Le partage est supposé avoir lieu à intervalle régulier sans que la durée de 
cet intervalle (5, 10, 25 ans) ait été clairement définie. Des études approfondies ont 
montré que le partage des terres était accompagné d'un sursaut démographique. 
Cependant, la législation actuelle rendant incertain le renouvellement d'un tel 
partage dans le futur, il est difficile de prévoir l'effet des mesures agraires sur les 
comportements reproducteurs. 
Confrontés à l'érosion des services sociaux, les Vietnamiens redécouvrent les 
vertus des solidarités traditionnelles, incarnées notamment dans les valeurs 
familiales, comme en témoigne le renouveau observé dans le culte des ancêtres. Ces 
changements se traduisent aussi par une préférence plus marquée pour les garçons, 
comme le montrent les enquêtes sur les désirs en matière de fécondité, car dans Ia 
tradition vietnamienne, l'entretien de la mémoire familiale revient aux hommes. 
C'est aussi sur les garçons que repose traditionnellement la tâche de subvenir aux 
besoins des parents devenus âgés. Ces valeurs culturelles constituent certainement 
un fiein à la limitation des naissances. 
Pourtant, la fécondité baisse régulièrement au Viêt-nam depuis les années 
1970. L'évolution des comportements reproducteurs est particulièrement rapide dans 
les villes mais elle est également visible dans les campagnes. Les familles de deux 
enfants en zone urbaine, trois en zone rurale, semblent désormais la norme. Sans 
doute, l'effet des facteurs négatifs décrits ci-dessus -recul des programmes sociaux, 
abandon de la gratuité des services publics, retour des valeurs culturelles 
traditionnelles- est plus que compensé par les changements profonds des mentalités 
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et par le développement économique, qui favorise l'émergence dune société de 
consommation, porteuse d'un nouveau modèle familial. 
La transformation des comportements reproducteurs peut être mesurée par la 
proportion de femmes pratiquant une méthode de contraception. Les programmes 
publics de planification familiale ont sans aucun doute favorisé ces changements 
mais ces programmes ne suffisent pas à rendre compte de la forte proportion de 
femmes déclarant utiliser une méthode contraceptive dans les enquêtes 
démographiques récentes (Enquête démographique et de santé de 1988, Enquête 
démographique'intercensitaire de 1994, Enquête de 1995). Le recours aux méthodes 
traditionnelles par 20 % des femmes mariées en âge de procréer (Enquête de 1995) 
et le taux élevé d'avortements montrent la rapidité des changements des 
comportements de fécondité et l'insuffisance des méthodes modernes de 
contraception. Le développement d'un secteur privé dans la distribution de 
contraceptifs modernes (préservatifs masculins et pilules) est un autre indicateur du 
décalage entre la disponibilité des services publics et les besoins de la population. 
L'année 1995 marque un tournant dans la politique de 1'État. La réussite 
économique des réformes entreprises depuis le milieu des années 1980 permet 
désormais au Gouvernement de consacrer une part croissante de son budget aux 
programmes sociaux en général, à la planification familiale en particulier. Par 
ailleurs, la privatisation progressive des services de santé et d'éducation, le 
développement des compagnies d'assurance privée, et les réformes destinées à 
assurer le bien-être des personnes âgées ne peuvent qu'accélérer les changements 
observés en matière de fécondité, bien qu'il soit encore difficile d'évaluer avec 
précision le calendrier et l'intensité de tels changements. 
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UN médecin tâtant le pouls d'me femme enceinte 
5 
Le système sanitaire 
et la protection de la santé 
Vu Ma& Loi 
Depuis 1954, le système sanitaire et les activités de protection de la santé 
n’ont pas été épargnés par les vicissitudes survenues dans la vie politique, 
économique et sociale du pays. Retranscrire leur développement précis n’est pas 
chose aisée, d’autant plus que nous manquons cruellement d’archives fiables sur les 
dernières années. Notre propos a pour but de participer à l’esquisse du paysage 
général du secteur de la santé au Viêt-nam pour que le lecteur comprenne mieux 
l’état actuel des choses : de nombreuses difficultés presque insurmontables ont pris 
naissance au cours des quarante dernières années de l’histoire du pays. 
Ce chapitre comprend trois parties. La première présente nos principales 
observations sur la qualité des sources de données statistiques utilisées dans des 
documents qui ont été publiés. La deuxième passe en revue le développement du 
réseau de santé et les activités chronologiques de protection de la santé mises en 
œuvre depuis 1954. Cette partie se subdivise elle-même en trois sous-partjes qui 
traitent de trois époques différentes : 1954-1975, l’époque de la lutte contre les 
Américains ; 1975-1986, l’époque qui précède le <( Renouveau D, et la période de 
1986 jusqu’à nos jours, celle de la mise en œuvre de la politique de Renouveau. La 
troisième partie est consacrée à l’analyse détaillée de la situation actuelle. 
Quelques remarques générales sur les données 
La grande majorité des chercheurs dans le domaine de la démographie, sinon 
tous, s’accorde pour mettre en doute la fiabilité des données sur la natalité et la 
mortalité et sur d’autres indicateurs démographiques fondamentaux du Viêt-nam de 
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l’époque d’avant le recensement de 1989. Les chiffres fournis par les organismes 
officiels comme ceux avancés par d’autres auteurs de renom pour la période 
1954-1989 rendent compte d’un paysage peu cohérent. Dans nombre de cas, des 
auteurs différents et des sources différentes fournissent des données très 
dissemblables sur un même phénomène démographique à une même date sans 
arriver à donner des explications satisfaisantes sur la manière dont la collecte et le 
traitement des données ont été réalisés. D’ailleurs, peu d‘auteurs de l’époque ont 
exposé les points forts comme les faiblesses des méthodes mises en œuvre. 
Aujourd’hui, à la lecture des documents publiés avant 1989, nous ne pouvons nous 
empêcher de nous demander quelles sources de données sont les plus fiables et 
pourquoi elles le seraient, de même que personne n’est en mesure de se prononcer 
sur l’exactitude, la représentativité et le degré d’exhaustivité de ces données, qui à 
une époque ont pourtant servi de base à des affmations inébranlables sur certains 
phénomènes démographiques fondamentaux du pays. Cela est particulièrement vrai 
quand il s’agit de mortalité et de morbidité. Beaucoup de faits permettent de penser 
que les statistiques de mortalité des années d’avant 1989 ont été lacunaires (voir 
aussi le chapitre de Hoang Xuyên). L’Office Général de la Statistique, en faisant 
référence au recensement de 1979 par exemple, a déclaré que la même année, 
l’espérance de vie à la naissance du Vietnamien était de 66 ans (64 ans chez les 
hommes et 68 ans chez les femmes). Mais en 1992, Judith Banister, en s’aidant des 
techniques de calcul de la démographie moderne et en partant des données plus 
fiables du recensement de 1989, a fait un calcul rétrospectif de la mortalité des cinq 
années précédentes et est arrivée à une conclusion assez surprenante : G Nous 
pensons que l’espérance de vie calculée à partir des résultats du recensement de 
1979 ne se rialisera qu’àpartir de 1995 B. 
Plusieurs raisons expliquent ce manque de cohérence et de fiabilité des 
données de mortalité et de santé publiées avant 1989. I1 faut d’abord évoquer les 
difficultés survenues dans la formation du système statistique de l’état civil. I1 s’agit 
des changements dans les formalités statistiques liés à ceux de la politique de la 
statistique et du contingent des statisticiens, de la compétence insuffisante du 
personnel au niveau de base, et des contraintes budgétaires pour les salaires, les 
conditions d’archivage, de préservation, de mise àjour des données.. . 
Le système statistique de l’état civil a été constitué au Nord au début des 
années 1960 et n’a pas cessé de se perfectionner au cours de la décennie, grâce aux 
activités statistiques et à la gestion de l’état civil et des permis de résidence. Au 
début, la déclaration et l’enregistrement des naissances, des décès et des mariages se 
faisaient au Comité administratif (l’actuel Comité populaire), l’échelon de base du 
lieu de résidence (Arrêté no 4/CP du Conseil .du Gouvernement promulgué le 
16 janvier 1961). Au milieu de 1964, <( l’enregistrement et la gestion des permis de 
résidence ont été confés au Ministère de la Police. Les commissariats de police des 
villes, des chefs-lieux, et les Comités administratifs des communes et des petites 
villes [là où il n’y a pas de commissariat] auront à assumer l’enregistrement )) 
(Arrêté no 104/CP du 27 juin 1964 du Conseil du Gouvemement). Selon ce dernier 
arrêté, les personnes travaillant dans l’armée ou dans la police doivent respecter les 
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formalités d’enregistrement propres à la gestion des militaires en poste. En 1968, 
avec l’arrêté no 32/CP du Gouvernement, la gestion des permis de résidence de la 
population et des militaires en poste est confiée à une seule institution, le Comité 
populaire de l’échelon de base. En 1977, le Ministère de l’Intérieur a promulgué la 
Circulaire 14 l/TT-BNV qui réglemente l’enregistrement de l’état civil dans les 
provinces et les villes du Sud. En €ait, il s’agissait d’étendre la gestion en vigueur 
alors au Nord aux provinces du Sud, pour une cohérence territoriale. Depuis le 
début de la guerre jusqu’à la libération du sud, la statistique démographique avait 
essentiellement. pour but d’assurer la défense nationale, l’ordre public et la 
planification au niveau macro-économique. La collecte .des données sur les 
naissances et les décès n’a donc pas été assez prise en compte. 
Généralement, il y a dans chaque commune et dans chaque quartier un 
employé du Comité populaire responsable de l’enregistrement et de la gestion des 
permis de résidence. La majorité de ces cadres, qui n‘ont pas le niveau du 
secondaire de base et du secondaire supérieur pour certains, ont juste suivi une 
formation de courte durée en statistique civile. Dans de nombreux cas, la collecte 
des données sur les naissances, les décès, les migrations, les mariages, les 
divorces ... a été faite de façon intuitive, l’employé décidant lui-même de 
l’importance de tel ou tel événement, s’il faut enregistrer tel fait et non tel autre, 
sans trop se soucier des critères rigoureux défrnis par les réglementations. Cette 
manière de procéder influe surtout sur le dénombrement des décès chez les 
nourrissons, car l’employé a pu ne pas trouver utile de noter le décès survenu 
quelques heures ou quelques jours après la naissance d’un enfant. Ajoutons à cela 
que sous le régime centralisé et subventionné, les rapports émanant des échelons de 
base visaient davantage à se conformer aux critères définis par le Gouvernement 
qu’à refléter la réalité. Par ailleurs, à l’échelon de base, les statisticiens travaillaient 
généralement dans des conditions peu favorables quant aux moyens de conservation 
et d’archivage des statistiques et ne recevaient que peu d’encouragement à bien 
travailler. Si l’on prend en considération leur niveau de qualification différent, leurs 
activités menées dans un environnement socio-économique et culturel de plus de 
6 O00 communes et quartiers urbains du Nord avant 1975 et de plus de 10 O00 après 
1975, on comprendra l’impossibilité de l’existence d’un ensemble de données 
cohérent. 
Aux faiblesses du système des statistiques de l’état civil des années 1960 et 
1970 sont venues s’ajouter les difficultés causées par les grands bouleversements 
sociaux qui ont eu lieu au Nord et au Sud. Pendant la guerre (avant 1975), il s’est 
agi des grands mouvements de population tels que l’engagement des jeunes dans les 
différentes forces armées (armée, police, jeunes volontaires), le repli vers les 
campagnes pour se mettre à l’abri des bombardements, les migrations vers les 
Nouvelles Zones Économiques ... Après 1975, ont eu lieu les grands flux 
migratoires organisés et spontanés, l’émigration illégale, le départ à l’étranger d’un 
nombre non négligeable d’étudiants, de cadres et d’ouvriers pour effectuer des 
stages et des études. Tous ces changements ont rendu le travail des statisticiens 
encore plus difficile, vu leur niveau et leur compétence déjà limités. 
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La qualité des statistiques de l’état civil dépend de la l’importance accordée 
par les gens aux déclarations de naissances et de décès. La déclaration de la 
naissance et du décès d’un même enfant né et décédé quelques heures après est 
considérée par certaines mères comme inutile. De plus, chaque année, beaucoup 
d’accouchements se déroulaient à domicile ou chez une sage-femme, c’est-à-dire en 
dehors du réseau sanitaire public. L’enquête démographique intercensitaire de 1994 
fait ressortir qu’au cours des dix ans qui ont précédé l’enquête, 40% des 
accouchements se sont déroulés à domicile et 3 % ailleurs que dans des dispensaires 
publics. Cet état ,de choses s’est sans doute répercuté sur les déclarations des 
naissances et des décès des nourrissons, surtout quand le décès avait eu lieu peu de 
temps après la naissance. 
Deux autres sources de données importantes sont d’une part les enquêtes de 
l’Office Général de la Statistique, d’autre part les rapports des unités de soins situées 
à tous les échelons du Ministère de la Santé. Les chiffres réunis par ces deux 
sources présentent certaines limites dues à la nature des méthodes de collecte. Le 
plus grand défaut des données en provenance du système de santé est qu’elles ne 
rendent pas compte des faits survenus hors du système ; pour les maladies, elles 
relèvent surtout les cas de maladies graves, à complications, qui obligent les 
personnes atteintes à s’adresser à des unités de soins ; il faut également penser aux 
cas déclarés plusieurs fois, déclarations occasionnées par le changement d’unité de 
soins au cours du traitement. Quant aux statistiques sur les naissances et les décès, 
comme elles ne tiennent compte que des cas traités par les unités de soins 
officielles, elles sont sûrement lacunaires. De leur côté, les résultats de différentes 
enquêtes menées par l’Office Général de la Statistique pour la période d’avant 1989 
posent des problèmes méthodologiques (voir le chapitre de Hoang Xuyên). 
Une autre raison explique les différences entre les données des documents 
publiés avant 1989 : le manque de coordination et de coopération dans la recherche 
entre les ministères, les secteurs et les auteurs concernés. L’échange d’informations 
entre les scientifiques et les démographes n’a pas été facile compte tenu de la 
situation économique générale. I1 semble que les auteurs aient travaillé isolément et 
qu’ils ignorent tout des projets de recherche menés par leurs collègues. La 
consultation des études portant sur les mêmes sujets n’était pas simple non plus. 
- Tout cela explique que les documents mis à la portée du public suscitent plus le 
doute que la confiance. 
À la fm des années 1980, le Gouvernement a fait preuve d’un intérêt 
grandissant pour la qualité des statistiques. De leur côté, les démographes ont acquis 
plus d’expérience dans la collecte et le traitement des données de population. Le 
Viêt-nam a aussi bénéficié de l’aide financière et technique des Nations-Unies et 
des experts étrangers. Dans ce contexte nouveau, de nombreuses études 
fondamentales fiables ont VLI le jour. On peut citer à titre d’exemple l’Enquête 
population et-santé de 1988, le recensement de 1989, l’étude sur les conditions de 
vie au Viêt-nam de 1992, ì’Enquête démographique intercensitaire de 1994 et 
l’enquête démographique à passages répétés de 1994. On peut aussi citer des études 
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de moindre importance effectuées par des experts des instituts de recherche et des 
organismes publics en coordination avec des scientifiques internationaux sur les 
différents aspects de la vie sociale vietnamienne contemporaine. Ces études ont mis 
à profit les expériences et les progrès des technologies informatiques dans le monde. 
Tout cela a amélioré la qualité de la collecte et du traitement des données. 
En étudiant la mortalité et la santé au Viêt-nam depuis 1954, il ne faut donc 
pas perdre de vue que les données provenant de documents publiés au cours de cette 
période ne peuvent nous donner qu’une vue d’ensemble sur les tendances de 
l’évolution, l’augmentation ou la baisse de certains indicateurs démographiques, 
sans pouvoir nous apporter des informations fiables sur leur évolution concrète. 
Dans cet esprit, les données exposées ultérieurement le sont uniquement à titre 
consultatif, et visent à illustrer une tendance générale que l’auteur pense avoir été 
effective au cours de la période mentionnée. 
Les différentes étapes de I’évolution du système sanitaire 
Problèmes de santé et solutions, 1954-1975 
Quand la paix a été rétablie au Nord en 1954, le Gouvernement de la 
République Démocratique du Viêt-nam a dû faire face à un pays détruit par quinze 
années de guerre sans répit (lutte contre les Français et les Japonais pendant la 
Seconde Guerre mondiale suivie de 9 années de résistance contre les Français). Les 
infiastructures (ponts, routes, transports.. .) avaient été cruellement endommagées. 
Presque 140 O00 hectares de rizières avaient été laissés à l’abandon, les installations 
hydrauliques et le système des digues n’ont pas échappé à la ruine générale. Les 
villes comptaient plus de 100 O00 chômeurs. Puis les inondations et la sécheresse de 
1954 et 1955 ont aggravé la situation de nombreuses régions, la famine menaçait de 
faire rage (Office Général de la Statistique, 1970 ; République Démocratique du 
Viêt-nam, 1960 ; Pham Ngoc Thach, 1960). Pham Ngoc Thach, Ministre de la 
Santé, a alors parlé de la santé publique en ces termes : 
<<Sur 12 millions d’habitants, PIUS de 5 millions ont le trachome, plus de 
4millions sont atteints de paludisme et la plupart sont infectés de parasites 
intestina ux... . Le choléra, la &enterie, la variole menacent tout le Nordà caicse du 
manque d’hygiène, de la santé déficiente de la population et de I ’absence d’une 
organisation de santé qui couvre tout le pays. Ajoutons à tout cela des centaines de 
milliers de blessés de guerre et plus de 100 O00 habitants et cadres du Sud qui ont 
immigré vers le Nord et attendent d’être traités H (1960, p .  224). 
Le 10 octobre 1954, jour de sa libération, Hanoi, la ville la plus développée 
du Nord, dont la population s’élevait à environ 500 O00 habitants (population des 
quatre arrondissements périphériques comprise), comptait à elle seule 1 464 cas de 
variole avec 755 décès et 854 cas de diphtérie. D’autres maladies épidémiques 
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comme le choléra, le trachome, la syphilis, la tuberculose, la lèpre étaient assez 
fiéquentes (Pham Ngoc Thach, 1960). 
Au Sud, en matière de santé, la situation n’était pas meilleure. Un rapport de 
I’USAID sur les subventions accordées par les États-Unis au Gouvernement du Sud 
de 1954 à 1975 dans le domaine de la santé signalait que la grande majorité des 
hôpitaux opérationnels en 1954 et 1955 avaient été construits de 1925 à 1935 dans 
les grandes agglomérations et offraient leurs services principalement aux Français et 
aux Vietnamiens rjches (USAID, 1975, p. 2). Quant aux soins consacrés au peuple, 
ce rapport faisait savoir que : 
<<La plupart des plantations de thé et de caoutchouc appartenant à des 
Français disposaient d‘une sorte de poste de soins destiné aux salariés. C’est ce 
genre de postes de soins -seule forme de protection de la santé à un niveau très bas 
à laquelle avait accès la grande majorité de la population vietnamienne- qui avait 
largement contribué à donner une mauvaise image de la médecine française en 
Indochine. Pendant cette période de réajustement et de transition’, les programmes 
civils de santé concurrençaient les programmes militaires tant sur le planJinancier 
que sur le plan du personnel et en général, les programmes civils avaient le 
dessous. Le personnel sanitaire des villages n’était pas payé, les unités sanitaires 
au niveau de l’arrondissement étaient sous la responsabilité de personnes 
incompétentes et les hôpitaux de province -qui fonctionnaient en général depuis 
plus de 30 ans- achevaient leur dégradation. II n’était même pas possible de les 
considérer comme des logements décents, alors ne parlons pas d’environnement 
propice aux activités de santé >) (USAID, 1975, p. 3). 
En 1954, quand le Gouvernement de la République Démocratique du 
Viêt-nam est entré en fonction au Nord, on comptait en moyenne un médecin pour 
220 O00 habitants et un médecin-assistant pour 68 O00 habitants. Dans tout le Nord, 
on n’a dénombré que 120 sages-femmes et 1 150 infirmiers; tous les hôpitaux 
réunis ne disposaient même pas de 4 O00 lits. I1 était évident qu’avec un personnel 
et un équipement aussi peu importants ne pouvaient satisfaire les besoins en santé 
des 12 millions d’habitants du Nord. Les estimations communément admises du 
taux brut de mortalité d’alors se chiffiaient à 30 %q du taux de mortalité infantile à 
environ 400 %O (Pham Ngoc Thach, 1960 ; Hoang Xuyên, dans cet ouvrage). 
Face aux défis dans la protection de la santé de la population, en tenant 
compte des contraintes en ressources humaines et matérielles telles que la 
complexité des problèmes économiques, politiques, sociaux et culturels que 
posaient I’édification d’un régime nouveau, l’État a adopté la formule suivante pour 
orienter le développement en matière de santé : 1) s’appuyer principalement sur ses 
propres moyens, faire appel à la force et à la contribution du peuple ; 2) utiliser de 
façon optimale les médicaments et les ingrédients pharmaceutiques locaux, 
pratiquer à la fois des traitements modemes et traditionnels ; 3) prévenir plutôt que 
Cette periode se situe entre 1951 et 1955, oÙ l’influence fiançaise diminue progressivement au 
Sud du Viêt-nam au profit de celle des Américains. 
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traiter; pour la prévention, mener de grandes campagnes de sensibilisation et 
d’information pour que toute la population participe aux mouvements d’émulation 
sur l’hygiène et la prévention des maladies épidémiques ; en cas de traitement, 
privilégier les maladies courantes en adoptant un traitement efficace mais bon 
marché. Cet ensemble de principes a gouverné toutes les activités de santé depuis 
1954. 
Face aux faiblesses et au retard du système sanitaire et au manque cruel de 
personnel, la lufte contre les maladies graves dont la propagation était favorisée par 
les conditions d‘hygiène et les conditions de vie précaires, le Ministère de la Santé a 
décidé de procéder en même temps aux tâches suivantes : formation du personnel, 
réorganisation et élargissement du réseau de santé, et encouragement à la recherche. 
En termes de formation, l’accent a été surtout mis sur la formation élémentaire et 
intermédiaire de cadres qui, bientôt, mèneraient dans les différentes localités la lutte 
contre les maladies infectieuses courantes. Parallèlement, I’État a lancé une large 
campagne sur l’hygiène et la prévention médicale; il a également favorisé la 
création de groupes de <(promoteurs de l’hygiène)), et a créé au niveau de la 
commune et du quartier urbain des groupes de prévention médicale )> et des 
groupes sanitaires. En l’espace de quelques jours, ces groupes ont acquis des 
connaissances fondamentales sur l’hygiène ; ils ont aussi été entraînés à la détection 
des foyers d’infection et à l’isolement des malades pour favoriser l’intervention des 
professionnels de la santé. Ces groupes ont joué un rôle important puisqu’ils ont 
aidé la population à vivre selon les règles de l’hygiène, ils ont fait comprendre 
l’utilité de la prévention médicale et ont participé activement à la prévention des 
épidémies de trachome, de paludisme, de tuberculose, de lèpre.. . I1 y avait aussi des 
groupes sanitaires ambulants qui allaient jusque dans les régions éloignées pour 
appeler la population à respecter les normes d’hygiène et aider au traitement des 
maladies courantes. 
Lancée par le Gouvernement, la politique qui consistait à s’appuyer sur le 
peuple et à le faire participer aux programmes de santé n’était pas nouvelle. Elle 
trouve son origine dans les activités de propagande menées pendant la résistance, 
dont le but était de mobiliser une population nombreuse dans les mouvements 
politiques et révolutionnaires du Parti. Transféré dans le domaine de la santé, elle 
s’est avérée judicieuse et extrêmement efficace, surtout qu’il suffisait de vivre plus 
hygiéniquement pour faire reculer la maladie et la mort. S’appuyer sur le peuple 
était d’autant plus significatif que le budget national et l’aide étrangère étaient 
limités. 
Parallèlement à la mobilisation du peuple, le Ministère de la Santé a promu la 
création de nouvelles unités de soins et à la formation de professionnels qui y 
opéreraient. Le tableau 1 donne un aperçu général des progrès accomplis dans le 
domaine de 1954 à 1975 au Nord. On peut s’apercevoir que l’objectif primordial 
fixé pour les dix premières années suivant la libération du Nord était la création 
d’unités de soins de petite et moyenne taille capables de prévenir certaines maladies 
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Tableau 1 : Développement du réseau de santé au Nord Viêt-nam 
de 1955 à 1975 
- Infirmiers 10283 18394 29117 38928 48427 42354 
- Sages-femmes 2031 5401 13 159 14886 11 578 8517 
- Pharmaciens 45 59 172 428 1279 1825 
- Pharmaciens niveau équivalent BTS 59 120 238 703 2335 3 082 
- Pharmaciens-assistants 233 761 1919 2270 10000 7609 
-Praticiens de médecine 
477 traditionnelle titulaires -_ ** 251*** 395 450 
Source : Tônr Cuc Thônp Kê. 1978, u. I63 et 166. 
- 
Remarques : ?es données diffêrent ;e celles qui figurent dans Vi& Nam Dân Chu CÔng Hoa, 1960, 
et de celles qui figurent dans le texte de Pham Ngoc Thach publié en 1960. Ces écarts sont dus 
en partie à l’adoption de critères de classification dfiérents. Pour les raisons exposées dans la 
partie I, il est recommandé au lecteur de chercher à &valuer lui-même l’exactitude de chaque 
chiffre. Mais de manière générale, ces chiffres reflètent bien la tendance du développement du 
système sanitaire au Viêt-nam de 1954 à 1975. 
N.B. : * Le nombre d’habitants de 1955 et celui de 1957 sont tirés de Vi& Nam Dân Chu CÔng Hoa, 
1960, p. 71 ; la population de 1960 et celle de 1965 sont extraites de Tông Cuc ThÔng Kê, 
1991, p. 2 ; la population de 1971 et celle de 1975 ont été calculées àpartir de la population et 
du taux d’accroissement naturel de 1970 et de 1976 provenant eux aussi des documents du 
recensement. 
** D’aprês Pham Ngoc Thach (1960, p. 229), en 1957, 3 080 praticiens de médecine 
traditionnelle ont obtenu l’autorisation d’exercer leur métier et l’Institut de Médecine 
traditionnelle nouvellement créé a formé la même année 166 acupuncteurs. Nous ne savons 
pas combien d’entre eux travaillaient et étaient fonctionnaires. 
*** Ce chiffre provient de TÔng Cuc ThÔng Kê, 1978, p. 194. 
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par des programmes de vaccination et de traiter les maladies courantes. Le nombre 
d’unités de soins de tous genres et le nombre de personnels formés à tous les 
échelons ont augmenté régulièrement ; la multiplication des hôpitaux 
d’arrondissement et surtout celle des dispensaires-maternités de communes ont été 
particulièrement rapides. 
L’augmentation rapide du nombre des dispensaires-maternités de communes 
de 1957 à 1965 n’est pas due au hasard. À cette époque, le mouvement de 
collectivisation s’est tris fortement développé : groupes de travail de roulement 
(to doi cong), petites coopératives puis coopératives de plus grande taille. D’après le 
tableau 1, de 300 en 1957, le nombre des dispensaires-maternités est passé à 
3 298 en 1960 ; pendant la même période, 3 643 coopératives agricoles ont vu le 
jour (Ban Nông Nghiêp Trung Uong, 1991, vol. 1, p. 255). En 1965, au Nord, la 
plupart des communes étaient dotée d’un dispensaire. C’est la création des 
coopératives agricoles qui a favorisé leur création et le maintien de leurs activités. 
La grande majorité de ces unités de soins a été créée grâce à l’argent de la 
coopérative, h i t  du travail collectif. Une partie de l’argent était destinée à payer les 
salaires du personnel du dispensaire et à assurer le fonctionnement de la maternité. 
Au début des années 60, quand la collectivisation a été fondamentalement 
accomplie au Nord, presque toutes les communes avaient un dispensaire-maternité 
où travaillaient de 3 à 5 personnes. De 1954 à 1975 au Nord, puis après 1975 dans 
tout le pays, le développement sur place, en particulier dans les communes, de ces 
petites unités de soins a permis de constituer un large réseau de soins de base 
efficace reliant les unités du niveau central (les hôpitaux centraux) à celles des 
provinces, des arrondissements et des communes. Ce réseau de soins travaillait en 
coordination pour traiter les malades en fonction de leur état. Le nombre de centres 
de soins de pointe comme les hôpitaux, les cliniques au niveau central et dans les 
grandes villes a progressé plus rapidement de 1965 à 1975. 
Le contingent des médecins, des médecins-assistants et des infirmiers a lui 
aussi progressé. Son développement a été comparable à celui des infrastructures 
sanitaires. Pendant dix ans, de 1955 à 1965, le nombre de médecins-assistants, 
d’infirmiers, de pharmaciens et de pharmaciens-assistants a augmenté alors que 
celui des médecins n’a progressé qu’au cours des dix années suivantes. Cela reflète 
en partie Ies priorités accordées aux différentes étapes. Au début, pour répondre aux 
besoins en personnel des dispensaires qui poussaient comme des champignons, on a 
naturellement privilégié la formation d’infirmiers et d’aide-infirmiers, qui ne durait 
qu’un an au maximum. Nous ne disposons d’aucune donnée sur la qualification du 
personnel des dispensaires de cette période ; mais dans le tableau 1, la comparaison 
faite entre le nombre d’unités de soins de haut niveau d’une part et celui des 
dispensaires d’autre part, et la comparaison entre le nombre des professionnels de 
chaque type d’unités de soins à une même époque permettent de conclure que de 
1955 à 1965, les dispensaires ne comptaient que des infimiers et des 
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aide-infirmiers, et que seuls quelques rares postes bénéficiaient de la présence d’un 
médecin-assistant2. 
I1 est à noter la présence de la médecine traditionnelle dans le système de 
santé national. Les chiffres du tableau 1 ne prennent en compte que les 
fonctionnaires qui ne formaient certainement qu’une très petite partie des adeptes de 
médecine traditionnelle (MT) d’alors. Dans le document dont nous avons présenté 
plus haut quelques extraits, Pham Ngoc Thach parle ainsi d‘eux : 
N Pour mettre ùprofit le trésor de nos plantes médicinales et nos expériences 
millénaires en MT, I ’Institut de recherche en MT et I ‘Association des praticiens de 
MT ont été créés en 1957. Parallèlement, conformément b la politique de 
collectivisation du Parti et du Gouvernement pour mener ù bien la réforme 
socialiste du secteur, 72 coopératives de MT 61 groupes de praticiens et de 
pharmaciens, 172 groupes de diagnostic et de soins, et 298 pharmacies ont été 
créés. Apr2s un contrôle de leur compétence professionnelle, le droit d’exercer a 
été reconnu à 3 080 praticiens. Un Conseil pour les pilules de MT a vu le jour pour 
contrer les produits de contrefaçon et les produits nociji. L ’Institut de MT a formé 
I66 médecins-assistants en acupuncture, une pratique qui, actuellement, dans les 
provinces et dans de nombreux arrondissements, se fait dans les traitements. En 
1959, le nombre de patients ayant suivi un traitement de A4Ts’est élevé Ù 551 180 n 
(1960, p. 229-230). 
Grâce aux efforts du réseau de soins et à la campagne pour convaincre les 
masses d‘adopter des normes d’hygiène minimales, la santé de la population s’est 
améliorée de manière progressive. Les preuves collectées çà et là au Nord à cette 
époque montrent que d’énormes progrès ont été accomplis dans la lutte contre les 
maladies infectieuses courantes comme le choléra, la fièvre typhoïde, le paludisme, 
le trachome, la tuberculose, la syphilis et la lèpre.. . (Pham Ngoc Thach, 1960). En 
1967, au Nord, sur 100 O00 personnes, seulement 1,4 étaient atteintes de 
poliomyélite, 2,6 de fièvre typhoïde et 2,l de diphtérie (Tông Cuc Thang Kê, 1970, 
p. 195). Le taux de mortalité infantile et le taux brut de mortalité ont 
progressivement reculé. D’après l’Office Général de la Statistique, le taux de 
mortalité chez les nourrissons de moins de 7 jours était de 23,5 pour 
1 O00 naissances vivantes en 1964, de 15,4 en 1967, puis de 14,3 seulement en 1968 
(Tông Cuc Thông Kê, 1970, p. 196). Toujours d’après I’OGS, de 1957 à 1975, le 
taux brut de mortalité est descendu de 11,2 %O à 7 %O et l’espérance de vie à la 
naissance est passée de 40 à 59 ans. Cette estimation est très proche de l’estimation 
de Jones et Fraser (donnée relevée dans le chapitre de Hoang Xuyên). D’autres 
estimations sur la mortalité de cette époque au Viêt-nam sont de beaucoup 
supérieures à celle de I’OGS (voir le chapitre de Hoang Xuyên dans-ce livre; 
Banister, 1992). Mais les personnes les plus rigoureuses ont dû reconnaître que la 
mortalité au Viêt-nam était très basse par rapport à ce qu’on pouvait attendre d’un 
’ Dans le cursus régulier, la formation des médecins-assistants était de 3 ans, celle des médecins de 
6 ans. Avant 1980, il existait pour les personnes en poste d’autres types de formation qui duraient 
moins longtemps et qui permettaient d’obtenir des diplômes équivalents. 
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pays dont la situation économique et sociale était aussi difficile. La mortalité peu 
importante relevée par les statistiques de l’état civil s’explique peut-être en partie 
par un dénombrement lacunaire des décès, particulièrement chez les nourrissons. En 
tous cas, tout le monde est unanime à affirmer la tendance à la baisse du taux de 
mortalité au Viêt-nam dans cette période. 
Les progrès obtenus dans le domaine de la santé au Nord sont indéniables 
mais ce serait une erreur de croire que tout avait été fait et que tous les problèmes 
avaient été résolus. Car dans cette période le développement s’est surtout orienté sur 
le plan de la quantité, négligeant complètement le volet qualité. C’est ce que 
dénotait le rapport entre le nombre de médecins et de médecins-assistants et le 
nombre d’unités de soins qui ont vu le jour. Le budget alloué au domaine a été plus 
qu’insuffisant; de 1955 à 1968, l’investissement annuel moyen de 1’État pour la 
santé et les sports réunis ne représentait que 1’5 % du total des investissements pour 
tous les secteurs (Tông CUC Thông Kê, 1970, p. 70). Ainsi armé sur le plan des 
ressources humaines et matérielles, le réseau de santé n’arrivait à assurer que des 
services de base tels que les vaccinations, l’aide à l’accouchement, le traitement des 
maladies courantes et la mobilisation des habitants pour le respect des normes 
d’hygiène minimales. Ce dernier facteur a peut-être joué un rôle important dans le 
combat contre les maladies infectieuses. 
La sous-alimentation et la malnutrition généralisées constituaient une 
préoccupation autrement plus importante. C’était les résultats inévitables d’une 
production archaïque, des guerres et des catastrophes naturelles continuelles. 
Comme nous l’avons mentionné plus haut, le développement du réseau de santé à 
I’échelon de base était étroitement lié à celui du mouvement de collectivisation des 
forces de production, et c’était les coopératives qui assuraient la majeure partie des 
frais de fonctionnement des aispensaires par l’intermédiaire des autorités locales, à 
savoir le Comité populaire de la commune. En effet, ce dernier pouvait retenir une 
partie des recettes fiscales pour financer les activités de la localité, aspect sanitaire 
compris. Dans les années 60 et au début des années 70, le mouvement de 
collectivisation a progressivement dévoilé ses faiblesses dans la gestion de la 
production comme dans la distribution. La production a commencé à stagner et 
même à régresser dans certaines régions. La population s’accroissait rapidement 
alors que le budget des communes s’amenuisait, le financement local pour la santé 
s’en est ressenti, le niveau de vie a baissé, la malnutrition et la sous-alimentation 
sont devenues choses fréquentes (voir aussi Dang Tho Xuong, 1991). Même 
aujourd’hui, les deux derniers problèmes restent préoccupants. 
La situation au Sud avant 1975 était un peu différente. Selon le document de 
I’USAID auquel nous nous sommes référés, de 1955 à 1960, l’aide américaine dans 
le domaine de la santé a porté sur quatre secteurs précis : 1) le contrôle des 
épidémies (paludisme, tuberculose, lèpre, fièvre typhoïde, choléra.. .) ; 2) le respect 
des normes d‘hygiène ; 3) la formation des professionnels de la santé ; et 4) la 
création de dispensaires avec leur équipement. Mais la plus grande partie du budget 
qui revenait à la santé a été dépensée en consultations techniques et à la 
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construction d’un grand hôpital de 500 lits à Saigon (elle avait nécessité à peu près 
3 millions de $US). En 1960,3 O00 dispensaires de village sont entrés en service et 
35 provinces sur 36 avaient désigné au moins un arrondissement pilote en matière 
de santé. D’après ce document, en 1963, ((environ 80 % de la population rurale 
bénéficiait d’une forme de service sanitaire public )> (1975, p. 8). Mais à cause de la 
guerre qui a redoublé de violence, le nombre de bénéficiaires des services de santé 
n’a plus représenté qu’environ 30% de la population (1975, p. 8). Jusqu’à la 
libération du Sud en 1975, le traitement avait priorité sur la prévention et les 
activités sanitaires s’étaient fortement militarisées avec le recrutement par l’armée 
d’un grand nombre de cadres de santé. I1 a fallu attendre la libération pour que soit 
rétabli le réseau des dispensaires au niveau communal. 
Le système de la santépublique de 1975 d 19863 
À la fm de la guerre, dans toutes les provinces du Sud, le système sanitaire a 
été réorganisé selon le modde du Nord. La seule année 1976 a vu (< la création de 
150 hôpitaux d’arrondissement et I 800 dispensaires de commiine et de quartier )) 
(HÔi Dông Chinh Phu, 1977, p. 22). Comme pour le Nord, la formation des 
professionnels de la santé et la création des dispensaires se sont faites à grande 
échelle et parallèlement au mouvement de collectivisation dans l’agriculture. En 
1986, sur l’ensemble du temtoire national, la plupart des communes dans la plaine 
et de nombreuses communes dans les régions montagneuses étaient déjà dotées 
d’un dispensaire. Parmi celles qui ne l’étaient pas, 600 avaient sur place des 
employés sanitaires. 78 communes seulement (ce qui représentait moins de 1 %) 
n’étaient pourvues d’aucun service de soins (UNICEF, 1994, p. 34-35). 
1975-1986 a été la période de perfectionnement du réseau sanitaire au Nord 
et celle de la constitution du réseau des unités de soins de commune et 
d‘arrondissement au Sud. Un médecin se trouvait à la tête dun certain nombre de 
dispensaires en travaillant avec un ou deux médecins-assistants et de deux à quatre 
infirmiers et aide-infíers.  Mais le renforcement en nombre du personnel ne s’est 
pas accompagné d’une amélioration comparable de la qualité des soins fournis et du 
contrôle des épidémies. Au début des années SO, la situation a même empiré à cause 
de la crise économique générale qui a précédé le Renouveau. 
Après la réunification du pays en 1975, le secteur de la santé, qui avait à 
pallier le grave déficit en médecins et en infirmiers au Sud dans les endroits où, à 
cause de la guerre, il n’avait pas été possible d’installer un poste de soins, devait 
aussi s’attacher à traiter et à fournir des soins à des centaines de milliers de civils et 
de militaires victimes de la guerre ; il lui fallait aussi continuer à remplir les tâches 
de prévention et de traitement des maladies courantes. Hirschman et al. (1995) ont 
estimé qu’environ un million de Vietnamiens sont morts pendant la guerre contre 
les Américains. Récemment, le Ministère du Travail, des Invalides et des Affaires 
1986 est prise comme repère car elle marque le commencement de la période de Renouveau 
profond dans la vie politique, economique et sociale du Viêt-nam. L’impact sur le système 
sanitaire national et la protection de la santé a été très profond. 
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sociales a fait savoir que de 1954 à 1975, 1,l million de combattants 
révolutionnaires et environ 2 millions de civils ont perdu la vie. Quant aux civils 
blessés dans la guerre, de 1965 à 1974, rien que le Sud en comptait un million 
(Lewy, 1978, annexe I ; voir aussi Thayer, 1985, chap. 12). Pour Bonacci, pendant 
la guerre, le Sud comptait à lui seul 83 O00 personnes amputées d’un membre 
(1990, p. 38). En 1988, la Croix Rouge Internationale a indiqué que dans le Sud, le 
nombre de personnes à qui on avait enlevé un membre se situait 148  949 (le reste 
étant vraisemblablement mort ou émigré). Par ailleurs, 8 O00 personnes étaient 
atteintes d’hémiplégie, 40 O00 de cécité et/ou de surdité ; 181 O00 personnes étaient 
i n f í í e s  à 100 %, tout cela à cause de la guerre (Bonacci, 1990, p. 48). D’après le 
Professeur Bui Tung, Directeur de l’Institut d’orthopédie et de Réhabilitation 
fonctionnelle de Hanoi, il y avait en 1988 dans tout le pays 500 O00 personnes 
devenues infirmes à cause de la guerre. Ces chiffres, même s’ils ne sont pas d’une 
exactitude absolue, expriment bien le défi à relever pour le secteur sanitaire. Dans 
les années suivant la guerre, il y a eu encore des victimes à cause des mines qui 
n’avaient pas été enlevées ou des personnes contaminées par l’agent orange 
(Bonacci, 1990). Ces victimes ont été moins nombreuses que celles de la période de 
la guerre, mais elles ont néanmoins constitué pour le secteur sanitaire peu développé 
du Viêt-nam une charge non négligeable. 
Mais le plus grand défi pour le secteur de la santé est venu des difficultés 
politiques, économiques, et des difficultés sur le plan de la gestion sociale. Sur le 
plan politique, le pays venait à peine d’être réunifié que déjà est survenu un c o d i t  
militaire avec le Cambodge à la frontière Sud-Ouest. Les relations avec la Chine se 
sont tendues, à commencer par le nan kieu4 ((l’exode chinois)), puis par 
l’interruption brusque de l’aide économique et technique de la Chine et finalement 
par l’attaque des troupes chinoises le long des frontières, conduisant à des pertes 
humaines et matérielles. Est venue s’ajouter aux problèmes politiques et militaires 
dans la région l’opération des États-Unis et de certains autres pays occidentaux 
visant à isoler le Viêt-nam. Ces bouleversements politiques ont conduit l’économie 
vietnamienne dans une situation encore plus difficile. 
En termes d’économie, comme nous avons eu l’occasion de le dire, les 
faiblesses inhérentes à la collectivisation imposée qui se sont manifestées d’abord 
au Nord sont devenues alors flagrantes dans tout le pays. Le principe voulait que la 
coopérative gère tous les moyens de production, toutes les sources de capitaux et 
tous les fonds, et qu’elle soit responsable de la distribution du travail entre les 
groupes, les équipes et les ménages ; quant à la répartition, elle respectait le principe 
de (( l’après )> (il fallait d’abord payer les impôts, la cotisation pour les différents 
fonds, les frais de production, les frais de gestion ; le reste de la production était 
réparti seulement après entre les membres de la coopérative, à la fin de la récolte, en 
fonction du nombre de journées de travail) (Dang Tho Xuong, 1991, p. 254). 
Appellation utilisée par le Gouvernement chinois pour parler de la politique discriminatoire du 
Viêt-nam vis-à-vis des ressortissants chinois résidant dans le pays. La Chine a encouragé et aidé 
des centaines de vietnamiens d‘origine chinoise à quitter le Viêt-nam a la fin des années 1970 
(Nguyên Khac Viên & Lê Diên, 1990, p. 50-5 1). 
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Cette manière de faire a encouragé la distribution anarchique et trop libérale 
des points de travail’ (rong công, phong diêm6) et le gaspillage des biens collectifs ; 
elle a été à l’origine du désintéressement des paysans envers la production, de 
l’importance de la surface des terres laissées à l’abandon, et de la baisse de la valeur 
de la journée de travail donc de la baisse du revenu. Faisant le bilan de la 
collectivisation au Nord, Dang Tho Xuong, un expert de la Commission Agricole 
Centrale, a porté la conclusion suivante : <<Après 20 ans de collectivisation, les trois 
indicateurs -la surface cultivée, la productivité moyenne et la production comme la 
production moyenne de vivres per capita- ont même été inférieures à celles de 
1 9 5 9 ~  (1991, p. 259). Sur la situation des zones rurales pendant les premières 
années qui ont suivi la libération du Sud, voici ce qu’il dit : 
G La situation économique et sociale a fortement régressé de 1976 à 1980, 
les d@cultés se sonf multipliées, certains objectifs économiques et sociaux n’ont 
pas pu  être atteints. La production des vivres, des plantes industrielles (café, thé, 
caoutchouc...), de l’élevage, des métiers sylvicoles a considérablement baissé. La 
valeur des exportations de produits agricoles, sylvicoles, aquatiques est descendue 
au niveau le plus bas. Dans les coopératives au Nord et dans le Centre, les paysans 
afichent une indifférence totale envers la terre. Les rizières sont laissées à 
l’abandon, les forêts détruites, les moyens de pêche utilisés ineficacement. Les 
biens Jixes, les capitaux, les fonds sont mal gérés. Dam les coopératives, les 
travailleurs sont pass@, ils manquent d’enthousiasme, ils ne pensent à améliorer ni 
la productivité, ni la qualité, ni I ’eficacitè, et ils se désintéressent du produit $ni. 
Le non-respect des intérêts du travailleur détruit toute motivation. La réforme 
sociaiìste de l’agriculture du Sud n’est pas Sam embûches, beaucoup de 
coopératives et de groupes de production se sont désagrégés D (1991, p. 261). 
En 1979, pour faire face aux difficultés de l’agriculture, le Secrétariat Central 
du Parti a promulgué la Directive no 100 sur le khoan san pham nong nghiêp 
(contrat forfaitaire concernant les produits agricoles d’une petite partie de la 
population), qui reconnaissait aux groupes de travail et aux travailleurs le droit de 
jouir du produit fmi. Cette directive a accordé aux paysans plus d’autonomie dans la 
production et la distribution des produits. On peut dire qu’elle a été le signe avant- 
coureur de l’idéologie du Renouveau qui s’est manifestée dans toutes les 
dimensions de la vie sociale du Viêt-nam à la fin des années 1980. Au début, la 
directive avait pour but d’accélérer la production agricole. Mais il a suffi de 
NDLR : Le diêm est le point obtenu par le travailleur pour une tâche donnée, le công un ensemble 
de diêm, que l’on distribue après un jour de travail. 
Quand un membre de la coopérative travaille pour la collectivité, ce travail est mesuré en công et 
en diêm. A la fin d’une récolte, une fois tous les fiais payés, le reste de la production est divisé 
par le nombre total de công et de diêm de tous les membres de la coopérative pour déterminer la 
valeur matérielle d’un công et d’un diêm. Cette valeur est multipliée par le nombre de công et de 
diêm de chacun, le produit représente le revenu de ce dernier. Cette manière de faire conduit au 
résultat suivant : plus le nombre de diêm est grand, moins la valeur du diêm est importante. Une 
coopérative qui dépense trop de công et de diSm en activités non productives, comme 
l’organisation des fêtes et l’accueil des hôtes, verra le revenu de ses paysans réduit. L‘expression 
Rong công, phong diêm fait allusion aux dépenses de ce genre. 
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quelques années pour qu’on se rende compie de ses faiblesses, celles d’une réforme 
avortée, et encore une fois, la production et le niveau de vie en devenaient les 
victimes. I1 a fallu attendre 1986 pour que le VIe Congrès du Parti définisse la voie 
pour arriver à une solution globale qui permettrait de résoudre les difficultés 
socio-économiques du pays. 
Aux difficultés dans le secteur agricole s’ajoutent les erreurs dans la gestion 
économique et monétaire qui expliquent la crise économique profonde. L’inflation 
galopante, la hausse continue des prix, la pénurie de marchandises et de vivres, le 
salaire dérisoire des fonctionnaires, la vie de plus en plus difficile, autant de traits 
qui caractérisent cette période. Le paragraphe suivant d’un texte du VIe Congrès du 
Parti commente ainsi la situation économique et sociale du pays en 1986 : 
a La vie du peuple, en particulier celle des fonctionnaires, reste dijficile. 
Beaucoup de gens ne travaillent pas à plein temps ou n’ont pas de travail. Les 
besoins matériels et culturels minimaux légitimes de la population ne sont pas 
encore satisfaits. En milieu rural, les biens de consommation courants et les 
médicaments sont insuflsants, L’habitat, les conditions d‘hygiène, les activités 
culturelles laissent encore à désirer. 
Les aspects négatvs se multiplient. L’équité sociale est bafouée. La loi, la 
discipline ne sont pas respectées. Les abus, la corruption de certains 
fonctionnaires, les activités illégales ne sont pas sanctionnés sévèrement et à temps. 
Cette situation a fait diminuer la confiance du peuple envers la direction du Parti et 
des organismes gouvernementaux )) (Dang CÔng San Viêt Nam, 1986, p. 13). 
Dans ce paysage général, le secteur de la santé a lui aussi beaucoup souffert. 
Les unités de soins se dégradaient, le salaire des fonctionnaires ne leur permettait 
pas de subvenir au minimum, beaucoup devaient trouver un travail d’appoint. Le 
sens des responsabilités et l’enthousiasme pour le travail n’étaient plus de mise. Le 
manque de communication avec les pays étrangers, associé à un budget de plus en 
‘ plus limité, expliquaient le caractère archaïque des équipements sanitaires. Les 
armoires à pharmacie de certaines unités de soins étaient quasiment vides. La 
formation et la recherche piétinaient. 
Comme nous l‘avons évoqué dans la partie précédente, nous manquons de 
données fiables sur la mortalité et la morbidité. Pourtant, des preuves indirectes 
montrent qu’en dépit des problèmes dans tous les domaines, la mortalité a continué 
à décroître jusqu’à la fin des années 1970 et n’a pas semblé progresser au cours des 
années 1980 (Hirschman & al., 1995, p. 787 ; chap. de Hoang Xuyên). En utilisant 
les données du recensement de 1989 sur 1e.nombre de naissances et le nombre de 
naissances vivantes, Banister (1992) a conclu que la mortalité infantile était de 56 à 
64 %O en 1975, de 53-60 %O en 1978 et de 48-53 %O en 1981. Cependant, selon ses 
propres calculs, le taux de mortalité infantile serait en fait resté à 48-50 %O en 1987, 
ce qui tendrait à prouver qu’aucune amélioration n’avait eu lieu par rapport à 198 1.  
Cela lui a paru improbable et pouvait peut-être s’expliquer par des déclarations de 
naissances et de décès plus complètes de-la part des mères. Cette hypothèse semble 
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plausible mais une autre est également digne de notre attention; la mortalité 
n’aurait réellement pas diminué dans les années 80 à cause des difficultés 
économiques et sociales. Dans son chapitre, Hoang Xuyên a évoqué l’estimation 
basée sur les résultats de l’enquête intercensitaire de 1994, selon laquelle le taux de 
mortalité infantile, de 54,s %O de 1978 à 1983, n’était plus que de 46%0 en 
1984-1988. De façon générale, ces différentes estimations rendent compte de la 
même tendance d’évolution de la mortalité. Mais il est possible que des 
améliorations peu importantes aient pu se situer dans les écarts que présentent les 
données et dans les méthodes d’estimation. Si cette hypothèse s’avérait exacte, la 
mortalité n’aurait pas diminué ou aurait diminué très peu dans les années 1980. Cela 
ne serait pas irréaliste si on se rappelle que cette période a été marquée par la 
sous-alimentation et la malnutrition, compagnons de route du Vietnamien moyen. 
Le système sanitaire et la protection de la santé dans la période de Renouveau (de 
1986 li nosjours) 
Au cours des dix dernières années, le système sanitaire et la protection de la 
santé ont connu de profonds changements. Pour comprendre leur évolution, il nous 
faut les replacer dans le contexte politique, économique et social de cette période. 
En 1986, face à la situation politique, economique et sociale complexe du pays et 
face à la nouvelle donne internationale, le Parti Communiste du Viêt-nam a décidé 
de mettre en œuvre une réforme complète de la gestion économique et sociale pour 
sortir le pays de la crise profonde dans laquelle il avait sombré (Dans Công San 
Viêt Nam, 1986). Sur le plan des relations extérieures, le pays a appliqué la 
politique d’ouverture et de coopération avec tous les pays sur la base du respect 
mutuel de l’autonomie, de la souveraineté et de l’intégralité territoriale ; il a 
amélioré ses relations diplomatiques avec les pays occidentaux et avec ceux de la 
région ; il a appelé à la coopération et aux investissements étrangers pour mettre à 
profit les capitaux et les progrès techniques mondiaux. Sur le plan interne, des 
réformes économiques à caractkre révolutionnaire ont été menées pour favoriser le 
passage de l’économie subventionnée et centralisée à << une économie de marché à 
orientation socialiste et restant sous la direction de I’État D. Dans l’agriculture, 
1’État confie les terres aux ménages ruraux pour une longue durée ; le rôle de la 
coopérative est moins important qu’avant, elle est devenue un percepteur d’impôts, 
un conseiller de production et un prestataire de services : travaux hydrauliques, 
labours, approvisionnement en engrais, en pesticides.. . Dans l’industrie, les 
subventions sont supprimées et les entreprises fonctionnent de façon indépendante. 
Le secteur tertiaire public a procédé à une compression de personnel et à la 
restructuration pour arriver à une meilleure efficacité. Toute une série de mesures a 
été appliquée pour améliorer le système des salaires, encourager le développement 
du secteur privé, acquérir d’autres marchés, lever toutes les barrières qui bloquaient 
la distribution des produits. La réforme a apporté un souffle nouveau aux relations 
sociales. Le droit du peuple à la démocratie progresse, la presse a plus de vigueur, la 
voix du peuple se fait entendre sur les.media, tout cela a concouru à assainir le 
climat social. 
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Pendant dix ans, la politique de Renouveau a fait ses preuvés. Les paysans 
ont une motivation plus forte qui les pousse à investir davantage dans les terres 
mises à leur disposition pour intensifier la production. La productivité et la 
production des vivres ont rapidement progressé. Le Viêt-nam qui devait en importer 
est devenu le 3” exportateur de riz après les États-Unis et la Thaïlande. Les secteurs 
industriel, commercial et de services se sont aussi bien développés. La politique de 
Renouveau, d’encouragement aux investisseurs étrangers a permis au pays de 
profiter des capitaux étrangers et des nouvelles techniques. De nombreux projets de 
coopération économique ont été et sont actuellement mis en place, dont certains 
revêtent une importance capitale pour l’économie nationale. I1 s’agit par exemple de 
projets qui relèvent du secteur pétrolier, de l’énergie (électricité, charbon), des 
transports (construction de routes, ponts, quais, aéroports), des communications, de 
la production des biens de consommation ... Actuellement, le montant total des 
investissements étrangers au Viêt-nam est à hauteur de près de 22 milliards de 
dollars américains pour 1 512 projets de 30 pays dans 12 secteurs primordiaux (The 
Vietnam Business Journal, 1996, vol. IV, nos). L’inflation a été maîtrisée, le taux 
d’inflation a fortement régressé, passant de 700-800 ‘YO dans les années qui ont 
précédé le Renouveau à 14,4 % en 1994 et à moins de 10 % en 1995 alors que le 
taux de croissance du PNB s’est situé au cours des dernières années à 8-9 ‘YO (8’8 % 
en 1994). De façon générale, le niveau de vie de la population s’est progressivement 
amélioré. La pénurie chronique de vivres, de produits alimentaires et de biens de 
consommation de première nécessité a fait place à une abondance de marchandises 
variées. On peut dire qu’en assez peu de temps, le Renouveau a changé de façon 
radicale et positive la vie sociale du pays. 
Pourtant, tout le monde et tous les secteurs n’ont pas changé de façon 
positive et régulière. Le Renouveau, qui apporte de nombreuses opportunités, place 
tout un chacun et tous les secteurs devant des défis nouveaux. La victoire ne sourit 
qu’aux gens qui savent et qui peuvent s’adapter aux lois du nouveau mécanisme 
fonctionnement. Et dans l’économie de marché, la limite entre la victoire et l’échec 
-ténue dans le régime de subventions- devient très nette. Le secteur de la santé qui 
dépendait totalement des subventions étatiques n’a pas su s’adapter en temps voulu 
à la suppression de ces demières et à l’économie de marché. Ce retard s’explique en 
partie par trop de prudence dans la mise en œuvre des réformes qui risquent de 
mettre en jeu les principes de base de l’humanisme socialiste. 
Parmi les pays en développement, le Viêt-nam est connu pour avoir accompli 
des progrès importants dans le domaine de la santé alors que le développement de 
l’économie laissait encore à désirer. Ironie du sort, c’est quand l’économie prend 
son envol que la santé présente des signes inquiétants. Les hôpitaux et les cliniques 
sont vieux, certains qui ont presque cent ans et ne sont pas entretenus tombent en 
décrépitude. Les équipements, pour la plupart provenant des aides, sont disparates, 
d’une diversité incohérente et manquent de pièces de rechange. Pendant les 
premières années de l’époque de Renouveau, le mode de fonctionnement de la santé 
n‘a pas changé alors que les budgets national et local se réduisaient comme peau de 
chagrin. C’est ce qui est arrivé à des milliers de dispensaires, aux polycliniques qui 
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desservaient plusieurs localités et aux hôpitaux d’arrondissement qui fonctionnaient 
essentiellement grâce au budget de la localité. D’après un rapport sur la santé et 
l’éducation en milieu rural de la Commission Agricole Centrale, le nombre des 
professionnels de la santé a baissé de 11 % du 30 juin 1989 au 30 juin 1990, 
principalement parce que le budget local ne pouvait plus assurer leurs salaires (Ban 
Nông N&êp Trung Uong, 1991, p. 242). Beaucoup d’infirmiers qui devaient faire 
un autre travail pour boucler les fins de mois ont quitté la profession. Le rapport a 
cité un article de Tuan tin tuc (Hebdomadaire d’informations) du 29 décembre 1990 
qui disait : (( dans les arrondissements de la région montagneuse de Thanh Hoa, 
45 communes n’ont plus de postes de soins, dans 20 autres le poste de soins ne 
fonctionne plus. Dans l’arrondissement de Quan Hoa, dans 24 communes sur 33, 
les employés ont abandonné leurposte )) (1991, p. 242). La situation était telle que 
Mme Duong Quynh Hoa, Ministre de la Santé du Sud de 1975 à 1976, directrice de 
l’Hôpital pédiatrique de HÔ Chi Minh Ville s’est exclamée : u Mais les médecins et 
les infirmiers ne travaillent pas, ils sont occupés àfaire du commerce dans les rues 
pour survivre ! >) (Brazier, 1992, p. 32). 
Devant cette décadence, le Gouvernement a adopté en 1989 quatre mesures 
qui visaient à renforcer les activités de soins et la protection de la santé : les 
personnes diplômées (médecins, médecins-assistants, infirmiers.. .) peuvent 
dorénavant travailler pour leur propre compte ; des réglementations déterminent 
l’ouverture des laboratoires pharmaceutiques et des pharmacies privées ; les 
établissements de soins publics sont autorisés à percevoir des frais de consultation 
et d’hospitalisation ; un système d’assurances est m i s  en place dans l’ensemble du 
pays. Ces mesures ont contribué à réduire la charge du budget des établissements de 
soins publics et ouvrent la voie au développement du secteur privé pour être en 
mesure de répondre aux besoins de la population. 
Le 29 avril 1989, le Ministère de la Santé a promulgué une réglementation 
sur l’exercice privé des services de santé. Depuis, les unités de soins privées 
poussent comme des champignons (Ban Nông Ngluêp Trung Uong, 1991, p. 243 ; 
UNICEF, 1994, p. 36). En 1995, on a dénombré dans tout le pays 8 11 1 unités de 
soins privées ayant déposé une demande d’autorisation. On en trouve de toutes les 
formes et de toutes les spécialités : hôpitaux privés (2), dispensaires (5 344), 
maternités (1 352), cabinets dentaires (1 OSO), centres de radiographie, laboratoires 
d’analyses.. . 11 faut ajouter à ces chiffres 2 099 cabinets de médecine traditionnelle, 
191 cabinets d’acupuncture, un hôpital de médecine traditionnelle et une unité de 
réhabilitation fonctionnelle. Les unités de production et de commercialisation de 
produits pharmaceutiques dépassent les capacités de l’État puisqu’en 1995, 
3 560pharmacies privées, 3 748 unités privées de production et de 
commercialisation, 70 laboratoires pharmaceutiques, 27 compagnies de produits 
pharmaceutiques et 598 commerçants ont obtenu la licence pour leurs activités 
(Pham Huy Dung, 1996, p. 64-65). Grâce à une gestion plus flexible des 
importations, des exportations et du commerce des médicaments, le marché devient 
de plus en plus dynamique. Les produits pharmaceutiques qu’on avait du mal à 
trouver ne sont-plus rares maintenant. 
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Le développement du secteur privé tout en ayant des impacts très positifs sur 
la protection de la santé, pose des problèmes nouveaux. La préoccupation la plus 
grande est peut-être le développement anarchique du marché des produits 
pharmaceutiques. Leur commercialisation est devenue incontrôlable. Des profits 
énormes et une inspection étatique inefficace expliquent le développement de la 
production et de la commercialisation des produits de contrefaçon, des produits 
périmés ou des produits de mauvaise qualité. Chaque année, un volume de 
contrefaçons et de produits de mauvaise qualité entrent en fraude au Viêt-nam 
(Everitt, 1996). I1 ne faut pas oublier l’existence de centaines d’unités de fabrication 
illégales. Une éhde effectuée conjointement par le Centre de Ressources Humaines 
du Ministère de la Santé et l’UNICEF en 1993 sur un échantillon représentatif de 
260 communes a fait ressortir que 1271 pharmacies de communes parmi les 
2 484 interviewées (soit 5 1,2 %) fonctionnaient sans autorisation et que 
491 vendeurs de médicaments n’avaient reçu aucune formation en médecine ou en 
pharmacie. Un autre point qu’il est utile d’évoquer est la démarcation floue entre le 
secteur privé et le secteur public puisque beaucoup de médecins et d’infirmiers 
fonctionnaires travaillent en même temps pour le privé. Du coup, plus personne 
n’est responsable de rien, l’efficacité en souffre et le gaspillage devient inévitable. 
Sans compter que certains fonctionnaires profitent de leur poste pour abuser des 
biens sociaux (Chen, 1994, p. 9). 
L’autorisation accordée aux unités de soins de percevoir des fiais 
d’hospitalisation leur permet de couvrir en partie les fiais de fonctionnement. Le 
but, loin d’être lucratif, est de couvrir les dépenses en médicaments et les fiais de 
service. Mais tout est gratuit pour le million et demi de personnes relevant du 
régime de subventions sociales; les personnes qui viennent consulter pour la 
planification familiale n’ont pas à payer non plus ; la vaccination élargie est aussi 
gratuite. Par ailleurs, 28 millions de personnes à revenu modeste ont droit à des 
régimes de gratuité différents (Pham Huy Dung, 1996, p. 51). Cela fait que les fiais 
d’hospitalisation forment une part bien modeste, environ 5 % seulement, des 
recettes du secteur de la santé (Chen, 1994 ; Ban Nông Nghiêp Trung Uong, 1991). 
Malgré ce faible pourcentage, les gestionnaires et la population s’inquiètent. L’abus 
dans l’utilisation des fiais perçus et la prescription de trop de médicaments peuvent 
conduire au mépris des contre-indications et nuire au patient, qu’il s’agisse du 
secteur public ou du secteur privé. De plus, les fiais médicaux peuvent varier d’une 
région rurale à une autre ou dépasser les capacités de paiement de la grande 
majorité de la population, ce qui conduit à l’inégalité d’accès aux services médicaux 
(Ban Nông Nghiêp Trung Uong, 1991, p. 245). Une autre conséquence indirecte du 
paiement des services de santé est qu’il encourage à l’automédication quand il s’agit 
de maladies courantes. Une étude sur le niveau de vie de la population menée en 
1992-1993 auprès d’un échantillon représentatif de 4 800 ménages montre que 65 % 
des 6 570 personnes interviewées pratiquent l’automédication. Ce qui semble 
inoffensif présente en réalité beaucoup de risques, surtout quand le vendeur ne 
foumit pas d‘instructions (ou n’est pas capable de les fournir) au patient sur ce qu’il 
faut scrupuleusement respecter dans l’absorption des médicaments. Une autre étude 
du Ministère de la Santé sur le comportement des mères ayant un enfant en bas âge 
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fait ressortir que la plupart d’entre elles donnent des antibiotiques sans prescription 
médicale à l’enfant malade. Seulement 22 % d’entre elles achètent le bon 
antibiotique et la plupart ne respectent pas la posologie. 78 % ne savent pas dans 
quels cas il faut emmener d’urgence l’enfant à l’hôpital, même lorsqu’un retard peut 
être fatal (UNICEF, 1994, p. 53). 
L’assurance-maladie (AM) vietnamienne a été créée dans le but de faire 
payer les frais médicaux à ceux qui en ont les moyens ; le budget doit alors être 
consacré entièrement aux pauvres. On y voit également une forme d‘aide des 
persomes en b o k e  santé à celles qui ne le sont pas, des riches aux moins riches, 
comme on y voit une forme d’épargne en prévision des moments de maladie. 
L’assurance est obligatoire pour les fonctionnaires (leur conjoint et leurs enfants 
non compris) et une partie de la cotisation est payée par 1’État (elle leur est versée 
avec leur salaire). Les entreprises privées et les Co-entreprises (joint ventures) paient 
une partie de la cotisation de leurs employés en fonction de leur salaire (l’entreprise 
paie à hauteur de 1 %, le salarié 2 % du salaire). L’assurance-maladie est aussi 
obligatoire pour les élèves et les étudiants. Mais tous ceux qui le désirent peuvent y 
adhérer. 
L’assurance-maladie, considérée comme l‘accompagnement nécessaire de 
l’économie de marché, n’est pas sans poser des problèmes d’ordre pratique. C’est 
un concept nouveau au Viêt-nam. Beaucoup n’ont pas conscience de son rôle, sa 
signification dans la société moderne. Elle n’a pas encore réussi à inspirer 
confiance. En 1993,2,9 millions sur les 7,5 millions de personnes‘pour qui l’AM est 
obligatoire se sont assurées et seulement 200 000 de leur propre gré (Pham Huy 
Dung, 1996, p. 51). Certaines entreprises ont fait des fausses déclarations quant à 
l’effectif de leur personnel et le niveau de leurs salaires pour avoir à payer moins. 
Par ailleurs, la gestion de la caisse d’AM n’est pas centralisée, elle est au contraire 
subdivisée entre les secteurs, les localités. Résultat : là où les choses vont bien, la 
caisse est importante et le bilan annuel créditeur ; par contre, là où les affaires vont 
cahin-caha, les fonds ne sont pas suffisants pour indemniser comme il faut les 
assurés. Beaucoup d’hôpitaux tombent dans les abus : ils créent de faux dossiers, 
font de fausses déclarations sur les dépenses, sur la durée de l’hospitalisation ou 
utilisent les fonds de l’AM pour moderniser I’établissement, ce qu’ils n’ont pas le 
droit de faire (Khanh Vu, 1996). Sans compter que le montant des indemnités en cas 
de maladie est tellement modeste que les patients munis d’une carte d’assurance 
risquent dè se heurter à l’indifférence, voire à la discrimination du personnel 
médical, cela bien sûr aux dépens des assurés. Cette situation est propice pour 
dissuader les gens d’acquérir une AM. Une étude est actuellement faite pour 
réformer le systtme de l’AM et le rendre plus efficace. 
Les quatre réformes principales de la santé ont donc agi positivement sur les 
unités de soins et la protection de la santé. Mais elles ont révélé leurs faiblesses et 
obligent le secteur à relever des défis non négligeables. Pour la partie défavorisée de 
la population, il semble que le processus de Renouveau dresse de nouveaux 
obstacles à l’accès aux soins. 
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Contexte actuel et contrôle des épidémies 
Les unités de soins et le personnel médical 
Le tableau 2 donne le nombre et la répartition des unités de soins et du 
personnel médical du secteur public entre les différents échelons. De l’échelon 
central à l’échelon de base, il y a quatre niveaux. Au niveau central se trouvent les 
hôpitaux, les instituts et les établissements de recherche et de formation placés sous 
la direction directe du Ministère de la Santé. Ces unités siègent généralement à 
Hanoi, sont @‘andes et bien équipées, c’est là que travaille le fleuron de la 
médecine. Le niveau central comprend aussi les meilleurs hôpitaux des autres 
secteurs (qui ne relèvent donc pas du Ministère de la Santé) qui se trouvent à Hanoi. 
Nous pouvons citer à titre d’exemple les grands hôpitaux du Ministère de la 
Défense, du Ministère de l’Intérieur, des Chemins de fer ... Semblables au niveau 
central, les unités de la province disposent d’un ensemble d’atouts en personnel et 
en matériel, leur siège est dans le chef-lieu de la province (une ville ou une 
agglomération importante), et elles relèvent directement du Service de la Santé de la 
province. Le tableau 2 montre que le niveau central et celui de la province, qui ne 
représentent à eux deux que 12 % des établissements de santé, regroupent plus de 
60% des médecins, plus de 50 % des pharmaciens et plus de 40 % des 
aide-infííers. Dans les arrondissements, il y a un Bureau de Santé qui gère les 
hôpitaux d’arrondissement (ils sont 550 dans tout le pays) et les maternités 
d’arrondissement. I1 existe aussi des polycliniques de zone qui desservent un 
ensemble de 5 à 10 communes rapprochées. Ces polycliniques constituent en fait un 
niveau intermédiaire entre celui de l’arrondissement et celui de la commune. En 
1992, les polycliniques étaient au nombre de 930 dans tout le pays. Au niveau de la 
commune, il y a, en fonction du nombre d’habitants, de 3 à 7 employés (la moyenne 
est de 4’2); beaucoup de communes ne bénéficient pas de la présence d’un 
médecin. D’après le tableau 2, il y a à ce niveau seulement 1 192 médecins pour 
9 243 dispensaires. 
Sur l’état des équipements et du personnel, la situation est généralement 
assez bonne dans les arrondissements, mais certains arrondissements souffrent 
quand même du caractère obsolète de leur matériel et de l’absence de bons 
médecins. Dans les communes, les dispensaires fonctionnent juste comme des 
postes de premiers secours ; ils s’occupent de la vaccination préventive contre les 
maladies infectieuses, apportent leur aide en cas d’accouchements, offrent des 
services de planification familiale, font office de pharmacie et traitent les maladies 
courantes. Certains dispensaires sont abrités dans des maisons inconfortables et 
malpropres. Tous les dispensaires réunis comptent un grand nombre de lits mais ce 
dernier n’est qu’un indicateur de santé car la plupart des patients préfèrent le 
traitement ambulatoire. Les conditions de traitement laissent encore à désirer mais 
force est de reconnaître que les dispensaires et les polycliniques de zones ont joué 
un rôle primordial dans la protection de la santé et dans le contrôle des épidémies 
puisqu’ils prennent en charge 80 % de la population rurale, dont la majorité a des 
revenus très modestes. I1 faut aussi citer les programmes spéciaux organisés 
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verticalement du niveau central au niveau local : programmes d'hygiène pour la 
lutte contre les maladies infectieuses, prévention et lutte contre la tuberculose, le 
paludisme, les infections respiratoires aiguës, le goitre.. . 
(42 %) 
62 780 
Tableau 2 : Répartition des unités de soins et du personnel médical 
dans le secteur public entre les échelons administratifs7 
(19 %) 
39 668 
Nombre d'unités 
de soins 
Nombre de lits 
Efectif du 
personnel 
Médecins- 
assistants 
Aides- 
infirmiers 
Idinniers 
Pharmaciens et 
pharmaciens- 
assistants 
Praticiens en 
médecine 
traditionnelle 
rotal personnel 
médical 
Source : W I C I  
(36 %) 
Central 
' 1206 
34 935 
(10 %) 
(19 %) 
2 o91 
(4 %) 
3 218 
(6 %) 
546 
(4 %) 
(7 %) 
1581 
25 
(22 %) 
(1 %) 
I2 180 
(7 %) 
I994 
Province 
249 
(2 %) 
55 841 
(30 %) 
10 970 
19 041 
3 239 
(23 %) 
11 951 
(21 %) 
(37 %) 
(49 %) 
1127 
(38 %) 
60 886 
(35 %) 
elon administrai 
Arrondissement 
1540* 
(13 %) 
43 833 
(23 %) 
21 125 
(41 %) 
15 988 
4 615 
(31 %) 
(33 %) 
(37 %) 
8 894 
1238 
Commune 
9 243 
(75 %) 
52 862 
(28 %) 
17 338 
. (34%) 
13 307 
(26 %) 
5 493 
(40 %) 
1761 
(7 %) 
577 
Total 
12 238 
187 471 
(100 %) 
(100 %) 
51 524 
51 554 
13 893 
(100 %) 
(100 %) 
(100 %) 
(100 %) 
2 967 
(100 %) 
175 514 
(100 %) 
24 187 
* Comprenant 930 polycliniques de zone, 550 hôpitaux d'arrondissement et 60 matemitis 
d'arrondissement 
À côté du système public figure, comme nous avons eu l'occasion de le 
signaler, le système privé. Les statistiques sur le nombre d'unités de soins et le 
personnel médical prouvent que le Viêt-nam a fait des progrès considérables dans la 
formation et dans la constitution d'un large réseau qui couvre tout le pays. Mais si 
on réexamine l'objectif qui consiste à prodiguer des soins de base à toute la 
population, la répartition géographique du personnel n'est pas des meilleures 
puisque les zones urbaines restent très privilégiées au détriment des campagnes. 
Ceci explique l'efficacité limitée du réseau et le fait que les besoins en soins en 
milieu rural ne sont pas toujours satisfaits. Cet état de fait favorise les activités des 
Pham Huy Dung (1996) a cité les statistiques du Ministère de la Santé en 1993, qui diffèrent 
légèrement de celles du tableau 2. D'après Dung, les effectifs du personnel au niveau-central sont 
de 23 789, au niveau de la province de 72 778, au niveau de l'arrondissement de 61 024 et au 
niveau de la commune de 36 342 ; le nombre de personnes travaillant dans le secteur public est 
de 193 933, un chiffre beaucoup plus important que celui du tableau 2 (1996, p. 19-20). Par 
contre, la-répartition de Dung est moins détaillée. Les données du tableau manquent peut-être 
d'exactitude, mais elles donnent quand même une image de la répartition du personnel médical 
entre les différents échelons administratifs. 
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guérisseurs, soi-disant médecins, dont l’exercice illégal cause plus de mal que de 
bien. 
La formation se poursuit de façon intensive dans les universités de médecine 
et de pharmacie et dans les établissements qui dispensent une formation de courte 
durée. Mais là se pose le problème ardu des débouchés. En 1993 par exemple, 
157 591 personnes ont obtenu leur diplôme alors que l’effectif du personnel des 
unités de soins d’arrondissement, de province et au niveau central a baissé 
régulièrement de 1988 à 1993 (Pham Huy Dung, 1996, p. 19). Cela signifie que les 
diplômés n’&vent pas tous à trouver du travail. L’impact du chômage sur 
l’efficacité du secteur reste encore pour le moment sans réponse. 
Mortalité, épidémies et problèmes de santé 
Ce qui a caractérisé la protection de la santé au cours des dernières 
décennies, c’est peut-être les progrès accomplis dans la lutte contre les risques 
létaux et les maladies, et l’échec dans la volonté d’améliorer la santé, échec qui 
s’est surtout manifesté dans la lutte contre la malnutrition. 
Les changements économiques et sociaux survenus au cours du processus de 
Renouveau ont transformé profondément les modes de vie et l’environnement ; ces 
transfoimations ont à leur tour conduit à l’apparition de problèmes de santé liés au 
comportement et au milieu de vie. Aux risques connus comme les maladies 
infectieuses, la malnutrition, les risques pour la reproduction féminine et pour 
l’enfant, les maladies causées par un manque dhygiène alimentaire sont venues 
s’ajouter des maladies liées au comportement comme le Sida et d’autres maladies 
sexuellement transmissibles. 
Des estimations récentes montrent que la mortalité poursuit sa baisse (voir le 
chapitre de Hoang Xuyên). Le taux brut de mortalité actuel est estimé à moins de 
8 %O. D’après l’enquête démographique intercensitaire de 1994, le taux de mortalité 
infantile et le taux de mortalité post-infantile se situent respectivement à 45,l %O et à 
61,6 %08. On évalue à plus de 50 ‘YO le nombre de décès causés par les infections 
respiratoires aiguës et les diarrhées chez les nourrissons (UNICEF, 1994). Une 
étude récente menée dans huit provinces par le Centre de Ressources Humaines du 
Ministère de la Santé montre que les maladies les plus courantes chez les enfants 
sont la diarrhée (23 %), les infections respiratoires aiguës (20 %) et le paludisme 
(12 %) (Phan Thuc Anh & al., 1993). Des statistiques partielles du Ministère de la 
Santé nous informent qu’en 1994 les causes principales de décès étaient dues aux 
accidents de la route (1 024 cas), d’autres causes d’accidents (1 561 cas), la 
tuberculose (923 cas), la pneumonie (912 cas), le paludisme (513 cas), la bronchite 
(493 cas), la méningite (439 cas), l’hypertension (384 cas), les maladies 
obstétriques et puerpérales (369 cas) et les brûlures (298 cas). Les maladies 
infectieuses prises isolément ne tuent pas beaucoup mais réunies, elles font 
* N.D.L.R : Voir planche VI la répartition géographique de la mortalité infantile. 
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beaucoup de morts. Les plus répandues sont la diarrhée, la rage, la méningite. 
D’autres maladies infectieuses comme le choléra, la peste, l’hépatite, etc. sont aussi 
mortelles. Parmi les décès causés par les maladies liées à la grossesse et à 
l’accouchement, les plus fiéquentes sont l’hémorragie puerpérale et le tétanos ; la 
rupture de l’utérus, la septicémie et l’éclampsie sont aussi des causes importantes de 
décès. Le Ministère de la Santé a fait savoir qu’environ 35 % des décès à cause des 
maladies relatives aux grossesses et aux accouchements auraient pu sans aucun 
doute être évités si les affections avaient été détectées à temps, si le diagnostic avait 
été bon et le traitement adéquat (UNICEF, 1994, p. 45). Ces dernières années, le 
programme de vaccination élargie m i s  en place avec l’aide des Nations-Unies a 
préservé un peu plus de 50 % des enfants de moins de 10 ans de la tuberculose, du 
tktanos, de la variole et de la poliomyélite (Uy Ban Kê Hoach Nha Nuoc, TÔng Cuc 
Thông Kê, 1994). Toujours selon les statistiques partielles du Ministère de la Santé 
en 1994, les maladies les plus répandues sont les infections respiratoires aiguës 
(138 667 cas), la pneumonie (109 922 cas), les différentes formes d’infections 
utérines (53 317 cas), la fièvre hémorragique (41 985 cas), l’hypertension 
(38 756 cas), les infections gastriques (37 444 cas), et les maladies intestinales 
(35 304 cas) (Pham Huy Dung, 1996). Les maladies causées par l’utilisation de 
l’eau insalubre et celles causées par les facteurs pathogènes présents dans l’air 
restent assez courantes. I1 est à noter des signes annonçant une recrudescence du 
paludisme. Un rapport de l’Institut du Paludisme, des Parasites et des Insectes du 
Ministère de la Santé, rendu public en 1989, dit que rien que pour les 9 premiers 
mois de 1989, 50 épidémies se sont déclarées dans 49 communes. Pour 
100 O00 habitants, 2 059 personnes ont le paludisme, et 3’3 en meurent (Ban NÔng 
N&êp Trung Uong, 1991, p. 257-258). Dans les provinces des régions 
montagneuses du Nord et des Hauts-Plateaux, le nombre de décès dus au paludisme 
a fortement augmenté. En 1989, dans certains endroits i1 a tripIé, voire quadruplé 
par rapport à 1988. On estime que 15 % de la population porte des parasites du 
paludisme ; dans les régions montagneuses, ce pourcentage est de 25 %. Pour les 
experts médicaux, la maladie risque de se développer et de menacer au moins la 
moitié de la population vietnamienne (Brazier, 1992, p. 35). Ce qui aggrave la 
situation, c’est que les parasites semblent maintenant résister à certains 
médicaments autrefois bon marché et efficaces. 
De façon générale, les risques de mortalité et de maladies évoqués ci-dessus 
sont assez représentatifs de la situation des pays en développement, où les 
conditions de vie, l’hygiène, la salubrité de l’eau ne sont pas assurées. Nous n’avons 
pas de chiffies exacts sur l’état de l’eau pour la consommation et l’utilisation 
courante, ni sur l’état des toilettes de tous les ménages. Les données issues des 
études par sondage donnent des images différentes de la situation de l’hygiène. 
Mais peu de gens savent que plus de 50 % de la population (surtout la population 
rurale) utilise toujours des sources d’eau non potable, qu’ils n’ont pas de pièce 
d’eau ni de toilettes répondant aux normes d’hygiène (Ban Nông Nghiêp Trung 
Uong, 1991 ; UNICEF, 1994 ; Enquête démographique intercensitaire de 1994). 
Cela est aussi un facteur de contamination et de contagion, en particulier quand il 
s’agit de maladies infectieuses propagées par l’eau. 
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Un autre problème de santé préoccupant est la malnutrition. Ce n’est pas un 
problème propre à l’époque du Renouveau. Pendant des décennies, la majeure partie 
de la population vietnamienne a manqué de vivres. Depuis l’époque du Renouveau, 
le niveau de vie s’est amélioré de façon générale. Mais beaucoup d’habitants 
souffrent encore de la faim. Les données de 1990 du Ministère de la Santé signalent 
que 21,7 % des nouveau-nés pèsent moins de 2 500 grammes et que 51,5 % des 
enfants de moins de 5 ans sont ((mal nourris)). Presque la moitié des femmes 
enceintes présentent des signes d’anémie (Commission Agricole Centrale, 199 1, 
p. 245). En 1993, selon les experts du Ministère du Travail, des Invalides et des 
Maires sociales, 30 % de la population rurale et 8 % de la population des villes 
vivent dans (( la pauvreté absolue )> (leur revenu moyen est équivalent à 15 kg de 
paddy par personne et par mois), et parmi eux, à peu près 20 % de la population 
rurale et 4 % de la population des villes souffient de la <( faim chronique >) (avec 
moins de 12 kg de paddy par personne et par mois) (Nguyen Thi Hang & Nguyen 
Van Thieu, 1993). L’étude menée sur le niveau de vie (1994) montre une 
amélioration, mais la sous-alimentation et la malnutrition restent le lot d’une grande 
partie de la population, surtout dans les régions régulièrement ravagées par les 
catastrophes naturelles. 
La recrudescence des maladies liées au comportement comme l’alcoolisme, 
le tabagisme, la drogue, les maladies sexuellement transmissibles, le Sida pose des 
défis que la protection de la santé doit relever. Avec le développement de 
l’économie de marché et la politique d’intégration à l’économie mondiale, les 
fléaux sociaux tels que la drogue et la prostitution ne font que s’aggraver. Les cas 
de séropositivité au VIH et les décès dus au Sida augmentent régulièrement. Une 
campagne a été menée pour sensibiliser et informer la population sur le danger et 
les rapports qu’il entretient avec un comportement sexuel libertin, mais les jeunes 
de la population à risque ne semblent pas avoir les connaissances nécessaires sur la 
transmission et la prévention de cette maladie (Franklin, 1993). Faute de mesures 
urgentes, le Viêt-nam ne serait plus en mesure de maîtriser ce fléau dans quelques 
années, les exemples d’autres pays en développement sont là pour le confirmer. 
Les défis en termes d’organisation et de formation du réseau de santé, pour 
faire face à la nouvelle donne, la malnutrition, l’appel à garder propre le milieu de 
vie (eau, toilettes), la volonté de donner à la population les connaissances de base 
sur la prévention et les traitements médicaux, l’édification d’un mode de vie 
moderne et sain, le contrôle du marché des produits pharmaceutiques, sont autant de 
problèmes ardus dont la résolution exige l’effort conjugué de toute la société. Des 
solutions adoptées dépendra la poursuite plus ou moins rapide de l’amélioration de 
la santé de la population. 
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Un eigant malade 
Un enfant malade de Ia varicelle 
DEUXIÈME PARTIE 
RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE 
DE LA POPULATION 
ET MOUVEMENTS MIGRATOIRES 
Uri Cham (minorité ethnique du centre du Viêt-nam) 
6 
La répartition spatiale de la population 
. Langlet-Quach Thanh Tâm 
L'étude de la répartition spatiale de la population, au-delà d'une banale 
description des implantations, peut refléter le mode d'appropriation de l'espace, 
signe évident de la marque socioculturelle et de l'activité économique d'un peuple. 
Elle peut également révéler, dans son aspect dynamique, l'histoire ancienne ou 
récente des hommes et du milieu, ainsi que les tendances du changement. 
La répartition de la population est aussi l'aspect le plus visible de la relation 
des hommes avec leur cadre naturel. Elle s'est faite au fur et à mesure de la 
formation de l'État-nation, en relation avec le mode de production suivi par le plus 
grand nombre. Au Viêt-nam, les facteurs naturels, Cconomiques et historiques sont 
nombreux pour apporter des explications à la répartition spatiale de la population. 
Aussi s'agit41 simplement d'en esquisser ici une vision globale, d'en dégager 
les traits permanents, et dans une certaine mesure, de tracer les orientations d'un 
changement plus ou moins pfévisible. 
Persistance de l'inégalité de la répartition spatiale de la population 
Bien avant sa mise en évidence par les géographes contemporains tels que 
Pierre Gourou ou Charles Robequain (Gourou, 1931 ; Robequain, 1935), des érudits 
vietnamiens avaient déjà souligné, dans des encyclopédies connues sous 
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l'appellation de traité de géographie', l'inégalité spatiale de la population. Ainsi, le 
Traité de Géographie (Du Dia Chi) de Nguyên Trai, rédigé en 1438 mais complété 
plusieurs fois au XVIe et au XVIIc siècles, constate que les préfectures situées dans 
le delta du Fleuve Rouge comptaient un nombre de communes infiniment plus grand 
que celui des régions hautes. À titre d'exemple, on peut relever que les quatre 
divisions centrales (trûn)' qui entouraient la capitale (kinh trûn) Thang Long 
(actuellement Hanoi), possédaient au XV" siècle un nombre de communes bien 
supérieur à celui recensé dans les divisions extérieures (trûn ngoai), situées dans les 
régions plus accidentées loin de la capitale : 
- division ktérieure de Hai Duong : 1 377 communes. 
- division intérieure de Son Nam : 2 019 communes. 
- division intérieure de Son Tây : 1 368 communes. 
- -  division intérieure de Kinh Bac : 1 147 communes. 
Au XJX" sikcle, les besoins d'un État qui se voulait moderne et juste dans les 
prélèvements avaient été à l'origine des opérations de recensements d'inscrits 
fiscaux3. Les extrapolations4 permettent de relever les différences quantitatives de la 
population dans les provinces des plaines deltaïques au Nord comme au Sud 
Les traités de géographie (Dia chi) sont des répertoires des éléments du cadre naturel, du milieu 
humain, du découpage administratif, des ressources ... Ils sont confectionnés tout au long de 
l'histoire du Vih-nam. En voici quelques uns parmi les plus connus : 
-Le Du Dia Chi (Traité de géographie) en chinois classique de Nguyên Trai (1380-1442), lettré et 
homme d'État vietnamien, mort tragiquement en 1442, accusé de régicide sur la personne de Lê 
Thai TÔng (1434-1442). I1 s'agit du volume VI du recueil des œuvres de Uc Trai - ce dernier étant 
le nom de plume de Nguyên Trai - composé en 1438, complété au XVI-XVII' s. et édité en 1824 
selon le modèle chinois du Yu CÔng (Vu CÔng). I1 faisait partie d'un ensemble de livres 
pédagogiques écrits par Nguyên Trai à l'intention de l'empereur Lê Thai TÔng. Traduction en quôc 
ngu (écriture vietnamienne en alphabet latin) par l'Institut d'Histoire de Hanoi en 1976, dans K les 
ceuvres complètes de Nguyên Trai )) (Npyên Trai tuàn tep, 209-246). 
-Le  Dai Nam Mût Thôilg Chi (Encyclopédie du Dai Nam) souvent désigné sous le titre de 
(( ancienne encyclopédie D, pour le distinguer de celui fait sous Duy Tân au début du xx" s .  C'est 
un vaste ouvrage composé sur ordre de Tu Duc (1847-1883) par le Bureau des Annales, achevé en 
1882. Chaque province fait l'objet d'un volume, selon le modèle du Da Qing Yi Tong Zhi chinois. 
Le Cambodge, le Siam, la Birmanie, le Laos y sont également traités. C'est l'ouvrage le plus 
complet pour la période ancienne. 
* Le trûn fut une division administrative en vigueur du XVI" siècle jusqu'à 183 1 au nord et jusqu'en 
1832 au sud. 
3'Les plus anciens recensements des inscrits dans l'histoire vietnamienne remontaient probablement 
au début de l'occupation chinoise. Le premier homme d'Etat viêt qui en avait parlé fut Nguyên Trai 
(cf. note I), mais il n'avait pas cité ses sources. Les histoires officielles apprennent qu'il y avait une 
périodicité de trois ans. Au XIXe s. les grandes opérations de cadastrage du temtoire national 
ordonnées par Gia Long en 1805 pour le nord et achevées dans le sud en 1836 sous Minh Mang 
fut l'occasion de mener également des recensements des inscrits, car à côté des registres cadastraux 
(Sô diên) fixent également établis ceux des inscrits (so^  dinh). 
' Les historiens ne s'accordent pas sur le coefficient à utiliser pour avoir la population totale à partir 
du chiffre des inscrits. Certains optent pour 4, d'autres pour 6 voire 8 en fonction de leurs 
hypothèses. Mais on ne peut échapper B l'arbitraire car supposer qu'un inscrit représente 
potentiellement un foyer de 4,6: 8 personnes ne repose que sur des observations empiriques. 
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Hautes terres du Nord 
Delta-Plaines du Nord 
Centre-Nord 
Centre-Sud 
Delta-Plaines du Sud 
comparées à celles des provinces des hautes terres depuis le début du siècle jusqu'à 
la veille de l'occupation française. 
4,89 5,41 5,66 
37,21 34,94 35,63 
25,26 25,79 26,66 
17,50 17,67 18,73 
15,lO 16,16 13,29 
Les trois dates retenues dans le tableau 1 sont dictées, outre par l'accès 
relativement facile aux sources, par leur signification historique : 1819, après le 
règne de Gia Long, peut être considéré comme la fin d'une période de remise en 
ordre du pays ; 1847, comme le bilan de l'apogée du siècle des Nguyên avec la 
réforme administrative de Minh Mang (1832) ; et 1865, comme le commencement 
d'une ère de bouleversements avec le début de l'occupation française à travers le 
royaume. 
Ces chiffres, loin de répondre aux exigences des statistiques actuelles, 
permettent néanmoins de remarquer que 60 % des inscrits en 1865 se concentre, 
dans les plaines du delta du Fleuve Rouge, du Thanh Hoa-Nghê An. Seul 16 % de la 
population se trouve dans le delta du Mékong, de mise en valeur trop récente alors. 
Y a-t-il eu vraiment une faible densité dans cette région ou bien le contrôle de 1'État 
dans ce Sud lointain fut-il moins efficace ? 
Tableau 1 :Répartition spatiale de la population masculine 
(hommes de 18 à 65 ans) dans la première moitié du XIXe siècle 
(% des inscrits par rapport au total national) 
I Régions 1 1819 I 1847 I vers1865 I 
Le fort contraste entre plaines et hautes terres 
L'opposition entre plaines et hautes terres demeure le trait dominant de la 
répartition spatiale. Les recensements -celui de 1979, mais surtout celui de 1989- 
donnent à ce constat un caractère chi=é plus précis5 (planche I). 
Les données chifiées depuis 1975 sont fournies d'abord par le recensement général du 1" octobre 
1979 dont Alain Monnier a commenté succinctement les résultats dans la revue Population 
(Monnier, 1981, p. 610-619). Mais les statistiques sur lesquelles sont fondées la plupart des &des 
et des extrapolations demeurent celles issues du recensement général de 1989. Dans cette revue, il 
est tenu compte également des mises àjour, notamment celle élaborée par Magali Barbieri, James 
Allman, Pham Bich San et Nguyên Minh Thang (Barbieri & al, 1995, p. 621-652), et celle de 
Hoang Xuyên et Magali Barbieri (Hoang Xuyên & Barbieri, 1997). Des chifies récents (1995) 
sont également obtenus à partir des rapports administratifs des provinces et des districts. Nous les 
170 POPUL4TION ET DEVELOPPLWEhTAU VIÊT-NM 
La population totale par province en 1979, 1989 et 1994 montre une série de 
provinces, les unes très peuplées, les autres clairsemées : 
En 1979, les provinces dépassant 3 millions d'habitants ne comptaient que la 
cité-province de HÔ Chi Minh Ville. En 1989, elles furent au nombre de quatre : la 
cité-province de Ha Nôi, celle de HÔ Chi Minh Ville, les provinces de Ha Nam 
Ninh, et du Nghê Tinh. En 1994, elles ne furent plus que deux : la cité-province de 
HÔ Chi Minh (4 391 900 habitants) et la province du Thanh Hoa (3 381 700 hab.). 
Toutefois, il convient de remarquer qu'entre ces dates, plusieurs d'entre elles 
regroupées en 1975 dans une option économique d'autonomie provinciale, ont été 
redécoupées pour répondre à d'autres objectifs (vou en annexe: tableau de la 
population dans chaque province. La superficie de la province-capitale : thanh phô, 
puis de la capitale : thu dô de Hanoi, n'a pas cessé dans un passé proche de se 
modifier). 
À l'opposé, nombreuses sont les provinces dont la population totale ne 
dépasse pas un million d'habitants : en 1979, toutes les provinces entourant le delta 
du Fleuve Rouge, celles des Hauts-Plateaux, et celles de l'ouest cochinchinois ; en 
1989, des augmentations dans les chiffies totaux (dont les raisons seront 
développées dans les chapitres consacrés à la démographie et aux migrations) se 
sont produites faisant dépasser le million d'habitants à plusieurs provinces : 
Ha Tuyên (1 026 536), Hoang Liên Son (1 031 931), Bac Thai (1 029 985), 
QuangNgai (1 041 966), Thuân Hai (1 169 213), Long An (1 120 204) et 
Kiên Giang (1 197 911). 
En 1994, les provinces dont les chiffies de la population restent inférieurs à 
un million sont encore nombreuses dans les hautes régions du Nord (dix), mais on 
n'en compte qu'une seule dans le delta du Fleuve Rouge (Ninh Bình), douze dans les 
provinces côtières, et trois dans le Sud. 
Bien évidemment donner un chiffie absolu sans tenir compte de la superficie 
et du niveau de revenu de la population, et choisir un seuil d'un million ne 
représentent en soi que très peu d'intérêt. Plus significative est la répartition de la 
population suivant la superficie. Un contraste plainesihautes terres s'en dégage avec 
Cvidence. Dans les plaines, la densité est élevée. Des îlots de surpopulation furent 
signalés dans les plaines du nord et du centre du pays avant 1975. Mais la 
surpopulation locale semble à l'heure actuelle plus facile à supporter grâce à une 
relative diversité des activités et à une plus grande mobilité de la population 
utilisons sous toutes réserves de vérification ultérieure. Les annuaires statistiques du Viêt-nam 
fournissent des chifies par provinces. Cependant les superfícies de ces dernières n'ont pas cessé de 
se modifier depuis 1975. Un tableau des correspondances permettra de corriger dans une vision 
générale les comparaisons chifiées. Pour une comparaison plus précise, il faudrait disposer des 
données des unités administratives plus petites et pouvoir suivre de près les modifications des 
arrondissements et la recomposition des nouvelles provinces. En 1996, le Viêt-nam compte 
61 provinces, mais des remaniements sont en cours au niveau des arrondissements dans la région 
du delta du Fleuve Rouge. 
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déplacée de gré ou de force au cours des trente dernières années (Nguyên Duc 
Nhuân, 1984, p. 313-338 ; Langlet-Quach T h a d  Tâm, 1974, p. 7-30). Et l'on parle 
à présent davantage de différences de niveau de vie entre villes et campagnes et de 
seuil de pauvreté que de surpopulation. Le glissement du discours, apparemment 
anodin, suggère néanmoins une volonté d'intervention de façon plus complexe, plus 
concertée, de la part de l'individu ou des responsables dans cette relation de 
l'homme avec la terre-habitat et la terre nourricière. 
La densité moyenne du pays, si l'on se fie aux estimations donnant pour 1997 
une population'de 76 O00 O00 habitants sur une superficie totale de 330 991 km2 
(chiffie adopté par l'Annuaire Statistique de 1994), est de l'ordre de 229 hab./kmz 
(en 1982, elle était de 170 h a b . h z ;  en 1989 de 194 h a b . h z ;  en 1994, de 
214 hab .h2) .  Cette valeur fait du Viêt-nam un pays à forte densité dans l'ensemble 
de l'Asie du Sud-Est (pour 1992, Malaisie : 56,4 h a b . h z  ; Indonésie : environ 
100 h a b . h 2  ; Thaïlande : 112 hab./km2), en référence aux valeurs moyennes de 
chaque État, et non à celles de leurs régions densément peuplées, comme l'île de 
Java par exemple. La densité du Viêt-nam reste cependant relativement modérée 
dans l'absolu, car elle n'est que la moitié de celle des Pays-Bas ou le quart de celle 
du Bangladesh. 
Les densités des plaines du nord sont supérieures d celles des plaines du sud 
Les plaines qui ne représentent que le quart de la superficie du pays (environ 
85 O00 Ianz) concentrent les trois quarts de la population. Ainsi la densité moyenne 
des plaines du Nord se situe à environ 1 O00 h a b . h 2 ,  celle des plaines du Sud à 
environ 400 h a b . h z .  La densité moyenne des plaines est de 688 h a b . h Z ,  soit 
environ trois fois plus que la moyenne nationale et presque neuf fois plus que celle 
des régions moyennes et hautes (12 si l'on considère uniquement les Hauts-Plateaux 
de l'Ouest). Ce rapport à l'altitude est à mettre en relation avec les pratiques de la 
riziculture humide. Et la courbe hypsométrique de 25 mètres est fiéquemment 
observée comme limite de la carte de fortes densités en plaine. 
Les régions du Nord, principalement représentées par les 'deltas du Fleuve 
Rouge et du Thai Binh, regroupant 19,3 YO de la population en 1994 (14 065 O00 
habitants), sur une superfície de 12 5 10 km2, renferment les densités les plus élevées 
du pays (1 124 hab.h2) .  
La très grande ancienneté de l'occupation humaine et de l'adoption du village 
serré comme forme de groupement dans ces plaines du Nord ont (( neutralisé D les 
impacts du milieu naturel. Partout on constate la présence des hommes en grand 
nombre, même dans les parties dépressionnaires du sud-ouest, ou sur les collines 
périphériques. La densité minimale dans le delta du Fleuve Rouge est très élevée par 
rapport à la moyenne nationale : elle est supérieure à 500 h a b . h 2  (Vu Tu Lâp & 
al., 1991). 
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La cité-province de Hanoi détient le record avec 2 383 hab./kmz, suivie par 
Hai Hung: 1747 hab./kmz; Thai Binh: 1 186 hab./km2; Hai Phong: 
1 075 hab./kmz ; Ha Tây : 1 051 hab./km2 ; Nam Hà : 1 060 hab./kmz. La seule 
province possédant une faible densité relative est celle de Ninh Binh (62 1 hab./kmz) 
où le relief montagneux est présent dans les régions de Tam Diêp, Hoang Long. 
La longue histoire de la mise en place du peuplement dans ces régions a 
contribué à expliquer la forte présence humaine (Dang Thu, 1994). En effet, la 
conquête de l’espace commencée au début de l’âge du bronze à partir des régions 
intra-montagneuses entourant le delta du Fleuve Rouge allait se faire, de façon 
presque constante au cours de l’histoire, en direction des plaines. Des grottes et 
vallées, les hommes partaient conquérir la moyenne région, dont la zone centrale est 
Vinh Phu, peuplant et cultivant les collines d’alluvions anciennes, les plaines le long 
des fleuves (Sông Hông, Sông Lô, Sông Da). Cette vague migratoire s’est jointe à 
une autre venant du Thanh Hoa pour coloniser les terres des plaines deltaïques. Le 
centre s’est déplacé de la région de Vinh Phu à celle de Cô Loa regardant vers le 
delta mais échappant aux inondations. L’espace occupé s’articulait en ces temps 
entre l’ancienne zone toujours très peuplée de Phong Châu (région de Vinh Phu) et 
le pont que formait la région de Cô Loa, vers les nouvelles terres aptes à la 
riziculture. Le front s’est avancé en se densifiant avec le temps, de proche en proche 
des collines vers les zones plus basses. Ainsi, cette répartition spatiale de la 
population allait se confirmer dans les siècles à venir. Au début de l’occupation 
chinoise (premier siècle avant J.C.), la préfecture de Gia0 Chi (région du delta du 
Fleuve Rouge et moyenne région) comptait 746 277 personnes enregistrées (khûu) 
et celle de Cuu Chân (région du Thanh Hoa) 166013 personnes, soit presque 
4,5 fois moins (Tiên Han Thu In Dang Thu, 1994, p. 21). Pendant toute 
l’occupation chinoise, les immigrés venant de Chine ou d’autres régions du pays ont 
continué à venir s’implanter dans le delta, le long des axes majeurs de circulation, 
fondant des villages et créant des fortes concentrations autour des pôles 
administratifs tels que Long Biên (site de Hanoi actuel), ou le long de ces axes. 
S’ajoutant au solde migratoire, l’accroissement naturel a contribué à maintenir une 
présence humaine de plus en plus forte et une place prééminente du delta du Fleuve 
Rouge. De rares documents historiques permettent d’appuyer cette constatation. Au 
milieu du Xe siècle, quand Ngô Quyên eut reconquis l’indépendance du pays (938), 
celui-ci comptait 3 100 O00 inscrits (personnes de sexe masculin de 18 ans à 
60 ans). Quelques décennies plus tard, sous les Lê antérieurs (980-1009), le contrôle 
fut probablement plus fort, expliquant un chiffre nettement supérieur de 5 006 500 
inscrits pour l’ensemble du territoire (Nguyên Trai, 1976, p. 213, cf. note 1). Mais 
la densité générale resta faible, estimée à 21 hab./kmz pour l’ensemble du pays, de 
la porte d’Annam à la frontière chinoise (Dang Thu, 1994, p. 32). 
En effet, si la répartition de la population dans le delta avait déjà son aspect 
actuel avec des fortes densités de Viêt Tn à la mer, particulièrement sur les terres 
alluviales le long du Fleuve Rouge, du Day et du canal des Rapides, elle comportait 
encore des zones inoccupées, notamment les régions côtières nécessitant des travaux 
importants. Au fur et à mesure que s’affirma le pouvoir sous les dynasties 
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vietnamiennes, permettant des actions privées ou étatiques, et sous la pression des 
besoins, les régions côtières furent mises en valeur (côtes du Thai Binh, du Nam 
Ha) et des défrichements furent entrepris à partir du Xe siècle dans le Hai Hung, du 
Nam Dinh, du Ninh Binh. La densification autour de Thang Long se réalisa déjà 
sous les Ly (XI-XII” siècle). La capitale comptait à cette époque 61 quartiers de 
commerçants et d’artisans. Les flux migratoires vers le sud que l’histoire retient 
sous l’appellation de Num tiên (((marche vers le Sud))), en franchissant le 
Hounh Son (Porte d’Annam) se sont mis en marche avec le début de l’annexion des 
terres du Champa. 
Le poids du delta et des terres basses en général s’est a f fmé sans cesse 
comme en témoignent les données chiffiées tirées de la Géographie de Nguyên Trai 
où les divisions administratives correspondant aux plaines renferment un nombre 
bien plus élevé d’inscrits. La densité est moins forte du centre du delta du Fleuve 
Rouge vers la périphérie et du nord vers le sud, mettant ainsi en lumière les facteurs 
intervenant dans le processus de répartition tels que le relief, mais aussi l’ancienneté 
de l’implantation humaine, la présence des centres de pouvoir comme force 
d’attraction, l’impact des facteurs économiques étant fonction des trois premiers 
facteurs. 
La place de cette moyenne région, une zone incluant le sud de la province de 
Thai Nguyên de 1989, du Ha Bac, de Vinh Phu (au nord du delta), de Ha Son Binh 
au coude du sông Da (au sud), traditionnellement classée à part, est à repenser dans 
une dynamique de développement les intégrant au delta (Vu Tu Lâp & Taillard, 
1994, p. 403-406 ; Lê Ba Thao, 1990, p. 328-352 & 1998). En effet, si l’on constate 
que la présence humaine diminue avec les altitudes, même si celles-ci ne sont que 
de l’ordre de 15-25 mètres, ces zones empiètent sur le delta même. Mais il est 
néanmoins intéressant de signaler la grande différence de densités entre des 
provinces classées sous cette appellation, illustrant leur rôle de région de transition, 
qui occupe une place à part dans la mémoire collective (base de résistance 
contemporaine, vestiges historiques et préhistoriques. .). Très anciennement habitée, 
la moyenne région est formée, à l’ouest du delta, de terrasses peu élevées (15 mètres 
environ), souvent transformées en latérite, parsemées de collines découpées de 
vallées profondes. Au nord, il s‘agit d‘une zone de collines basses mais très 
découpées avec des pentes fortes (18 à 22%). Les vallées sont étroites et 
nombreuses, réduisant d’autant la surface agricole utile. Cependant, dans la région 
de Phuc Yên, Thai Nguyên, les pentes sont plus douces, tombant sur les vallées plus 
évasées, plus larges du sông C P U ,  du Luc Nam, du sông Thuong, composant des 
champs de cultures intensives de canne à sucre, de légumes, des rizières en terrasses 
abritant une population rurale dense. Toutefois la charge sur l’ensemble demeure 
inférieure à celle du delta. Elle comporte encore des possibilités d’accueil pour les 
hommes et les projets (Lê Ba Thao, 1990, p. 140-142). L’exemple de la province de 
Vinh Phu illustre l’ambiguïté de cette notion. Sa densité générale est comprise dans 
la fourchette de 500 à 150 hab./km2 (1994). Cette valeur est moyenne pour le pays 
puisqu’elle intéresse 26 provinces sur 61. Mais les densités des arrondissements 
(1989) correspondant aux vallées et plaines d’accumulation se situent dans la 
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fourchette de 250 à 750 hab./km2 pour les arrondissements a prédominance rurale et 
1 O00 à 2 O00 hab./km2 pour celui de Vi& Lac oÙ se trouve la ville de Viêt Tri. Un 
seul arrondissement situé au sud-ouest de la province possède un relief de moyenne 
montagne ou de plateau et enregistre une densité de 50 à 150 hab./km2. 
Toutes ces caractéristiques demeurent constantes, plus marquées dans les 
plaines du Nord parce que l'histoire du peuplement y est plus complexe et plus 
longue. L'accroissement de la population du delta contribue aussi à alimenter les 
flux migratoires en direction du sud, de proche en proche comme une coulée lente et 
non en vagues deferlantes, mais aussi vers les centres urbains dans le Viêt-nam 
traditionnel. La colonisation fiançaise, en introduisant des moyens techniques plus 
importants, en améliorant le niveau et l'espérance de vie, a accentué ces 
phénomènes. Pour toute cette période, nous renvoyons aux travaux des géographes 
fianGais, dont Pierre Gourou (Gourou, 1936), qui s'est attaché à meme en Cvidence 
le déséquilibre dans la répartition de la population dans le delta du Fleuve Rouge, à 
en souligner les pressions démographiques locales, à décrire les formes 
d'implantation villageoises. 
Mais si les dangers d'une surpopulation locale ont pu être catastrophiques à 
l'époque coloniale où la limitation des naissances était loin des mentalités, ils 
restent néanmoins d'actualité. Car dans la recherche des solutions pour 
l'amélioration du niveau de vie, pour une meilleure formation professionnelle des 
habitants, et en définitive pour un véritable développement, le poids de la 
population est déterminant. 
Ce danger fut encore plus évident dans les plaines du Centre, très exiguës, 
cloisonnées et aux sols souvent pauvres. I1 fut également souligné avec acuité par 
Pierre Gourou dans les années 1930 (Gourou, 1940). La superficie totale des plaines 
côtières peut apparaître non négligeable : 21 300 km2 environ. Mais les parties 
fertiles y sont moins vastes que dans les deux grands deltas du Nord et du Sud, et le 
climat y est plus contraignant (sécheresses, typhons, vents desséchants, crues 
brutales...). On pourra lire dans l'ouvrage de Lê Ba Thao (Lê Ba Thao, 1990, 
p. 219i250) une description de cette région pour comprendre concrètement des 
réalités telles que les très fortes densités locales, les pressions démographiques 
permanentes, l'acharnement d'une population à s'implanter sur une terre étriquée, 
les flux migratoires partant de ces plaines pour aller peupler un sud de plus en plus 
lointain. 
La répartition spatiale de la population dans le delta du Mékong retrace assez 
fidèlement les étapes de l'histoire de la mise en valeur agricole ainsi que l'emprise 
des conditions naturelles dans une région de front pionnier fréquemment aux prises 
avec les guerres et les troubles. La mise en valeur par les Vietnamiens y est récente. 
Les terres du Sud ne sont devenues vietnamiennes que depuis trois cents ans si l'on 
se réfère à 1698, date à laquelle les seigneurs Nguyên Phuoc envoyèrent le général 
Nguyên Huu Kinh organiser l'administration des premières régions récemment 
annexées. 
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On peut tracer l'extension de la zone d'implantation des colons viêt depuis le 
XVII" siècle en suivant les pas des défr-icheurs (Son Nam, 1973 ; Huynh Lua, 1987 ; 
Trinh Hoai Duc, 1863). Les premières implantations, notamment celles des 
catholiques, se trouvaient dans la région de MÔ Xoai-Ba Ria, près des côtes. La 
progression suivait un axe Nord-Est Sud-Ouest en direction de la plaine des Cerfs 
(région de Biên Hoa). À la fin du XVIIe siècle, les émigrés chinois fidèles à la 
dynastie des Ming vinrent renforcer le flot des nouveaux venus et participèrent au 
développement des régions de Biên Hoa et de My Tho. Quant à la région de 
Bên Nghe (Saigon), on y signalait la présence des Viêt dès le début du XVII" siècle. 
Ils participaient au côté des Khmers, premiers occupants des lieux, à la mise en 
culture des zones non menacées par les inondations (Cho Quan, Tân Dinh...) en 
direction de Hôc Môn, le long de la route vers Tây Ninh. 
Ainsi, dès la fin du XVII" siècle, la région de Saigon-Bên Nghe était une tête 
de pont pour les installations colonisatrices viêt, spontanées ou orchestrées dans le 
cadre des colonies militaires ou semi-militaires. Mais la population restait encore 
très clairsemée ; les voies de communication furent naturellement les cours d'eau. 
La première route date de 1748 ; elle fut tracée pour les besoins militaires avec de 
nombreuses interruptions par les rivières et torrents dans la région de Biên Hoa. 
L'auréole de peuplement continuait à s'élargir autour de Saigon, à se densifier. Des 
marchés sont apparus, noyaux d'une urbanisation en terre nouvelle. Au cours des 
XVII" et XVIII" siècles, le front pionnier a continué à progresser le long des rives 
des deux Waïcos, de la rive nord du sông Tiên (fleuve Antérieur), ainsi que sur,les 
îles aux embouchures du Mékong, et sur les bordures de la plaine-des Joncs, 
privilégiant les zones exondées, les bourrelets des berges, les anciens cordons 
littoraux (régions de Tân An, Cai Lây, Go Công, Rach Gâm, Xoai Mut, Cao Lanh, 
ainsi que l'île Minh, l'île Bao, l'île de Tân Châu ...). 
Au début du XWI" siècle, l'espace au sud du Mékong fut mis en valeur par 
les colons viêt et notamment par les émigrés catholiques (Cai Mon, Cai Nhum) qui 
se sont mêlés aux Khmers dans les régions de Tra Vinh, Soc Trang, Rach Gia, 
Ca Mau. 
À Rach Gia-Ha Tiên, la présence chinoise se signalait également par l'action 
de Mac Cuu, un autre émigré ayant quitté la Chine à la suite du changement des 
dynasties. I1 créa le port de Mang Kham (Hà Tiên), fonda des villages de 
défiicheurs de Kompong Xom à la pointe de Ca Mau. Cependant, l'intérieur de la 
presqu'île de Ca Mau, malgré les conditions naturelles très difficiles, attirait les 
colons sur les bourrelets des berges des fleuves Cai Lon, Cai Be, Ganh Hao, Ông 
Dôc. Même dans les cuvettes de U Minh, sur des petites buttes, quelques familles 
s'installèrent, cultivant le riz, exploitant la forêt, pratiquant la pêche. La faible 
densité d'alors, la richesse des ressources naturelles provenant des eaux et des forêts 
faisaient du delta du Mékong une réserve pour les plaines surchargées du Nord et 
du Centre. 
176 POPULATION ETDEVELOPPMENTAU ?'%?T-NAnl 
Le Sud a continué à assurer ce rôle de réservoir de terres et de ressources 
" disponibles durant le xu(" siècle, et la mise en valeur par les empereurs Nguyên, 
qui souhaitaient en faire un grenier pour le pays, fut plus concertée. 
L'arrivée des Français, avec la construction des canaux, des routes et 
l'équipement du port de Saigon, a ouvert une autre ère de colonisation des zones 
basses. De grands domaines d'exploitation en faire-valoir indirect, nombreuses dans 
le Trans-Bassac, ont participé à la mise en valeur du delta au côté des fermes plus 
petites dans le Tiên Giang (région arrosée par les deux bras du fleuve). L'afflux de 
Ia main-d'œuvre agricole et ouvrière a créé des types d'habitat sur des parcelles 
longues et étroites, se déployant le long des berges de canaux, regardant vers la voie 
d'eau, artère vitale pour toutes les activités. 
Cependant, les zones densément peuplées le sont ici beaucoup moins que 
celles du Nord. En 1994, les densités des provinces du delta du Nord varient entre 
1 747 hab./km2 (Hai Hung) et 621 (Ninh Binh), les valeurs les plus répandues 
oscillent entre 1 O00 et 1 200 hab./lunz, celles du Sud par contre ne dépassent pas 
800 h a b . h 2  et sont comprises dans la fourchette de 200 à 700 h a b . h 2 .  
Mais dans le Sud, l'histoire et la diversité des activités expliquent la 
répartition spatiale de la population. L'impact du cadre naturel, notamment celui des 
pôles répulsifs de végétation et de marécages à l'ouest et au sud du delta du 
Mékong, joue un rôle important dans la répartition spatiale de la population. 
Cependant, il revient à l'histoire et au dynamisme des hommes; le rôle essentiel dans 
l'implantation humaine dense autour de la métropole et dans la zone arrosée par les 
deux bras du Mékong. Et malgré les grands changements au XX" siècle, les grands 
traits de la répartition se maintiennent, en dépit des politiques de redistribution de la 
population menées depuis 1975 (Desbarats, 1987, p. 43-75). 
La répartition spatiale sur les hautes terres: un effort de rééquilibrage par 
redistribution organisée ou par migration spontanée 
La carte des densités montre une couronne de provinces au Nord et une 
bande de provinces au Centre à faible densité, toutes correspondant à des montagnes 
et des Hauts-Plateaux : seize provinces possèdent des densités de 150 à 50 hab./km2. 
Trois seulement ont des densités égales ou inférieures à 50 h a b . h 2 :  Lai Châu, 
Kon Tum, Gia Lai. 
On a toujours mis en relation ces faibles densités avec la présence d'ethnies 
minoritaires pratiquant l'essartage en milieu forestier et accidenté. Toutefois, au-delà 
de l'examen sommaire des chiffres de densité, de grandes différences sont à mettre 
en évidence entre ces diverses ethnies (les Muong aussi anciens que les Viêt sur le 
sol national, les Thais venus par migrations ouest-est...). Cependant, la riziculture 
humide, sous pluie ou irriguée, mobilisant une forte main-d'œuvre pour la culture et 
pour la maîtrise des eaux, mais capable aussi de nourrir un plus grand nombre, 
garde toute sa valeur explicative. La terre apte à cette culture fait souvent défaut 
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dans ces provinces. Là où les vallées s'élargissent et où les bassins intérieurs 
s'épanouissent, la riziculture humide s'installe et les densités augmentent mais dans 
une proportion nettement moindre qu'en plaine de peuplement viêt. À titre 
d'exemple, les zones rizicoles de la plaine de Buôn Mê Thuôt @rovince de Dac Lac) 
ont une densité entre 150 et 250 hab./km2 pour les arrondissements à prédominance 
rurale de Gong Pak et Krong h a ,  les plus peuplés de la province derrière celui de 
Buôn Ma Thuôt oh se trouve le chef-lieu avec une densité de 250 à 500 hab./km2 
(Vu Tu Lâp & al., 1991, p. 142-143). 
Les plateaux de l'ouest et les parties vraiment montagneuses du pays sont 
les plus faiblement peuplés. Aussi, les plus faibles densités en 1989 s'enregistrent 
dans les provinces de Lai Châu (26 hab./kmz) Kon Tum, Gia Lai (34 h a b . h 2 )  et 
Dac Lac (49 hab./km2). L'absence de plaine rizicole plutôt que l'altitude est bien la 
première cause de la faible présence des hommes dans la province de Lai Châu où la 
seule agglomération relativement importante est le chef-lieu Lai Châu (20 O00 hab. 
en 1995). La densité en zone urbaine n'y dépasse pas 250-500 hab./km2 en 1989. Le 
reste de la superficie provinciale oscille entre 20-50 hab./km2. Sur les 
Hauts-Plateaux de l'ouest, l'altitude est comprise entre 700 et 1 500 m. Les densités 
sont nettement supérieures à ces chiffres dans un grand nombre d'arrondissements 
lorsque la présence d'ethnies minoritaires est ancienne et qu'il existe des terres 
basaltiques fertiles et des conditions de circulation plutôt faciles. De grands écarts 
dans la valeur des densités s'observent également dans la partie nord du Truong Son 
(Cordillère annamitique). En effet les densités des provinces de Nghê An et Ha Tinh 
montrent un contraste frappant entre les arrondissements côtiers et urbains 
(500-1 O00 hab./km2) et l'arrière pays (50-20 ou même moins de 20 hab.h2) .  Un 
karst très découpé aux sols squelettiques, un relief difficilement pénétrable, une 
forte pluviosité selon l'exposition sont autant de facteurs qui contribuent à rendre 
répulsive cette partie du pays. 
I1 existe un contraste entre les plaines et les hautes terres. Des efforts de 
rééquilibrage ont eu lieu sur les Hauts-Plateaux. Les facteurs historiques expliquent 
les différences entre les densités du delta du Fleuve Rouge et celles du delta du 
Mékong. 
Le Centre-Nord englobe les provinces du Thanh Hoa, Nghê An, Ha Tinh, 
Quang Binh, Quang Tri, Thua Thiên-Huê désignées dans les annuaires statistiques 
sous l'appellation de l'ancienne IV" région (Khu bôn CU). Ce découpage, certes 
dépassé dans l'optique d'une étude économique ou de développement, montre les 
habitudes d'une conception de l'espace par les Vietnamiens. En outre les données 
facilement accessibles fournissent les éléments de réponses aux mécanismes de 
répartition spatiale de la population. 
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Tableau 2 : Caractéristiques de la population par région naturelle 
Régions 
Montagnes 
du Nord 
Delta du Fleuve 
Rouge 
Centre-Nord 
Côte centrale 
Hauts-Plateaux 
du Centre 
Sud-Est 
Delta du 
Mékong 
Ensemble 
Source: Office G 
14 1 1124 
9,7 I 190 
73 I 167 
2'9 1 53 
72,5 1 219 
&al de la Statistique, 
I I I 
28,5 I 6 7  21,8 I 193 
'994, Annuaire sfatistique du Viêf-nam. 
Les changements récents : des efforts de rééquilibrage de la répartition 
Les efforts se portent de la plaine vers la montagne, du Nord vers Ie Sud et 
de l'Est vers l'Ouest, des grands pôles métropolitains vers les zones d'accueil 
environnants. 
Les déplacements organisés participaient à un effort de redistribution de la 
population. Les provinces des Plateaux de l'Ouest (TL@ Nguyên) enregistrent les 
plus forts taux de variations positives de densités entre 1979 et 1989 : Dac Lac 
+ 104, Lâm DÔng + 61, DÔng Nai + 55, Sông Be + 48, Gia Lai-Kon Tum + 47, 
Son La + 45. 
Ces migrations programmées (4 100 O00 personnes de 1960 à 1986 d'après 
une prévision plus ambitieuse, rectifiée depuis) (Trân Dinh Gian, 1995, p. 113-1 18), 
dans l'euphorie de la réunification territoriale mettant fin aux efforts exclusivement 
consacrés à la guerre, dans la grande confiance en une économie dirigée, ont tenté 
de corriger le -déséquilibre dans l'exploitation des ressources nationales. Certes, la 
pression démographique était élevée dans les plaines aux activités encore peu 
diversifiées, mais la mise en valeur de grands espaces encore inexploités, difficiles à 
défendre, visaient et visent encore à rattraper le retard économique, à mieux intégrer 
les migrants dans l'espace national, et à les faire participer à un véritable décollage. 
Le désengorgement des villes du Sud artificiellement gonflées pendant la période de 
guerre (Saigon, Da Nang entre autres) faisait partie de ce plan même si l'aspect 
politique y était plus visible. 
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Les migrations se font entre les régions sur de grandes distances mais aussi 
à l'intérieur d'une province ou entre les provinces proches sur de petites distances. 
De 1976 à 1987, d'importants déplacements de petite distance ont été enregistrés 
puisqu'ils représentaient 54% de la totalité des migrations pour la période 
1979-1980 ; 66 % entre 1981 et 1985 ; 81 % entre 1986 et 1987. Trois régions 
principales sont concernées par ces types de déplacements : Hanoi, Saigon et les 
provinces qui entourent ces deux métropoles, les Hauts-Plateaux qui ont accueilli 
les immigrants des provinces du Centre côtier septentrional et médian. En effet, si 
Hanoi attirait et attire encore les travailleurs, nombre d'entre eux transitaient par la 
Moyenne Région. L'ancienne province de Ha Nam Ninh recevait ceux venant de la 
Moyenne Région, de Lang Son, de Hoang Liên Son, en partie des retours des 
Nouvelles Zones Économiques. Au sud, autour de la province de HÔ Chi Minh 
Ville, métropole économique, de nombreuses migrations ont lieu vers les fronts de 
colonisation agricole du Sông Be-DÔng Nai, de la plaine de Ca Mau, vers les plages 
où les emplois de service se créent tous les jours, ou vers les zones industrielles de 
Biên Hoa, Tân Thuân, Thu Duc ... 
Les zones d'accueil des mouvements inter-régionaux ou de grande distance 
se concentrent pour la période concernée, dans les provinces des Hauts-Plateaux de 
l'ouest, dans la cité-province de HÔ Chi Minh Ville pour les retours des Nouvelles 
Zones Économiques. 
Les migrants sont surtout originaires des provinces pauvres et faiblement 
pourvues en terres rizicoles du Centre-Nord, de Quang Binh, des provinces rurales 
du delta du Fleuve Rouge, de la Moyenne Région et du pays tay (Vu Tu Lâp & 
Taillard, 1994, p. 132-133). 
Entre 1976 et 1980, les mouvements extra-provinciaux ou inter-régionaux 
représentaient 46 YO de l'ensemble des migrations, pour. 1981-1985: 34 %, et pour 
1986-1987: 19 % (Trân Dinh Gim, 1995, p. 115). 
Ces flux migratoires, qui ont eu lieu pour la période récente à partir- de 1960 
pour le Nord et 1975 pour le Sud, visaient à former de nouveaux établissements 
économiques parallèlement au mouvement de sédentarisation des populations 
itinérantes. De 1960 à 1986, le nombre de migrants s'installant sur les 
Hauts-Plateaux de l'Ouest a atteint 800 O00 personnes cultivant théiers, caféiers, 
riz... Plus de 600 O00 personnes origigaires du delta du Fleuve Rouge et 400 O00 
personnes des plaines littorales surpeuplées se sont installées dans ces régions 
d'accueil (Trân Dinh Gian, 1995, p. 115). Même si le bilan reste inférieur aux 
prévisions et si les Nouvelles Zones Économiques n'ont pas laissé de marques 
importantes dans le paysage géographique, ces migrations ont apporté des 
modifications notables à la situation globale. Elles se poursuivent actuellement, 
renforcées dans les années récentes par les migrations spontanées vers des sites 
difficiles d'accès dans les régions montagneuses, mettant parfois les autorités devant 
. 
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Année 
1976-1980 
198 1- 1985 
le fait accompli6. Mais depuis que l'économie comaît des impulsions nouvelles, 
l'attraction des pôles urbains s'amplifie et pose des problèmes complexes pour 
l'aménagement des espaces de vie. 
Hauts-Plateaux Sud-Est Delta du Mékong 
de l'Ouest (DÔng Nam BÔ) 
47,8 Yo 7,7 % 4 4 3  % 
64,7 % 29,3 % 6 %  
Tableau 3: Destinations des flux migratoires à grande distance 
entre 1976 et 1985 
Répartition par pôles urbains 
On a fréquemment souligné la faible proportion de la population urbaine 
(taux d'urbanisation) au Viêt-nam. Par population urbaine, la définition officielle 
vietnamienne entend souligner la forme de l'habitat mais aussi le mode d'activité. En 
effet, l'annuaire statistique de 1986 compte comme population urbaine (( tous ceux 
qui habitent les endroits qualij?és de ville. Selon les règlements en cours sont 
considérées comme villes les points d'encrage de population suivants : les 
arrondissements << intra-muros )) (nSi thành), tout I 'espace à l'intérieur des 
agglomérations ayant statut de bourg à l'exclusion des centres des chantiers 
agricoles ; les zones industrielles même si elles n'ont pas encore obtenu le statut de 
ville. L'Étut considère par décret comme agglomérations ou bourgs (thi xu, thi 
trân), les points d'ancrage de population de plus de I O00 travailleurs en habitat 
groupé, à l'exception des communes spécialisées dans la production de sel, dans la 
pêche ou dans l'artisanat >> (Annuaire statistique 1986, p. 347). Cependant, même 
ainsi définie, la population urbaine demeure très inférieure à la population rurale. La 
prépondérance de cette dernière est plus marquée encore dans les moyennes et 
hautes régions du Nord (13,6% de citadins seulement) et dans le Centre-Nord 
(9,9 % de citadins). On a également mis en évidence des différences dans les 
modalités d'urbanisation et le rythme d'accroissement urbain de part et d'autre du 
17e parallèle avant 1975, ainsi que la différence dans l'intensité de l'urbanisation 
entre les périodes 1975 et 1990 et depuis 1990. Malgré ces différences, le Viêt-nam 
est doté de nombreuses villes (Langlet-Quach, 1993, p. 419-441 ; Auriac & Vu Chi 
Selon le (( Saigon Giai Phong )) (Saigon libérée) du 12-9-1996, dans les provinces de Dac Lac, 
Gia Lai, Kontum, Lâm DÔng, Sông Be, Dông Nai, Baria-Vung Tau, Binh Thuân, le nombre des 
migrants venus librement s'installer s'élèvent a 172 O00 foyers comptant 832 O00 individus. 85 % 
de ceux-ci sont venus dans ces provinces depuis 1991-1995, et le mouvement continue. Au nord, 
environ 4 O00 familles sont venues vivre dans les provinces de Bac Thai, Lai Châu. Ces familles 
pratiquent l'essartage et ont un mode de vie itinérant (du cunh du CU). Les ethnies impliquées d& 
ces mouvements sont les Tay, Nung, Dao, H'Mông, représentant 50 % du total. Ces défricheurs, 
dans la plupart des cas, ont choisi de s'installer dans les zones de forêts ipaisses, impénitrables, 
(( mangeant leur forêt )) et mettant les autorités devant le fait accompli. 
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Dông, 1997) et d'une tradition urbaine en tant que centres administratifs, 
concrétisant la présence du pouvoir central à l'époque ancienne. Cependant, il 
convient de souligner que la notion même de (( ville )) devrait être replacée dans une 
perception vietnamienne, d'une civilisation traditionnelle d'influence chinoise, en 
constante évolution. La ville moderne analysée avec une perception occidentale peut 
être considérée comme une création française. En 1993, les villes occupent 
seulement 5 % du territoire national pour environ 20 % de la population. Les villes 
se localisent parfois en nombre important, dans le delta du Fleuve Rouge, le long du 
littoral du cenp-e et dans le delta du Mékong, particulièrement sur l'axe Nord-Est 
Sud-Ouest arrosé par les bras du grand fleuve. La définition d'une ville 
vietnamienne est complexe, car il faut tenir compte des particularités d'une culture 
rurale traditionnelle qui n'a jamais manqué d'accorder aux agglomérations une place 
à part. 
La position officielle adoptée par l'administration distingue en 1995 : 
- 100 agglomérations ayant le statut de cités, de villes relevant de 
l'administration provinciale, d'arrondissements urbains (thi xu), dont 23 pour les 
montagnes et collines du Nord, 19 pour le delta du Fleuve Rouge, 11 pour le 
Centre-Nord Cjusqu'à Huê), 9 pour le Centre côtier, 5 pour les Hauts-Plateaux, 
18 pour le Sud-Est (Dông Nam BÔ), 15 pour le delta du Mékong ; 
- 1301 villes secondaires qui dépendent administrativement des 
arrondissements (thi trdn). dont 248 pour les montagnes et collines du Nord, 
255 pour le delta du Fleuve Rouge, 150 pour le Centre-Nord, 139 pour le Centre 
côtier, 246 pour le Sud-Est, 191 pour le delta du Mékong (Annuaire statistique 
1995, p. 25-26). 
En tenant compte du nombre d'habitants en 1989 (Lê Van Thanh), le pays 
comptait une ville de plus de 1 million d'habitants, une ville de 500 O00 à un million 
d'habitants, 6 villes de 200 O00 à 500 O00 habitants, 12 villes de 100 O00 à 200 O00 
habitants, I8 villes de 50 O00 à 100 O00 et 24 villes de 20 O00 à 50 000. Soit au 
total 62 agglomérations de tailles très importantes ou assez importantes pour 
marquer le paysage de son empreinte. 
L'Atlas régional adopte un classement beaucoup plus élargi, prenant en 
compte le statut administratif, les fonctions et le nombre d'habitants des 
agglomérations, subdivisant les villes en 13 catégories allant de celles de moins de 
2 O00 habitants à celles de plus d'un million (Vu Tu Lâp & al., 1991, p. 5). 
Le poids des villes sur la répartition spatiale de la population est bien mis en 
valeur par l'Atlas des villes de Franc Auriac et Vu Chi Dông (Auriac & Vu Chi 
Dông, 1997, carte 4) oÙ la polarisation urbaine apparaît très forte aux deux 
extrémités du pays, mais avec une place à part pour HÔ Chi Minh Ville qui surpasse 
toutes les autres, laissant loin derrière, les centres secondaires tels que Can Tho, 
Biên Hoa, pourtant de taille importante. 
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L'importance du chef-lieu à tous les échelons de la division administrative se 
renforce encore de nos jours. Les villes sont presque des confluents de voies 
fluviales et terrestres, des terrasses alluviales dominant de peu l'artère fluviale. La 
préférence industrielle et urbaine constatée dans les actions économiques récentes 
(Langlet-Quach, 1996, p. 167-202) ne peut que renforcer l'attraction urbaine. 
Ainsi, la plupart des villes se sont développées à partir de leur site ancien. 
Ces villes se sont également implantées sur des sites exondés ou protégés contre les 
menaces d'inonda9on dans les plaines rizicoles où les terrains sains pour la 
construction sont plutôt rares. Les contraintes du site et l'économie des surfaces 
bâties (notamment pour le delta du Fleuve Rouge à forte pression démographique) 
ont forcé les villes des bords de fleuve à s'étendre de façon déséquilibrée, plus 
étendue sur une rive que sur l'autre. Les extensions sur l'autre rive, depuis l'époque 
coloniale, se sont réalisées quand un pont est venu relier les deux berges et quand 
les menaces d'inondation ne venaient pas entraver les constructions. Ce fut par 
exemple le cas de Saigon dans l'arrondissement le plus ancien de la ville, 
Phu Nhuân. 
De leur passé colonial et impérial, la plupart des grandes villes ont gardé le 
contraste entre la ville ((haute>>, emplacement de la citadelle, avec le quartier 
occidental sur des terrains asséchés, aérés, arborés, réservés aux citadins à haut 
niveau de vie, et la ville laborieuse, dense, à l'aspect souvent inachevé. Les densités 
d'alors étaient modérées dans ces quartiers nobles qui aujourd'hui sont de plus en 
plus occupés par les sièges des sociétés industrielles et financières avec des 
constructions à plusieurs étages. Le contraste entre les différents quartiers se voit 
surtout dans les types de bâtiments et dans l'aménagement du paysage urbain, car les 
densités tendent à se rapprocher. 
- 
Ce sont des villes très étalées aux maisons traditionnellement basses mais où 
les immeubles modernes à plusieurs Ctages sont de plus en plus nombreux. Le 
spectacle de ces cités vues d'avion ne manque pas d'impressionner. La marée des 
constructions s'avancent gagnant les zones marécageuses (sud de HÔ Chi Minh 
Ville), partant à l'assaut des terres agricoles ou forestières (HÔ Chi Minh Ville en 
extension vers le glacis oriental, en incorporant Thu Duc et Biên Hoa), reliant en un 
même enchevêtrement ville et campagne (Hanoi et les alentours) une fourmilière 
humaine qui ne semble jamais marquer un seul temps d'arrêt. L'axe Chuong Duong- 
Gia Lâm à Hanoi, long de 15 km environ, s'urbanise à gande vitesse grâce en partie 
a la présence du pont. 
Les grandes villes connaissent de très fortes densités. L'habitation basse, 
implantée sur une bande de terrain large de 2,5 à 5 mètres et profonde de 15 à 
25 mètres, dite c compartiment chinois >>, surmontée selon les ressources familiales 
de un à trois étages, contribue à favoriser cette forte densité. L'exode vers les centres 
urbains durant la période 1954-1975 pour le Viêt-nam au sud du 17"' parallèle a 
également contribué à créer des quartiers de fortes pressions. Et si, immédiatement 
après 1975, la désurbanisation a provoqué un mouvement inverse avec un résultat 
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très insuffisant par rapport aux prévisions, les marques anciennes ne se sont pas 
totalement effacées car une partie des familles des migrants d'alors a fait souche 
dans les villes. Plus récemment, avec le relâchement des interdictions d'entrées dans 
les villes, mais aussi avec les appels de main-d'œuvre et les difficultés de vie à la 
campagne, l'immigration urbaine tend à accélérer l'accroissement de la population 
des villes et à provoquer le surpeuplement des quartiers. Les valeurs densimétriques 
sont souvent supérieures à 20000 hab./km2 dans les quartiers centraux 
anciennement urbanisés : 
- à CanTho de 19 500 à 33 500 hab.km2 en 1989 alors que pour les 
arrondissements périphériques cette valeur se trouve dans les fourchettes 
4 100-9 O00 h a b . h 2  (arrondissements péri-centraux) et 900-4 O00 hab./km2 
(arrondissements suburbains) ; 
- à Da Nang, les arrondissements centraux de superfície plus restreinte ont 
une population urbanisée à 100 % et sont bien plus denses que les arrondissements 
périphériques généralement plus étendus (1 98 600 habitants pour l'arrondissement 
de Hai Châu contre 3 1 900 pour Ngu Hanh Son, 5 1 100 pour Liên Chiêu en 1995) ; 
- la même observation vaut pour Hanoi, Hai Phong, HÔ Chi Minh Ville. 
Mais les taux d'urbanisation ne sont pas non plus identiques sur tout le 
territoire national, les différences régionales s'expliquent par l'histoire du 
développement de chaque région et par les orientations récentes de l'économie. Les 
taux d'urbanisation par région en 1993 (tableau 2) montrent Emergence du Sud-Est 
avec des villes comme HÔ Chi Minh Ville, Vung Tau, Biên Hoa, au dynamisme 
conquérant. Toutefois, le maillage urbain peut être très dense, si l'on y inclut des 
petits bourgs ruraux, comme c'est le cas du delta du Fleuve Rouge (plus de 
80 centres de toutes tailles). En effet, dans cette plaine très anciennement cultivée 
les communes rurales peuvent être très grandes, très peuplées, très nombreuses. Les 
centres ayant des fonctions urbaines même incomplètes (fonction administrative ou 
simple marché), même de petite taille (parfois d'environ 5 O00 hab.), peuvent se 
démarquer nettement des communes rurales environnantes. De même, le glacis 
oriental au nord de HÔ Chi Minh Ville (Dông Nam BÔ) -la région arrosée par le 
fleuve Antérieur et le Bassac (sông Tiên, Sông Hâu), qui fïìt la tête de pont dans le 
Viêt-nam traditionnel de la mise en valeur du delta du Mékong, et pendant la 
période coloniale l'avant-scène de l'économie tournée vers l'exportation de la 
Cochinchine- connaissent un fort taux d'urbanisation. Les villes y sont nombreuses, 
avec des fonctions très diversifiées, localisées le long du Dong Nai, des Waïcos 
oriental et occidental, des bras du Mékong. 
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Les mouvements migratoires spontanés et l’accroissement urbain récent’ 
Durant les années 1975-1980, les villes dont l’activité économique a connu 
des difficultés, ne furent pas des pôles d’attraction. Mais le rythme soutenu de la 
croissance économique depuis le début des années 1990, qui s‘accompagne de 
l’accroissement, par solde migratoire positif de la population urbaine, agrandit les 
taches de concentration. C’est d’autant plus impressionnant dans les grandes 
agglomérations, qui voient leur pouvoir attractif s’accroître. 
Si de 1981 à 1990, la différence entre l’accroissement de la population 
urbaine et celui de la population rurale était modérée, car la politique restrictive 
concernant les entrées dans les villes était strictement observée, beaucoup de 
grandes villes connaissent depuis 1990 un fort accroissement de leur population par 
l’effet des courants migratoires spontanés. 
Ainsi Hanoi, depuis 1986, voit sa population augmenter en moyenne de 
55 O00 personnes par an dont 22 O00 par solde migratoire positif. Ce chiffi-e peut 
atteindre 75 % du total pour les arrondissements centraux (G intra-muros )) : nôi 
thanh). Les entrées sont cinq fois supérieures aux sorties. De plus, on a vu arriver 
récemment de 20 à 25 O00 travailleurs venant des provinces de Thanh Hoa, Ha Bac, 
Nam Hà, Hai Hung, Hà Tây, Vinh Phu, qui se sont regroupés le long des grands 
axes, près des zones commerciales, près des grands chantiers, constituant ainsi un 
marché mobile du travail. 
À Da Nang la population a été multipliée par 1,35 en 1990 par rapport à 
1985, où le c m e  était très élevé, soutenu par les retours massifs des migrants dans 
les Nouvelles Zones Économiques. 
À Vung Tau, entre 1979 et 1989, la population a été multipliée par 1,49 ; le 
rythme d‘accroissement annuel moyen est de 5 %, et 55 % de cet accroissement est 
le fait des flux migratoires spontanés (estimés à un total de 7 O00 à 10000 
personnes par an sans compter les travailleurs saisonniers). Ville portuaire, 
Vung Tau est également la station balnéaire située à environ deux heures de route 
d’une agglomération de près de 5 millions d’habitants, HÔ Chi Minh Ville. 
L’exemple de HÔ Chi Minh Ville est significatif car il intéresse une très 
grande métropole et l’accroissement de la population risque de bouleverser le 
paysage humain d’une vaste zone. Les habitants ne possédant pas une autorisation 
légale de résidence permanente (hô khâu thuong tm) représentent un pourcentage 
élevé durant ces dernières années. 
Les migrations étant traitées dans deux chapitres à part, il est question ici de les aborder seulement 
dans leur impact sur le paysage dans la mesure oÙ l’implantation des hommes amènent 
nécessairement le changement dans les configurations inscrites dans l’espace occupé. 
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Tableau 4 : Proportion d'habitants sans autorisation de résidence permanente 
par arrondissement dans la cité-province de HÔ Chi Minh Ville, 1994 
Sources :Annuaire Siatisiique 1995 ei Service de la Statistique de HÔ Chi Minh ville. 
Les enquêtes récentes avancent une augmentation annuelle de la population 
de la cité-province de 2,4 YO, alors que l'accroissement naturel varie autour de 
1,7 %. Et pour 1996 on estime à 600 O00 sur une population totale de 4 790 O00 
habitants le nombre de personnes non inscrites sur les listes de familles recensées 
comme résidentes permanentes (7x5 khûu thzrong tru) de la ville. 
La répartition de la population de la métropole économique du Sud en terme 
d'occupation et de densification de l'espace urbain est en train de se modifier. 
Jusque vers 1990, l'accroissement de la zone habitée se faisait selon les mêmes axes 
préférentiels constatés depuis 1954 en direction du Nord, Nord Est-Sud Ouest, là où 
les terrains, en général sur terrasses alluviales anciennes, ne requièrent pas de gros 
travaux de terrassement (Langlet-Quach, 1991b, p. 185-231), et aussi là où se 
trouvaient les établissements industriels (Thu Duc, Biên Hoa, HÔc Môn...). Mais les 
travaux récents pour dynamiser le sud de l'agglomération, notamment 
l'arrondissement de Nha Be (construction de routes à circulation rapide, de ponts, 
aménagement de zones industrielles ...) apportent des changements déjà visibles. Si 
la densité générale de cet arrondissement demeure celle d'un arrondissement rural 
(1 144 hab.km2, 22 % de sa population est classée (( urbaine )) en 1995), l'afflux de 
la main-d'œuvre (estimé à 67 632 personnes) crée déjà des quartiers d'habitations 
provisoires regroupés en fonction de l'origine des habitants ou en fonction du métier 
exercé. Les terres nécessaires aux installations industrielles sont prises sur les terres 
agricoles (50 % des terres de la commune rurale de Hiêp Phuoc par exemple), 
poussant des milliers de paysans, dont la plupart n'ont pas de formation suffisante 
pour espérer trouver du travail sur leur lieu d'origine, 9 se déplacer ou à venir 
s'agglutiner autour des points de consommation qui leur offiiraient un travail 
précaire, sans qualification, et un faible rapport. C'est aussi ce que révèlent des 
observations dans les arrondissements de HÔc Môn, Thu Duc, Binh Chanh. 
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À l'intérieur de la cité-province, l'urbanisation s'accélère également. Une 
certaine hiérarchie se met en place. Cependant on ne saurait parler de spécialisation, 
chaque arrondissement cherche à se créer son propre centre. En 1995, la 
cité-province compte cinq villes, chefs-lieux d'arrondissement (thì trûn). Seul 
l'arrondissement de Cân Gio, dont une grande partie de la superficie est recouverte 
de mangroves, reste très rural et ne possède pas d'agglomération ayant ce statut. 
Les densités montrent une forte pression dans les arrondissements anciens, 
renforcée par la faible hauteur des habitations qui conceme encore une majorité des 
familles. La couronne périphérique intérieure possède une densité comprise entre 
10 O00 et 20 O00 hab./km2, valeurs fréquemment rencontrées dans les sites d'habitat 
urbain vietnamien avec des maisons-compartiments à un ou deux étages s'étirant le 
long de la rue commerçante principale. Le Ve arrondissement se démarque par une 
densité plus forte, ayant incorporé dans ses limites, l'ancienne ville chinoise de 
Cho Lon. 
Quelques exemples de formes d'implantations villageoises 
Le Viêt-nam compte encore 75 à 80 'YO de ruraux. Les fortes proportions se 
rencontrent dans les deux deltas du Nord et du Sud où la riziculture humide est 
prépondérante (82,4 % de la population en 1993 dans le delta du Fleuve Rouge et 
84,8 % pour celui du Mékong). Les Hauts-Plateaux de l'Ouest, domaine traditionnel 
de l'habitat des minorités, accueillent les flux migratoires qui viennent s'installer 
surtout en ville, ce qui explique un taux de population rurale de 77,l 'YO . Le 
Centre-Nord en revanche reste fortement rural (80,9 %) car il est 21 l'écart des pôles 
économiques à fort dynamisme actuel. Le Centre côtier, avec ses plaines étriquées 
et sa population nombreuse, a dû se toumer vers d'autres activités, d'où les 77,l 'YO 
de sa population rurale. Mais le record de faible taux de population rurale (63,8 %) 
est détenu par le Sud-Est oÙ se trouve la métropole économique de HÔ Chi Minh 
Ville, et aussi la bande à forte activité industrielle s'étirant au nord-est vers Thu Duc 
et Biên Hoa, rejoignant le triangle de développement du Sông Be à Ba Ria-Vung 
Tau. 
Mais l'ancienneté de la mise en valeur, l'adaptation au cadre naturel, peuvent 
aussi expliquer les différentes marques dans le paysage, même si la forme de 
l'habitat reste groupée en général. 
Le delta du Fleuve Rouge 
Le delta du Fleuve Rouge a un milieu rural très densément peuplé. La carte 
des densités générales montre que la densité moyenne se situe entre des valeurs 
nettement supérieures à la moyenne nationale. Les pressions s'exercent autour de 
Hanoi, mais aussi dans le Thai Binh et dans le Hai Hung (près de 1 O00 hab.h2) .  
Les terres agricoles disponibles par habitant sont donc faibles (579 m2/habitant ; 
768 mVagriculteur en 1989). Cette population se regroupe en villages. L'ensemble 
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du delta est occupé, des points de peuplement y forment un semis régulier et dense. 
La partie habitée se présente souvent en un seul ensemble, faisant de cet habitat une 
aire d'implantation serrée. PierreGourou en dénombra 7000 en 1936 avec une 
superficie moyenne de 200 hectares de terres cultivées et de surfaces bâties, et 
comptant 1 O00 personnes en moyenne (Gourou, 1936). Mais il en existait de plus 
grands (500 ha), de population plus nombreuse (5 O00 à 10 O00 habitants). De nos 
jours, le nombre de localités d'habitat rural groupé (villages et hameaux) répartis 
dans les 78 arrondissements (huyên) atteint 14 783 (Vu Tu Lâp & al, 1991, p. 53). 
Le regroupement des unités administratives du début des années 1990, dans un but 
d'aménagement socio-économique, ramène le nombre de communes à environ 1 700 
(1995). Plusieurs types de regroupements, dans le but d'économiser les surfaces 
bâties, de réduire le temps de transport des produits, ou de se protéger contre les 
menaces d'inondation, peuvent être observés. En relief de terrasses peu découpées 
par les cours d'eau, bien égouttées, en bordure Nord et Nord-Ouest du delta ou sur 
les parties planes des collines basses, le village peut s'étendre de façon moins serrée. 
Au pied des buttes, les maisons sont plus tassées les unes contre les autres, là où l'on 
peut facilement creuser des puits. En s'approchant des cours d'eau, toujours sur 
terrasses, les villages sont plus importants et ont des parties bâties plus étendues. Ils 
sont également séparés les uns des autres de 3 à 5 km, et chaque point de 
concentration compte environ 4 à 6 sites bâtis, entourés de haies vives. Mais en 
général, c'est sur les bourrelets de berge de rive droite du Fleuve Rouge, et. courant 
parallèlement au fleuve, en arrière de la digue protectrice, que se trouvent les 
longues bandes continues de surfaces bâties. C'est dans cette partie fertile que la 
population est la plus dense (souvent près de 1 O00 hab.h2) ,  les maisons les plus 
petites, serrées les unes contre les autres, dégageant une ambiance d'intimité, de 
solidarité, et de complicité. Plus loin, l'absence de bourrelet oblige les paysans à 
bâtir leur maison sur des terrassements dont les matériaux proviennent de la mare 
creusée à cet effet. L'habitat ici peut donner une image de petite dispersion car il 
peut s'implanter en se rapprochant des champs, ou en s'étirant le long des canaux de 
drainage servant également de voies de communication. Dans les casiers 
dépressionnaires, l'habitat serré est de règle, s'implantant sur la moindre élévation 
artificielle ou naturelle (Vu Tu Lâp, & al, 1991, p. 38-70). 
Le delta du Mékong 
À la différence des villages du delta du Fleuve Rouge, ceux du delta du 
Mékong n'ont pas une longue histoire. Les plus anciens ne remontent pas au-delà de 
trois cents ans. Les conditions naturelles y ont exercé une grande influence sur le 
choix des sites d'habitat, car le delta est de faible altitude et les zones inondables 
nombreuses. L'implantation va des bourrelets vers les dépressions. Les villages des 
bourrelets de berges se rencontrent surtout dans le nord-ouest du delta, où 
l'inondation en saison des pluies est très forte. Ces bourrelets forment des sites 
conjuguant la proximité des terres exondées pour la maison et le verger, le cours 
d'eau pour la pêche, les parties basses pour la culture du riz, les sols limoneux pour 
les légumes, et la route. C'était dans ces villages que transitaient les candidats pour 
l'aventure vers des zones encore inexploitées de l'ouest et du sud, où l'on 
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commençait par défricher l'amont des petits cours d'eau, élargissant peu à peu l'aire 
d'habitat et de culture vers l'aval. Les toponymes attestent encore ce mode de 
défrichement : (( Village d'amont P, (( Hameau de tête de source D... dans la plaine 
inondable marécageuse au sud de Rach Gia, de Ca Mau, dans les parties déftichées 
au début du siècle le long des vallées du sông Cai Lon, de l'arroyo de Rach Gia... 
D'autres sites privilégient la moindre élévation telle ces G dos d'âne )) ou de 
(( crevette D, point de rencontre de deux courants provoquant une sédimentation qui 
forme à la longue des petites buttes exondées. 
Des villages s'alignent aussi sur les bordures peu marécageuses de la plaine 
des Joncs, le long des bourrelets du fleuve Antérieur, le long de l'axe de My Tho à 
Cho Lon, sur les bords des canaux, se signalant par des bouquets d'arbres. 
Les villages d'arroyos d'eau douce apparaissent à partir de Can Tho dans la 
zone des vergers. Les maisons s'alignent sur des dizaines de kilomètres le long des 
grands arroyos, reliés entre eux par des petits, également bordés de points de 
peuplement. Ici les rives du Mékong, peu élevées, peu poissgnneuses et battues par 
les vents venant de la mer, n'étaient pas recherchées par les pionniers (Nguyên Huy, 
1972 ; Nguyên Công Binh & al., 1990 ; Nguyên Phuong Thao, 1997, p. 7-59). 
L'établissement remontait l'embouchure de l'arroyo vers l'amont. À proximité de la 
mer, l'eau de mer refoule l'établissement humain vers les anciens cordons littoraux 
de faible altitude (2-3 m), vers les berges des canaux de drainage. L'habitat dispersé 
peut se rencontrer dans les parties sous influence de Yeaü saumâtre comme dans les 
cocoteraies de Bên Tre ou dans les rizières de Tân An. 
De forme allongée, se développant le long des canaux ou des routes-digues, 
les habitations regardant vers ces axes de communication, les villages y sont donc 
moins compacts. Ainsi, dans les plaines du Sud, peu à peu le site d'habitat s'élargit, 
la zone d'habitation s'agrandit, mais les écarts demeurent importants, les villages 
restent ouverts, l'ombre des cocotiers remplace souvent la haie de bambous. 
L'impression de peuplement continu est plus vivace dans les régions agricoles de riz 
flottant (partie ouest et nord-ouest du delta, de Long Xuyên à Châu Dôc, de Long 
Xuyên à Rach Gia) oÙ l'implantation se fait le Iong des routes-digues et où les 
inondations noient le paysage pendant plusieurs mois par an. Villes ou bourgs 
ruraux se distinguent par les croisements des principales voies de communication, 
par la marée des antennes de télévision. La recherche des endroits exondés crée une 
proximité de fait et une mobilité dans les activités plus grande ici qu'ailleurs. 
Dune façon générale, l'impression de campagne aérée se rencontre plus 
fréquemment dans le delta du Mékong. Car les densités y sont plus faibles par 
rapport à ceux du delta du Nord dans un certain nombre de provinces agricoles 
(Kiên Giang, Minh Hai) ou dans la campagne de la partie orientale en cours de 
transformation rapide (Tây Ninh, Binh Duong). Les villages s'y sont installés sur les 
lambeaux de terrasses aux maisons dispersées, ou accrochées aux courbes de 
niveaux de 5-10 mètres avec des cultures sèches à mi-pente et des rizières humides 
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en bas, avec des vergers. Mais les changements récents apportent à ces paysages 
bien des modifications qu'il est difficile de noter de façon systématique. 
Conclusion 
La répartition spatiale de la population, examinée globalement ou dans la 
différence rurale-urbaine, montre des changements rapides. Dans sa dimension 
globale, les changements apparaissent dans les efforts de rééquilibrage entre les 
plaines et les fiautes terres. Mais les résultats dépendent du compromis entre les 
effets concrets des plans d'aménagements et l'impact des mouvements spontanés tant 
dans les flux migratoires que dans les dynamismes économiques. À une échelle plus 
individuelle, la configuration de la répartition de l'habitat, donc par extension de la 
densité, changera avec l'amélioration des niveaux de vie, avec des techniques de 
production, de construction et de communications nouvelles. Les différences entre 
ville et campagne dans ce domaine garderont-elles leurs traits essentiels issus des 
traditions ? Ou bien le paysage évoluera-t-il vers une urbanisation nouvelle plus ou 
moins bien maîtrisée? I1 semble qu'à l'heure actuelle, le Viêt-nam cherche à 
contenir la transformation des villes en mégapoles susceptibles de créer autour 
d'elles un des zones sans activités. Les observations fiéquentes dans les journaux8 
(( Tuôi Tre M (Jeunesse), (( Saigon Giai Phong )) (Saigon libérée) ... sur les 
migrations spontanées vers les villes et sur les hautes terres et leurs conséquences, 
les réunions d'études sur ce thème, montrent bien le souci de l'opinion et des 
responsables. Mais le consensus à trouver sur le respect de l'environnement dans 
l'extension des surfaces habitées et exploitées sur les hautes terres, ainsi que le 
respect de l'environnement et de la qualité de vie dans la course à l'expansion et à la 
productivité dans les centres urbains, demeure un exercice délicat. 
* Les préoccupations liées aux problèmes des mouvements migratoires plus ou moins bien gérées ont 
été abordées dans des articles de presse relevés dans : Saigon Giui Phong, (22-03-1997, 8-11- 
1996, 31-10-1996, 12-09-1996, 9-1 1-1995, 27-09-1995) ; Tubi Tre (18-06-1996) ; Thunh Niên, 
(20-08-1995) ; etc. 
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Annexe : Variations de population et de densités entre 1979 et 1989 
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.Les migrations internes 
Francis Gendreau 
DÔ Tiên Dung 
Pham DÔ Nhât Tân 
L’inégale répartition géographique de la population sur le territoire national est 
le résultat du peuplement du Viêt-nam, fruit de l’histoire, de la géographie et de 
l’organisation économique et sociale. Ne serait-ce qu’au cours des cinquante dernières 
années, le Viêt-nam a connu de nombreux mouvements migratoires internes. Durant la 
famine de 1945 au Nord Viêt-nam, des milliers de personnes ont dû quitter leur village 
en quête de nourriture. Après la fin de la guerre 1946-1954, des centaines de milliers 
de catholiques ont quitté le Nord ou se mettait en place le régime communiste, pour 
gagner le Sud, tandis que les partisans du régime rejoignaient le Nord. Dans les années 
de guerre 1965-1975, des millions de personnes du Sud ont quitté leur village pour être 
regroupées dans les <( hameaux stratégiques >> ou dans les villes. Après la défaite des 
États-Unis et l’écroulement du régime du Sud, beaucoup sont retournées dans leur 
village, soit spontanément, soit à la suite des mesures prises par le Gouvernement pour 
diminuer la population urbaine dans le Sud. 
La répartition de la population n’est pas toujours rationnelle par rapport aux 
besoins de la mise en valeur des différentes zones du territoire et à 1’évolution de ces 
besoins, et les différents indicateurs démographiques et socio-économiques régionaux 
connaissent de grandes disparités (tableau 1). C’est ainsi que le Delta du Fleuve Rouge 
(y compris Hanoi et Hai Phong), celui du Mékong et HÔ Chi Minh Ville rassemblent 
50 % de la population sur moins de 18 YO du territoire national, avec une densité 
moyenne de 534 habitants au km2 (chiffies de 1989). L’adaptation de la population et 
de la main-d’œuvre aux ressources naturelles, à la terre et aux conditions de 
production s’est faite à travers des migrations de population et de main-d’œuvre à des 
échelles diverses depuis de nombreuses décennies. Ces déplacements ont été jusqu’à 
une période récente organisés par ].État (première partie) ; depuis quelques années, 
avec la libéralisation de l’économie et le desserrement du contrôle social, les 
19G POPUL4TION ETDÉl 'ELOPPEMENTAU UÊT-N.IM 
populations sont de plus en plus amenées à se déplacer librement pour s'établir dans de 
nouvelles régions (deuxième partie). 
Tableau 1 : Répartition par région de la population, des ressources et des revenus 
Région 
a 
Montagnes du Nord 
Delta du Fleuve 
Rouge 
Centre-Nord 
Côte centrale 
Hauts-plateaux 
du Centre 
Sud-Est 
Delta du Mékong 
Ensemble du pays 
Densité Terres Forêt Terres 
de la agricoles naturelle en friche 
population 
(hab ./km*) (mz/hab .) (mz/hab .) (m2/hab.) 
b C d e 
120 1 043 1436 5 057 
1124 512 16 67 
190 712 1533 1868 
167 706 2 167 2 231 
53 1908 12 114 4 839 
3 78 1056 541 . 420 
40 1 1637 52 216 
219 1013 1 243 1 645 
Revenu 
(1 O00 
DÔngs/ 
hab.ímois) 
f 
86 
109 
82 
110 
96 
226 
La migration organisée 
Quantité 
de vivres 
(kghab.) 
g 
239 
328 
23 7 
269 
222 
150 
Historique 
Le Viêt-nam est un pays essentiellement agricole : 80 'YO de la population vit à la 
campagne et 74 % de la population au travail est employée dans l'agriculture (General 
Statistical Office, 1992). Une des préoccupations constantes du pouvoir a donc 
toujours été de favoriser la production agricole et, pour cela, de procéder à des 
redistributions spatiales de la population. Les fortes densités du Delta du Fleuve Rouge 
ne datent pas d'aujourd'hui : dès 1921 on y observait des zones dont la densité pouvait 
aller de 800 à 1200 habitants au km': Aussi existe-t-il au Viêt-nam une tradition 
ancienne de politique de redistribution spatiale de la population, qu'on trouve déjà dans 
les monarchies mandarinales, puis dans le pouvoir colonial fiançais. 
Dans les années soixante au Nord Viêt-nam, des textes importants du Parti et de 
l'État ont mis l'accent sur le fait qu'il fallait (( répartir de façon rationnelle les forces 
de production dans la plaine et dans les montagnes, éqquilibrer les ressources 
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humaines entre les dgérentes zones (Dang Công San Viêt Nam, 1961) et a mener 
campagne pour que la population des régions de plaine participe au développement 
économique des régions de montagne. II faut élaborer d’urgence un plan global. Il 
faut renforcer les orientations qui permettent le déplacement d’une partie de la 
main-d’œuvre des plaines vers les montagnes, étendre les superficies cultivées, 
construire des zones nouvelles de production )) (Dang Công San Viêt Nam, 1963). 
Pour réaliser cette politique, de grandes vagues de migration des plaines vers les 
provinces des Montagnes du Nord ont été organisées de 1960 à 1965 au Nord 
Viêt-nam, par le biais du programme de (( développement économique et culturel des 
montagnes D. 
Après la réunification du pays en 1975, le Gouvernement a continué à mettre 
l’accent sur une politique de nouvelle répartition de la main-d’œuvre et de la 
population, considérée comme l’un des constituants majeurs de la politique de 
développement, notamment du développement de l’agriculture : ((Le caractère très 
centralisé de I ’économie planifiée du Viêt-nam avant 1986 a fourni au Gouvernement 
un instrument puissant pour influencer directement les flux migratoires et les réguler 
dans les directions considérées comme socialement souhaitables >) (Dang Anh & al., 
1997). Les migrations ont donc été incluses dans les programmes de développement 
des ((Nouvelles Zones Économiques,) qui sont eux-mêmes -intégrés dans les 
programmes de développement rural. Les Nouvelles Zones Économiques sont des 
terres en fiiche faisant l’objet d’un progamme de développement socio-économique 
global par le biais de migrations de populations rurales organisées par 1’État (BÔ Lao 
Dông Thuong Binh-Xa HÔi, 1993). C’est donc un processus de migrations rurales qui 
vise au défiichage et à la mise en valeur de terres non encore exploitées. Et là où les 
conditions sont réunies pour la culture du riz, on a pratiqué et on pratique une culture 
intensive de cette céréale (Trân Dinh Hoan, 1985). 
Pour assurer la réussite de ces programmes, 1’État les a intégrés dans les plans 
quinquennaux et dans les plans annuels de développement socio-économique. Dans le 
même temps, il a mis en place un train de mesures concernant le processus de 
migration dans son ensemble (BÔ Lao Dông Thuong Binh-Xa Hôi, 1992). Ces mesures 
concernent l’ensemble des conditions requises pour que les émigrants bâtissent 
rapidement un nouvel habitat qui, sur les points essentiels, soit meilleur que l’ancien. 
Pourtant, en pratique, les moyens pour mener à bien cette politique ont été très limités 
parce que toutes les dépenses liées à la migration sont à la charge de l’État et sont trop 
lourdes pour son budget. 
Object@ 
- 
Avant la réunification, la migration organisée s’est déroulée seulement de 1960 
à 1965, avec pour objectif le déplacement de populations de la plaine vers les 
Montagnes du Nord. Elle visait à répartir de façon rationnelle les forces de production 
entre les régions, à défiicher et à étendre les surfaces de cultures. L’objectif était 
* Les citations issues de références en vietnamien ou en anglais ont été traduites. 
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ambitieux: déplacer chaque année un nombre de personnes égal à l’accroissement 
naturel. Les années suivantes (de 1966 à 1975), à cause de la guerre, le processus de 
migration s’est orienté vers la consolidation des points d’accueil établis les années 
précédentes. I1 visait aussi 1 mettre en sécurité les populations soumises aux 
bombardements américains et contribuait à répondre aux besoins de la défense 
nationale en matériels et en hommes. 
Après la réunification du pays en 1975, la migration des populations rurales 
pour créer de Nouvelles Zones Économiques s’est effectuée sur tout le temtoire. 
L’objectif fondaniental de la première période des plans quinquennaux était de 
résoudre le problème du manque de vivres et d’atténuer la pression sur l’emploi. 
L’orientation principale de la migration était un déplacement de population et de 
main-d’œuvre des provinces densément peuplées du Nord (Delta du Fleuve Rouge et 
Centre-Nord) vers les provinces du Sud, principalement les provinces des 
Hauts-plateaux (Tây Nguyên), les zones de plantation d‘hévéas du Sud-Est et le Delta 
du Mékong. Dans le même temps, le déplacement de populations du Delta du Fleuve 
Rouge vers les Montagnes du Nord se poursuivait. 
Les quatre plans quinquennaux d’exécution du programme de migration 
organisée montrent clairement les objectifs que les responsables du programme se sont 
fixés. Les objectifs affichés en 1975 étaient les suivants : 
- démographiques : il fallait atténuer la pression démographique dans les zones rurales 
densément peuplées (notamment le Delta du Fleuve Rouge) ; 
- économiques : il s’agissait de transférer le surplus de main-d’œuvre vers des zones 
peu peuplées dotées de nombreuses potentialités et donc réduire la disparité des 
densités entre le Nord et le Sud ; d‘augmenter la production agricole dans le Sud, où 
l’on estimait que de 2 à 2,5 millions d‘hectares supplémentaires pouvaient être mis en 
valeur ; pour cela, il fallait étendre les surfaces de terres cultivées, créer des zones de 
grandes cultures spécialisées et augmenter le volume des produits susceptibles d’être 
exportés ; 
-sociaux : l’objectif était ici de créer de nombreuses opportunités de travail dans le 
secteur agricole, d’améliorer et d’élever le niveau de vie de la population, de 
contribuer à la formation de nouvelles zones rurales développées ; 
- de sécurité interne : l’énorme croissance des villes du Sud durant la guerre (surtout de 
HÔ Chi Minh Ville) en faisait des lieux où de nombreux problèmes sociaux se 
posaient ; 
- de sécurité externe : il s’agissait de former un système de hameaux défensifs dans les 
zones importantes (notamment les zones montagneuses qui se trouvent aux frontières 
du Viêt-nam et qui sont en effet cruciales pour la défense du pays), et contribuer ainsi 
à consolider la sécurité et la défense nationale ; 
- d’aménagement du territoire par le renforcement progressif de la sédentarisation des 
minorités ethniques tout en protégeant l’environnement, et par le regroupement des 
lieux habités (il y avait 160 O00 vilIages en 1975). 
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Le plan 1976-1980 visait ainsi à : 
-réduire la population rurale dans le Delta du Fleuve Rouge et dans les plaines du 
Nord ; 
- diminuer l'urbanisation dans le Sud par des transferts de population en direction des 
parties rurales des provinces du Sud ; 
- relocaliser la population à l'intérieur des provinces et des districts, et consolider les 
villages ; 
-redéployer les forces armées pour la création et le développement des Nouvelles 
Zones Économiques. 
Le plan avait l'ambition d'aboutir au déplacement de 4 millions de personnes 
(10 millions au total d'ici l'an 2000), se décomposant ainsi : 
- 1,5 million en provenance du Delta du Fleuve Rouge, 
. vers le Delta du Mékong et les Hauts-plateaux du Centre (1,2 million), 
. vers les Montagnes du Nord (0,3 million) ; 
- 1,6 million en provenance de HÔ Chi Minh Ville et d'autres agglomérations vers les 
zones rurales et les Nouvelles Zones Économiques ; 
-0,9 million des moyennes régions du Bac Bo (Nord) et des plaines littorales des 
provinces du Trung Bo (Centre), vers les Hauts-plateaux du Centre et la haute région 
de chaque province. 
Cet effort était lié à des objectifs visant l'extension des terres mises en valeur : à 
un horizon de 10 à 15 ans, on envisageait de gagner 5 millions d'hectares de terres 
cultivables et de reboiser 7 millions d'hectares de collines dénudées ; pour la période 
1976-1980, il s'agissait de gagner 1,5 million d'hectares de terres cultivables (1 à 
défricher et 0,5 à revaloriser) et de boiser 1,2 million d'hectares. 
Compte tenu des difficultés rencontrées, le plan 1981-1985 s'est fixé des 
objectifs moins ambitieux qui, de plus, furent ensuite révisés à la baisse : l'objectif 
initial, de 3-4 millions de migrants, a été ramené en 1982, à 2,5-3, objectif lui-même 
réduit à 2 puis, en 1983, à 1 million (et 600 O00 hectares à défricher). Pour la période 
1986-1990, l'objectif fut faé à 1,6 million de migrants et à 400000 hectares à 
défricher. Simultanément, l'accent était mis sur les migrations de proximité (80 YO des 
migrants devant être transférés dans une autre région de leur province). Enfin, pour la 
période 1991-1995, l'objectif fut furé à 1 million de migrants. 
Mise en œuvre 
Durant une première phase de préparation, la population est informée du 
mouvement à venir (objectifs, climat dans la zone d'accueil, conditions de vie, etc.). 
La sélection des migrants se fait parmi les familles volontaires en fonction de leur 
aptitude à réussir leur installation sans trop de difficultés. Les formalités de départ sont 
alors effectuées. Vient ensuite le déménagement : les familles reçoivent des titres de 
transport (train ou autocar) et de la nourriture pour le voyage. La zone d'accueil a été 
préparée pour les recevoir : habitat temporaire (pour deux à trois ans), infrastructures 
(école, centre de santé, etc.). Les autorités locales les aident à s'installer en leur 
fournissant certains produits (médicaments, ustensiles de cuisine, outils, etc.) et de la 
200 POPULATION ETDEVELOPPEMENTAU KJÊT-NNAM 
nourriture pour une période de six mois à un an. Elles se voient attribuer le droit 
d’usage d’une terre et reçoivent une aide financière pour préparer la terre, ainsi que 
des semences ; en outre, le gouvernement subventionne des prêts à faible taux d’intérêt 
pour les migrants. Jusqu’en 1986, les familles étaient intégrées dans des coopératives 
ou des fermes d’État. Ensuite, le ménage est devenu l’unité de production, les 
coopératives et fermes $État se contentant de fournir des services techniques. De plus, 
à partir de 1990, la migration et l’installation ont été conçues dans le cadre de projets 
de développement (Hoang Dong, 1998). 
Par ailleurs, les ménages migrants reçoivent diverses allocations. C’est ainsi 
que, depuis 1992 (décret no 327- CT du 15 septembre 1992), ils reçoivent les sommes 
suivantes (Institute for Economic Research, 1997) : 
- une allocation de départ pour faire face aux frais de transport, médicaments, outils et 
matériel pour la production, logement, et autres dépenses diverses ; le montant de cette 
allocation est de 3 , l l  millions de Dôngs’ par ménage pour les migrations Nord-Sud, de 
1,71 pour les migrations intra-régionales et de 0,71 pour les migrations 
intra-rovinciales ; 
- une allocation d’installation de 0,78 millions de Dôngs par ménage pour toutes les 
catégories de migrations ; 
- en outre, mais seulement pour les migrations Nord-Sud, 3,89 millions de Dôngs par 
ménage ayant deux travailleurs et trois membres dépendants, et six mois de nouniture. 
De plus, le Gouvernement appuie financièrement les autorités locales qui 
s’engagent dans un programme de migration : 
- 40 O00 Dôngs par ménage pour les zones de départ, afin de couvrir les fiais de 
publicité et d’organisation des départs ; 
-70000 Dôngs par ménage pour les zones d’accueil pour la mise en œuvre du 
programme et la prise en charge des fiais d‘encadrement. 
L’exécution de ces programmes a demandé la mise en place d’une infrastructure 
administrative qui a longtemps dépendu du Ministère du Travail, des Invalides et des 
Maires Sociales, et qui est rattachée depuis 1995 au Ministère de l’Agriculture et du 
Développement Rural. 
Programmes et résultats 
Entre 1960 et 1965, plus d’un million d’émigrants se sont installés dans les 
provinces des Montagnes du Nord, soit beaucoup moins que l’accroissement de 
population (8 millions). Ils ont défriché et mis en culture près de 350 O00 hectares de 
terre. Les surfaces ainsi mises en culture ont des rendements faibles parce que l’on a 
voulu généraliser s a s  précaution une culture intensive et que l’on n’a pas appliqué de 
méthodes de protection et d’amendement des sols. Ainsi, une partie de la terre 
défrichée est devenue stérile. La vie des émigrés était d’autant plus difficile que les 
2 Un Dollar US vaut environ 14 O00 Dôngs en 1999. 
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infrastructures de base ainsi que les infiastructures médicales et éducatives restaient 
insuffisantes. 
Période 
1976-1980 
1981-1985 
1986-1990 
1991-1995 
1996-2000 
Total 
L'ampleur de la migration réalisée dans l'ensemble du pays et par région entre 
1976 et 1995 est indiquée dans les tableaux suivants (tableaux 2,3 et 4 et figure 1). 
Objectif Réalisation Nombre annuelmoyen 
4 O00 O00 1520 600 304 120 
1 O00 O00 1257 300 251 460 
1 600 O00 1 142 600 228 520 
1 O00 O00 902 O00 180 400 
1 O00 O00 210 700* 105 350* 
8 600 O00 5 033 200** 239 700** 
Tableau 2 : Ampleur de la migration par périodes quinquennales, 1976-1997 
1976 
migration 
) 1987 
Source : Direction de la migration et de Iëdijìcation des Nouvelles Zones 
Économiques. 
1977 
1978 
1979 
Tableau 3 : Ampleur annuelle de la migration, 1976-1997 
) 1 176 200 
) 
255 O00 
I Année I Volumedela 1 Année 
1980 I 89 400 
1981 1 124 200 
1991 
1992 
1982 
1983 
1984 
1985 
155 500 
203 800 
588 100 
185 700 
1986 340 500 1997 
Volume de la 
migration 
262 300 
210 400 
161 100 
168 300 
153 100 
211 100 
158 800 
220 500 
158.500. 
121 700 
89 O00 
Source: Direction de la migration et de l'édijlcation des Nouvelles 
Zones Économiques. 
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Tableau 4 : Ampleur de la migration à l’intérieur d’une même région 
et entre les différentes régions pour la période 1976-1997 
Intérieur de Extérieur de la Région 
IaRégion Départ I Arrivée 
1.  Montagnes du Nord 
2. Delta du Fleuve Rouge 
3. Centre-Nord 
4. Côte ceqtrale 
6. Sud-Est 
5. Hauts-plateaux du Centre 
435 O00 
185 O00 
566 O00 
465 400 
343 O00 
685 O00 
24 700 
726 O00 
250 600 
201 O00 
204 500 
- 
7. Delta du Mékong 
Total 
217 500 
- 
- 
33 900 
719 O00 
178 300 
947 O00 - 258 100 
3 626 400 1 406 800 1 406 800 
Source : Direction de la migration et de l’édification des Nouvelles Zones Économiques. 
nombre d e  
migrants 
700 O00 
600 O00 
500 O00 
400 O00 
300 O00 
-- 
-- 
-- 
-- 
années 
Figure 1 : Volume annuel de la migration organisée 
Au cours des vingt-deux dernières années (1976-1997), ce sont donc plus de 
5millions de personnes qui ont été déplacées dans le cadre des programmes de 
migrations organisées par 17État. La moyenne annuelle des déplacements a été de 
240 O00 personnes. Dans la période 1976-1980, cette moyenne annuelle a dépassé les 
300 O00 personnes, mais elle a été &portante surtout durant les années 1976-1978 qui 
ont immédiatement suivi la réunification du pays, avec 392 O00 mouvements annuels. 
Dans les périodes ultérieures (1979-1997), ces déplacements ont varié entre 90 O00 (en 
1980 et 1997) et 340 O00 personnes par an (en 1986), à l’exception du pic de 1984 
avec 588 O00 mouvements. Le lieu d’origine le plus important est le Delta du Fleuve 
Rouge, tandis que la zone d’installation la plus importante est constituée par les 
Hauts-plateaux du Centre (Tây Nguyên) et le Sud-Est. Sur plus de 5 millions de 
personnes déplacées, la migration à l’intérieur d’une même région atteint un 
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pourcentage supérieur à 70 %. Les courants migratoires des provinces du Nord vers 
celles du Sud représentent plus de 50% des déplacements hors des fiontières 
régionales. 
Grâce à cette source de main-d‘œuvre, plus d’un million d’hectares de terre ont 
été mis en valeur pour la culture (plantes vivrières et industrielles). Dans les zones de 
forte émigration, alors que la production était réorganisée, le rendement moyen des 
cultures vivrières par habitant a pu s’accroître de façon notable parce que la superficie 
moyenne de terre par habitant a pu augmenter en même temps que le rendemene. Dans 
les zones de forte immigration comme les Hauts-plateaux du Centre, la migration pour 
créer de Nouvelles Zones Économiques a permis le développement de cultures 
industrielles et commerciales telles que l’hévéa, le caféier, le théier, le mûrier, etc. De I 
vastes zones de cultures spécialisées et de nombreux emplois ont été créés. Le volume 
des produits d’exportation a augmenté. 
Les migrations d’après les recensements de 1979 et 1989 
Les migrations spontanées n’ayant véritablement commencé à se généraliser 
qu’à partir du début des années quatre-vingt-dix, on peut se faire une idée de l’impact 
de la politique des migrations organisées à travers les résultats des recensements de 
population réalisés en 1979 et 1989. 
On peut synthétiser les informations sur les taux d’accroissement intercensitaire 
des 40 provinces4 de 1989 et sur leur densité en 1979 en dressant le tableau croisant 
ces deux données (tableau 5). 
Tableau 5 : Répartition des provinces selon le taux d’accroissement 
intercensitaire 1979-1989 et la densité en 1979 
Taux d’accroissement 
Source : Gendreau, 1993. 
3 Dans le Delta du Fleuve Rouge, en 1976, la quantité moyenne de produits vivriers par habitant était 
de 196 kg. En 1993, elle était de 389 kg. Dans le Centre-Nord, elle est passée de 186 kg en 1976 a. 
236 kg en 1993. 
4 Le pays est alors divisé en 40 unités : 36 ((provinces D, 3 (( villes )) (Hanoi, Hai Phong et HÔ Chi 
Minh Ville), et la (( zone spéciale )) de Vung Tau-Con Dao. Ce sont ces 40 unités que nous appelons 
provinces pour simplifier. 
Les provinces de faible densité ont cru le plus rapidement, et celles de forte 
densité le moins rapidement. Les provinces intermédiaires ont COMU des situations 
variées : en moyenne elles ont vu leur population s’accroître à un rythme intermédiaire, 
mais avec une grande dispersion, ce qui est compréhensible ; en effet certaines se 
trouvent dans le Delta du Mékong, les Montagnes du Nord ou les Hauts-plateaux du 
Centre, et sont donc des zones d‘immigration, alors que d’autres se trouvent dans les 
moyennes régions du Bac Bo ou dans les plaines littorales du Trung Bo, zones 
d‘émigration. 
Par ailleurs, le recensement de 1989 dresse un bilan migratoire sur la période 
1984-1989 à partir des réponses à la question sur le lieu de résidence cinq années 
auparavant. Le tableau 6 fournit les résultats relatifs aux migrations entre les sept 
régions des personnes de 5 ans et plus au moment du recensement. Deux régions 
connaissent une immigration nette: les Hauts-plateaux du Centre (avec un taux 
d’immigration nette de 11,4 %O) et le Sud-Est (3,2 %). Les cinq autres régions sont des 
régions d’émigration nette, surtout les Montagnes du Nord (- 1,0 %), le Delta du 
Fleuve Rouge (- 1,2 %) et le Centre-Nord (- 1,7 %). On voit sur ces résultats l’impact 
modéré de la politique de redistribution spatiale, même si le peuplement des 
Hauts-plateaux du Centre est significatif. 
Immigrants 
91 528 
148 854 
73 571 
67 772 
316 083 
315 051 
1061 388 
48 529 
Tableau 6 : Migration nette entre régions, 1984-1989 
Migration Taux de 
nette migration 
nette (“A) 
- 102 818 - 1,02 
- 171 753 - 1,26 
- 145 157 - 1,69 
- 58 539 - 0,88 
284 016 11,41 
249 002 3,19 
- 54 751 - 0,39 
Région I Emigrants 
1 
Montagnes du Nord 
Delta du Fleuve Rouge 
Centre-Nord 
Côte centrale 
Hauts-plateaux 
du Centre 
Delta du Mékong 
Sud-Est 
194 346 
320 607 
218 728 
126 311 
32 067 
66 049 
103 280 
Total I 1061388 
yource : Central Census Steering Committee, 1 
Au niveau des provinces, les résultats sont encore plus marqués. Les provinces 
de Dac Lac et de Lam Dông, sur les Hauts-plateaux du Centre, sont des zones de forte 
immigration avec un taux de-migration nette de +17,1% et +16,9 %. Au contraire, 
dans les provinces qui appartiennent à des zones de grande émigration, on peut 
constater un taux de migration nette très faible comme à Thanh Hoa (Centre-Nord) 
(- 0,8 %), Thai Binh et Ha Nam Ninh (Delta du Fleuve Rouge) (respectivement - 2,O % 
et - 2,4 %). 
Cette migration 1984-1989 touche particulièrement les hommes jeunes : le taux 
de migration nette des migrants appartenant à la classe d’âges des 25-29 ans atteint 
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8,2 % (3,4 ‘YO au sein d’une même province et 4,8 YO vers l’extérieur). Ce chiffre est 
quatre fois supérieur à celui qu’on observe chez les 50 ans et plus. Ensuite viennent les 
tranches d’âges 10-24 ans et 30-34 ans. Les jeunes du groupe des 15-34 ans 
représentent près de 60 % du total des migrants (Pham DÔ Nhât Tân & DÔ Tiên Dung, 
1995). 
Évaluation 
I1 n’y a guère d’éléments permettant de savoir dans quelle proportion ces 
migrants sont restes sur place, sont retournés au village d’origine ou bien sont repartis 
pour une nouvelle migration, spontanée celle-là. I1 est certain qu’ils ne sont pas tous 
restés et qu’une partie d’entre eux a quitté les .Nouvelles Zones Économiques. En 
l’absence de statistiques, diverses estimations sont avancées, allant de 20 % (Banister, 
1985 ; Gendreau, 1993) à 50 % de départs (Desbarats, 1987). Ce dernier pourcentage a 
été relevé dans un certain nombre de provinces du Delta du Mékong et des Montagnes 
du Nord. Dans une enquête menée en 1994 dans le Sud, à Vung Tau (milieu urbain), 
on a trouvé qu’<< une grande proportion des migrants ... provient des Nouvelles Zones 
Économiques, surtout à cause des dflcultés économiques et des conditions de vie 
dificiles qui y prévalent )) (Doan Mâu Diêp & al., 1996). D’après une enquête de 
l’Office de la Statistique de HÔ Chi Minh Ville, ( ( le  nombre de migrants en 
provenance des Nouvelles Zones Économiques représente 24 % du total des migrants 
dans la ville )) (cité par Institute for Economic Research, 1997). L’enquête sur les 
migrations spontanées à HÔ Chi Minh Ville de 1996, si elle ne chiffie pas ce 
phénomène, suggère que le nombre de personnes qui ont quitté les Nouvelles Zones 
Économiques pourrait être très signijkatg Elles contribuent manifestement aux jlux 
de migrants spontanés vers HÔ Chi Minh Ville )> (Institute for Economic Research, 
1997). 
Si les objectifs n‘ont été que partiellement atteints, si les résultats du programme 
de migration restent modestes par rapport aux objectifs définis et si des migrations de 
retour se sont probablement produites de façon non négligeable, c’est que des 
difficultés ont surgi dans la mise en œuvre des programmes : 
- le choix de la localisation des Nouvelles Zones Économiques n’a pas toujours été 
judicieux : problème de la qualité des sols et des conditions sanitaires (paludisme) ; 
-l’infrastructure de base qui attendait les migrants était parfois insuffisante et le 
matériel nécessaire pour le défiichage et la culture n’était pas toujours disponible ; les 
migrants ne pouvaient donc guère être productifs rapidement ; 
-les conditions de vie des nouveaux arrivants étaient souvent difficiles (pénurie de 
nourriture, de médicaments ...) car la préparation de l’accueil dans les zones 
d’immigration était souvent très insuffisante ; ainsi, malgré les efforts des autorités, 
des infrastructures comme les communications, l’eau et l’électricité, les écoles, les 
centres de santé communaux, ne répondaient pas en temps utile à l’ampleur de la 
vague des arrivants (Gendreau, 1993). 
Il est certain que le déplacement massif de plus de 5 millions de personnes 
nécessitait de grands frais d’investissement de la part de 1’État. Or, l’investissement 
206 POPULATION ET DEVELOPPEMENTAU ~OÊT-NAW 
effectif de 1’État est resté très faible et celui pour les programmes de déplacements n’a 
pu atteindre les montants nécessaires. Comme le signalent Dang Anh & al. (1997), 
N En général, les efforts pour ralentir I ’urbanisation par le développement rural et des 
programmes de redistribulion spatiale n ’ont pas réussi en Asie ... Les quelques succès 
sont ceux de politiques menées à des coûts très élevés (par exemple Malaisie ou Sri 
Lanka), ce qui explique pourquoi de moins en moins de pays sont en mesure d’adopter 
cette stratégie sur un plan national >>. 
Par ailleurs, la migration contribue à la déforestation, tout comme les cultures 
itinérantes pratiquées par les minorités ethniques, ou les séquelles de la guerre. Elle 
aggrave ainsi un déséquilibre écologique qui a des répercussions directes sur la vie des 
migrants. 
Enfin, le système a manqué de souplesse: il aurait fallu un ensemble de 
mesures cohérentes, réalistes et évolutives; se modifiant lentement pour s’adapter à des 
contextes différents et aux changements socio-économiques qui ont affecté la 
migration. C’est la cause fondamentale des faibles résultats des politiques de 
migration. 
Avant les années quatre-vingt-dix, 17État ne s’occupait que des programmes de 
migrations organisées et ne s’intéressait pas aux migrations spontanées qui, de toute 
façon, étaient très réduites. Le renouveau récent des mécanismes de gestion 
économique lancé en décembre 1986 a créé des conditions complètement différentes 
pour la politique de migration. La migration pour le développement des Nouvelles 
Zones Économiques a pu être rattachée à des projets de développement de zones de 
moyenne et petite envergure, dans lesquels 1’État concentrait en priorité son 
investissement pour en garantir l’efficacité socio-économique. L’État a également 
accordé aux migrants hors programme d’État les mêmes conditions préférentielles 
qu’aux populations participant à des programmes de migrations organisées (viêt Nam : 
Thu Tuong Chinh Phu, 1995). Des mesures ont aussi été adoptées progressivement 
concernant les migrations vers les villes. Si les années précédentes, la politique de 
migration de 1’État concernait principalement le secteur rural, 17État doit aujourd’hui 
s’intéresser aux deux secteurs à la fois, rural et urbain, car l’exode rural est 
actuellement un sujet de préoccupation pour les responsables des politiques de 
migration. 
La migration spontanée 
À côté des courants organisés par l’État, il a toujours existé des courants de 
migrations indépendants de 1’État (appelés migrations spontanées). En fait, comme 
indiqué précédemment, celles-ci ont été très limitées jusqu’au début des années quatre- 
vingt-dix ; par la suite, elles ont eu tendance à augmenter fortement. En effet, les 
profondes transformations socio-économiques que connaît le pays depuis plus de dix 
ans ont conduit un nombre croissant de paysans à quitter leur terre. Dans de 
nombreuses zones, notamment le Delta du Fleuve Rouge, la main-d’œuvre agricole 
LES MIGRATIONS INTERNES 207 
reste excédentaire et n’arrive pas à être absorbée malgré les progrès enregistrés dans la 
production agricole. La portée des mesures de contrôle et de restriction des migrations 
s’est aussi amoindrie avec la libéralisation. 
Ces migrations spontanées sont principalement de deux types: d’une zone 
rurale vers une autre zone rurale et d’une zone rurale vers une zone urbaine. 
Il n’y a pas pour l’instant, en attendant la publication des résultats du 
recensement de 1999, de données nationales sur ces migrations récentes. Les données 
statistiques existantes sont encore peu nombreuses et sommaires. Elles proviennent soit 
de certains services de l’emploi des provinces et des villes où l’ampleur de la migration 
est importante (et dans ce cas, les chiffres réels sont certainement beaucoup plus élevés 
que les chiffres publiés), soit d’enquêtes localisées que les organismes scientifiques 
réalisent dans le cadre de leurs recherches. 
La migration au sein du milieu rural 
<: Dans une enquête menée dans des villages typiques en 1992-1995 (Dang Thu, 
1996), on a constaté que la population de certains villages avait beaucoup augmenté 
grâce à un apport important d’immigrants lorsque le village a des activités productives 
(élevage de crevettes, pêche, etc.). Au contraire, au cours des dix dernières années, un 
grand nombre d’habitants des groupes ethniques des Montagnes du Nord sont allés 
spontanément vivre sur les Hauts-plateaux du Centre et au Sud-Est. Dans le village 
Don Dac, chaque année 1 à 2 %  de la population émigre vers le Sud pour aller 
chercher de nouvelles terres de culture ; les paysans du village de Noi Zue s’engagent 
dans la construction des maisons ; les habitants de Ninh Hiêp vont dans tout le pays 
pour faire du commerce ; les jeunes gens de Dông Huong, Uc Ky, Ky Nam vont 
travailler dans les mines d’or et de pierres précieuses. 
1- 
Les principaux courants de migration spontanée à l’intérieur du monde rural 
vont des provinces du Nord vers les provinces du Sud, ou se déroulent à l’intérieur des 
provinces des Montagnes-du Nord et entre les provinces du Centre-Nord. À la fm de 
1993, la migration spontanée en direction d’un certain nombre de provinces cibles 
correspond à près de 113 O00 ménages, soit plus de 542 O00 personnes. Le lieu de 
départ le plus fréquent est la province de Cao Bang (20 O00 ménages), une province 
montagneuse du Nord, où la production agricole se heurte à de nombreuses difficultés. 
L’endroit qui attire le plus de migrants est Dac Lac, une province des Hauts-plateaux 
du Centre, avec plus de 19 500 ménages (tableaux 7 et 8). 
Ces migrants sont souvent des jeunes (de 15 à 34 ans), majoritairement des 
hommes (52 %), mariés (à près de 80 %). Leur niveau d’instruction est faible : 64 % 
d’entre eux ont le niveau primaire et seulement 3,4 % atteignent le niveau secondaire. 
Les causes principales d’émigration sont d’ordre économique : difficultés économiques 
(3 1 %), manque de terres cultivables (22 %) et manque de travail (1 1 %) (Trung Tâm 
NghGn Cuu Dân S Ô  va Nguôn Lao Dông, 1990). 
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Lieu d’origine 
Montagnes du Nord 
Cao Bang 
Lang Son 
Hoang Liên Son 
Q u a g  Ninh 
Nghê Tinh 
Centre-Nord 
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Période Ménages Migrants 
1980-1993 19 715 118 295 
1980-1990 1300 5 500 
199 1 - 1992 830 5 400 
1990-1992 270 1 150 
1980-1990 750 4 600 
Tableau 7 : Ampleur de la migration spontanée 
dans certaines provinces d’émigration 
Lieu d’installation 
Côte centrale 
Hauts-plateaux du Centre . 
Binh Thuan 
Dac Lac 
Lam Dông 
Gia Lai-Kon Tum 
Sud-Est 
Période 
1990-1993 
1980-1993 
1988-1993 
1986-1992 
Tableau 8 : Nombre de migrants qui se sont installés spontanément 
Ba-Ria-Vung Tau 
Delta du Mékong 
Minh Hai 
dans un certain nombre de provinces du Sud 
1980-1992 
1990-1993 
Song Be 
Dông Nai 
Tav Ninh 
1980- 1992 
1980- 1993 
1980- 1992 
Ménages 
15 351 
19 578 
19 265 
2 390 
11 624 
15 254 
1810 
11 391 
16 O00 
Migrants 
73 417 
97 890 
92 187 
11 099 
47 800 
68 599 
9 O00 
62 747 
80 O00 
C’est souvent le manque de terre qui incite le paysan à émigrer. Malgré la faible 
productivité agricole sur les sept millions d’hectares de terre cultivée, il y a dans les 
conditions actuelles de production un sous-emploi en milieu rural poussant de 
nombreux paysans pauvres à émigrer : (( la pauvreté rurale, la faible productivité 
agricole, le sous-emploi et/ou le chômage, les faibles revenus èl le manque de terres 
cultivables pousse nombre d’habitants hors des zones rurales pauvres )) (Doan Mâu 
Diêp & al., 1996). Les zones de destination sont alors les régions où existent des terres 
cultivables. L’enquête menée en 1994 et mentionnée précédemment, concernait non 
seulement Vung Tau (milieu urbain), mais aussi Dông Nai (milieu rural). D’après cette 
enquête, la proportion de migrants arrivés depuis 1990 par rapport à l’ensemble des 
migrants était de 58 ‘YO (Doan Mâu Diêp & al., 1996). Ces migrants, qui proviennent 
pour l’essentiel du milieu rural (92,5 %), disposent sur place de plus de terre que sur 
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Tenure de la terre 
Contractuelle 
En propriété 
Louée 
Autre 
Total 
leur lieu de résidence antérieur, et même plus de terre que les non-migrants de Dông 
Nai (tableau 9) : les chefs de ménage migrants cultivent en moyenne 0,66 ha alors 
qu’avant leur déplacement, ils ne cultivaient en moyenne que 0,24 ha ; quant aux 
non-migrants de DÔng Nai, ils disposent en moyenne de 0,46 ha. 
-Tableau 9 : Superficie moyenne des terres par ménage à DÔng Nai, 1994 (mz) 
Ménages migrants Ménages 
non 
Résidence Résidence misants 
antérieure actuelle 
1567,5 37,2 27,4 
690,O 6244,s 4 480,O 
38,6 103,4 57,O 
59,s 220,l 34,2 
2 355,9 6 605,5 4 598,6 
Le désir d’une vie meilleure que dans leur lieu d’origine est un objectif 
économique important. I1 pousse les jeunes gens à émigrer avec leur famille, à franchir 
tous les obstacles pour s’établir dans une zone de terre nouvelle sans l’aide de 1’État. 
Ils répondent ainsi rapidement aux besoins en main-d’œuvre saisonnière. Ils sont prêts 
à faire face à toutes les difficultés et aux privations. Pourtant leur dispersion dans des 
lieux d’installation non planifiés présente l’inconvénient qu’ils n’y sont pas accueillis 
et que les infrastructures de base y sont insuffisantes. De surcroît, l’augmentation de la 
population dans les zones d’immigration exerce une pression sur l’emploi et sur les 
services sociaux. Lorsque ces migrants choisissent des régions de forêt pour lieu 
d’installation (ce qui est souvent le cas car la forêt est synonyme de terre de culture), 
ils la transforment sans discernement en terres cultivables et en terres d’habitation, et 
contribuent à la déforestation. On ne dispose pas de statistiques sur ces dévastations, 
mais chaque ménage qui s’installe a besoin au minimum d’un hectare de terre 
cultivable, ce qui veut dire qu’un hectare de forêt a été détruit. La superficie forestière 
des Hauts-plateaux du Centre et du Sud-Est risque ainsi d’être considérablement 
rédyite. 
L’exode rural 
La croissance urbaine, qui avait été contenue puisque le taux d’urbanisation 
n’avait guère vaïïé entre 1975 et 1989, s’est accélérée depuis. En effet, comme dans la 
plupart des pays en développement, les revenus sont plus élevés à la ville qu’à la 
campagne: d’après l’enquête sur les niveaux de vie de 1992-1993 (State Planning 
Committee & General Statistical Office, 1994), la différence est du simple au double. 
Finalement, même si le Gouvernement a pris des mesures pour développer les zones 
rurales et a encouragé les travailleurs à s’orienter vers des métiers non-agricoles (c’est 
l’option (( quitter l’agriculture sans quitter sa terre >>), les résultats ne sont pas probants 
et ne semblent pas limiter la migration des travailleurs ruraux vers la ville. De plus, les 
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formalités d’inscription sur les registres de résidence en zone urbaine sont devenues 
moins impératives, ce qui permet à la main-d’œuvre migrante de trouver plus 
facilement un travail. 
D’après l’enquête de 1994 mentionnée précédemment (Doan Mâu Diêp & al., 
1996), la proportion de migrants arrivés depuis 1990 par rapport à l’ensemble -des 
migrants était de 73 % à Vung Tau (58 % à Dông Nai). De même, une enquête réalisée 
à HÔ Chi Minh Ville en 1994 a montré (Truong Si Anh & al., 1996) que 48 % des 
migrants s’étaient installés depuis 1990. 
Cette attraction de la ville concerne en effet en premier lieu les plus grandes. 
HÔ Chi Minh Ville a connu une immigration spontanée d’une ampleur notable avant 
même les mesures de libéralisation : en dépit d’une politique de stricte limitation de 
l’immigration, le taux de migration nette y a été de +1,8% entre 1984 et 1989. 
(Barbieri & al., 1995). Comme la ville connait aujourd’hui une croissance économique 
soutenue (en moyenne 13 % par an entre 1989 et 1994), on y constate <<un 
accroissement de la migration nette ... Dans la mise en place d’une économie de 
marché, la ville constitue un pôle multifonctionnel, un centre d’attraction de la région, 
alliant un climat propice à l’investissement à un niveau de vie plus élevé que dans les 
environs )) (Truong Si Anh & al., 1996). Au cours de la période 1989-1994, le taux 
annuel moyen de migration nette a dû être au moins de 2’5 à 3 %, soit le double de la 
valeur estimée pour la période 1984-1989. 
Ce fort apport migratoire est supérieur aux besoins des entreprises, ou du moins 
il est inadapté car les migrants sont des travailleurs non qualifiés ; il en résulte un 
développement du secteur informel, du sous-emploi et du chômage. La plupart des 
migrants trouvent cependant un emploi, et cela dans les douze mois suivant leur arrivée 
(95 % des hommes et 89 % des femmes) ; 35 % en trouvent un dans la semaine de leur 
arrivée, 35 % aussi entre une semaine et un mois (Institute for Economic Research, 
1997). 57 % des migrants exerçant une activité se trouvent dans le secteur informel. 
Finalement, << tout laisse àpenser que la migration vers la ville ... va continuer avec le 
processus de développement)) (Truong Si Anh & al., 1996). C’est ainsi qu’une 
enquête récente (1999) menée dans la province de Long An (Delta du Mékong) et à HÔ 
Chi Minh Ville montre bien que la migration vers la ville profite à la fois au migrant et 
à sa famille restée au village, qui bénéficie de l’amélioration de la situation du migrant 
(Gubry & al., 1999). 
N Les autorités municipales vont affronter de sérieux problèmes de chômage et 
de gestion urbaine à cause de la croissance rapide de la population D (Truong Si Anh 
& al., 1996). Elles essaient encore de maîtriser ce flux de migrants, mais leurs efforts 
deviennent vains avec la libéralisation économique: en 1994, HÔ Chi Minh Ville 
compte près de 800 O00 habitants sans permis de résidence permanent, et la proportion 
des migrants ayant un permis de résidence permanent tend à diminuer. Une partie des 
migrants (environ 30 %) vivent dans les districts suburbains, dont certains sont en voie 
d’urbanisation accélérée, avec la formation de zones franches et de grandes zones 
industrielles. L‘implantation d’usines transforme les communes périphériques en 
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Niveau d’instruction 
Jamais allés à l’école 
Classes 1 à 4 (primaire) 
Classes 5 à 7 (secondaire de base) 
Classes 8 à 12 (secondaire supérieur) 
Ensemble 
centres d’industries et de services. Ces pôles industriels attirent massivement les ruraux 
qui y trouvent des emplois non qualifiés. 
Répartition (“A) 
0,o 
7 3  
55,s 
37,O 
100,o 
À Hanoi, au cours de la période 1986-1991, on a compté en moyenne chaque 
année quelque 22000 immigrants. Ce nombre est cinq fois supérieur à celui des 
personnes qui quittent la ville (Centre for Population and Human Resources Studies, 
1997). Une enquête récente du service de l’emploi de la ville montre qu’en 1992, 
16 O00 travailleurs ruraux sont venus à Hanoi. Parmi eux, 2 370 travaillaient dans le 
secteur industriel et artisanal, 2 360 étaient conducteurs de cyclo-pousses, 
2 O00 travaillaient dans le bâtiment, 1 970 travaillaient dans des services divers, 
1 230 étaient porteurs et plus de 4 O00 travaillaient pour des particuliers. Actuellement, 
d’après le Comité pour la Population et la Planification Familiale de la ville de Hanoi 
(1992), il y a chaque année plus de 20 O00 travailleurs qui viennent des zones rurales 
d’autres provinces pour chercher un emploi. La plus grande partie d’entre eux sont de 
jeunes adultes: les trois-quarts de ces migrants appartiennent à la tranche d’âges 
20-39 ans (tableau lo). Ce sont surtout des hommes, les femmes ne représentant que 
21 % des migrants. La moitié des migrants sont ainsi des hommes jeunes, âgés de 20 à 
34 ans. 
Tableau 10 : Sexe et âge des migrants installés à Hanoi (%) 
Tranche d’âges 
moins de 20 ans 
20-24 ans 
25-29 ans 
30-34 
35-39 ans 
40-44 ans 
45 ans et plus 
Hommes I Femmes 
10,o I 
Ensemble I 79.0 I 21.0 
Source :Li Tana, 1996. 
La proportion de ceux qui sont mariés au moment de la migration est élevée 
(près de SO %). Mais à la différence de la migration spontanée en milieu rural où 
généralement, tout le ménage part ensemble, dans cette migration-ci, les travailleurs 
partent souvent seuls, presque sans bagages. Enfin, ils ont un niveau d’instruction plus 
élevé (Li Tana, 1996) (tableau 11). 
Tableau 11 : Niveau d’instructian des migrants installés Hanoi (“A) 
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Ce sont précisément les caractérisfiques ci-dessus qui permettent aux migrants 
de trouver facilement du travail. Une grande partie d’entre eux trouve un premier 
emploi dans le mois qui suit l’arrivée en zone urbaine : l’enquête menée auprès de 
travailleurs migrants à Hanoi a montré que 74 % des personnes interrogées ont trouvé 
leur premier emploi une semaine aprks leur arrivée (soit une proportion beaucoup plus 
forte qu’à HÔ Chi Minh Ville) et 19 % entre une semaine et un mois (Centre for 
Population and Human Resources Studies, 1997). Naturellement, cet emploi leur 
apporte un revenu nettement supérieur à celui qu’ils avaient en milieu rural. Il est 
évident dès lors que, N si 1 ‘on veut changer la tendance générale de la migration (vers 
Hanoi) et contrôler son ampleur, le meilleur moyen est de créer plus et mieux des 
emplois dans les zones d’origine des migrants )) (Doan Mâu Diêp & al., 1998). 
La migration des travailleurs ruraux vers la ville est une conséquence de la 
libéralisation de l’économie et de l’instauration de la libre circulation des hommes. 
Elle permet une répartition plus rationnelle de la main-d’œuvre entre les différents 
secteurs de l’économie. Mais ces vagues de migrations posent de nombreux problèmes 
en matière de gestion urbaine: logement, voirie, approvisionnement en eau, 
infrastructures de santé et d’éducation, environnement (ramassage des ordures, 
évacuation des eaux usées, etc.), encombrements de la circulation, etc. 
Conclusion 
Jusqu’h ces dernières années, le Gouvernement avait à peu près réussi à 
contrôler la croissance urbaine et à redéployer la main-d’œuvre rurale vers les 
Nouvelles Zones Économiques. La politique de migration reste une composante 
importante de la politique de développement socio-économique du pays. 
Naturellement, cette politique doit s’adapter aux changements du contexte 
socio-économique. Une contrainte forte doit être constamment présente à l’esprit : à 
l’heure actuelle, avec une population de plus de 76 millions d’habitants, un million de 
personnes arrive chaque année sur le marché du travail. 
On peut penser que l’ampleur de la migration organisée va cependant diminuer 
peu à peu. Elle se situera principalement à l’intérieur de chaque région et de chaque 
province. Le Viêt-nam compte encore près de 4 millions d’hectares de terres agricoles 
à mettre en valeur et plus de 10 millions d’hectares de forêt non exploités. La mise en 
valeur de Nouvelles Zones Économiques est donc une nécessité pour le développement 
du pays. 
Quant aux migrations spontanées, elles s’intensifieront, surtout si la croissance 
économique reste forte dansles années à venir. Elles auront un impact de plus en plus 
important sur l’urbanisation et sur la répartition de la population et des travailleurs sur 
tout le territoire. I1 faut surtout éviter qu’elles aient des conséquences néfastes sur la 
qualité de vie des populations, notamment par une croissance excessive des grandes 
villes. La migration de la main-d’œuvre rurale vers les zones urbaines restera un 
problème difficile à résoudre pour les responsables politiques. Ceux-ci, après avoir 
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surtout mis l’accent sur le tt contrôle )> des migrations et des migrants, sont de plus en 
plus persuadés de la nécessité d’assurer la liberté de migrer, de fournir aux migrants 
l’accès aux services sociaux et de reconnaître le rôle des migrations comme un facteur 
de développement (Trinh Khac Thâm & Doan Mâu Diêp, 1998). 
Pour un développement durable et harmonieux et pour une distribution 
équilibrée de la population entre les différentes régions du pays et entre les villes et les 
campagnes, elles devront s’inscrire dans une démarche d’aménagement du territoire : 
ce sont <t les enjeux territoriaux de la construction nationale >) (Vu Tu Lâp & Taillard, 
1994), qui impliquent diverses mesures comme : 
- une amélioration des conditions de vie en milieu rural (politique de développement 
rural, investissements dans l’artisanat et l’industrie légère, infrastructures sociales, 
etc.) ; 
- la poursuite (et l’amélioration) du programme de redistribution spatiale de. la 
population en direction des Nouvelles Zones Économiques ; 
- une priorité accordée aux petites villes pour les investissements dans l’industrie grâce 
à une politique attractive en termes de fiscalité, de transport et de télécommunication ; 
-l’aménagement du cadre de vie dans les grandes villes (transports, logements, 
assainissement, etc.) à la fois pour la qualité de vie des citadins et pour la productivité 
urbaine. 
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L’urbanisation 
Lê Van Thanh 
Introduction 
Les acceptions du mot a urbanisation )) sont nombreuses. Dans le cadre de ce 
chapitre, nous définirons l’urbanisation comme étant- l’accroissement de la 
population des villes qui accompagne leur développement économique et social. 
De nos jours, la très grande majorité des pays en développement considère 
l’urbanisation, c’est-à-dire 1 ’augmentation des populations urbaines, comme l’un 
des problèmes à résoudre en priorité, au même titre que celui de la forte natalité et 
de l’accroissement naturel de la population. De nombreux gouvernements ont 
déployé des efforts notables pour trouver des politiques visant à limiter la 
population et à diminuer la densité des villes, et ce en limitant l’exode vers les 
grandes agglomérations et en déconcentrant vers les régions avoisinantes. Mais la 
plupart de ces politiques sont restées peu efficaces car elles n’agissaient pas sur les 
raisons fondamentales de l’exode rural. Par ailleurs, le processus d’urbanisation 
pose bien d‘autres problèmes économiques et sociaux. 
Considérons la période allant de 1945 jusqu’à nos jours. Le Viêt-nam a 
connu de nombreux changements économiques et sociaux. Avant 1945 c’était une 
colonie française ; de 1945 à 1975, la longue guerre de libération s’est déroulée dans 
un pays divisé à partir de 1954 : les régimes politiques du Sud et du Nord étaient 
différents ; après la réunifcation, l’économie a été planifiée et centralisée ; depuis 
1986, avec le Doi Moi (“Renouveau”), le pays est passé à une économie de marché 
à orientation socialiste. Tous ces changements ont eu un impact très important sur le 
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processus d’urbanisation et cela constitue une caractéristique tout à fait particulière 
au Viêt-nam. 
Le Viêt-nam est un pays du Sud-Est asiatique. Sa superficie est de 
329000km* pour une population de 74 millions d’habitants. Le territoire 
vietnamien est divisé en 53 unités administratives : 50 provinces et 3 villes relevant 
du pouvoir central, à savoir Hanoi, HÔ Chi Minh Ville (ex-Saigon) et Hai Phong. 
Les villes et les provinces sont subdivisées en arrondissements, les arrondissements 
étant eux-mêmes subdivisés en quartiers et ou en communes. Les centres des 
provinces, des kondissements et des communes forment un ensemble 
d’agglomérations dont la plupart sont des villes à des degrés d’importance variables 
(planche III). 
D’après la définition vietnamienne, est considérée comme ville toute 
agglomération réunissant les critères suivants : 
- c’est un centre économique polysectoriel ou un centre économique spécialisé, qui 
joue un rôle important dans le développement économique et social du pays ou 
d’une région, ou dans celui d’une province ou d’un arrondissementt, ou d’une zone 
d’une province ou d’un arrondissement ; 
- la  population (celle de la banlieue non comprise) doit être au moins de 
4 O00 habitants (dans les régions montagneuses, elle peut être moins importante) ; 
- la  production et le commerce y sont développés et la population active non 
agricole représente au moins 60 % de la population active totale ; 
- l’agglomération dispose d’un équipement technique et d’un système 
d’ini3astructures publiques partiel ou complet ; 
- la densité de la population doit être supérieure à celle des zones rurales, et elle est 
déterminée pour chaque type de ville, la densité du type de ville le moins important 
étant de 6 O00 habitants au km’. 
Actuellement, la population urbaine du Viêt-nam ne représente qu’environ 
20 % de la population totale. Un taux qui a peu évolué pendant une période assez 
longue, ce qui s’explique par les caractéristiques propres au Viêt-nam, que nous 
analyserons dans les prochaines parties du chapitre. 
L’histoire diu Viêt-nam montre que le peuplement- et le développement du 
pays sont liés aux migrations de la population du Nord vers le Sud, à 
l’agrandissement du territoire, à la création de nouvelles villes et à l’organisation 
d’un appareil administratif qui porte la marque très nette des politiques 
gouvernementales au cours des différentes périodes. L’étude de l’histoire du 
développement des villes du Viêt-nam dans le passé s’impose donc pour une bonne 
orientation de l’urbanisation dans l’avenir. 
Ce chapitre a pour but de déterminer les orientations du développement 
urbain pendant une période assez longue puisqu’elle va de 1945 à 1995, de définir 
les facteurs déterminant le processus d’urbanisation et les politiques 
gouvernementales adoptées à des époques différentes. Par ailleurs, il vise aussi à 
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présenter les problèmes auxquels les villes vietnamiennes sont actuellement 
confiontées et à proposer des solutions au niveau macroscopique. Les réflexions, les 
découvertes et les propositions qui apparaissent dans ce texte, à part les références 
aux textes officiels, sont strictement personnelles et ne représentent en aucun cas un 
point de vue officiel. 
Histoire de l'urbanisation au Viêt-nam 
La formation des villes jusqu 'en 1954 
Le Viêt-nam est devenu un État très tôt. Les rois Hung ont choisi la capitale 
et ont déterminé quels seraient les centres administratifs du pays dès avant l'ère 
chrétienne. Au X e  siècle, après 1 O00 ans de domination chinoise, le Viêt-nam a 
retrouvé son indépendance. Les puissantes dynasties des Ly, Trân, Lê ont fait du 
pays un royaume prospère. Le territoire vietnamien, qui comprenait alors les 
provinces septentrionales jusqu'au Centre-Nord actuel, était rigoureusement 
organisé en unités administratives. Les centres de ces unités étaient les premières 
villes du Viêt-nam. 
Au XVII" siècle, à la fm de la dynastie des Lê, dans la lutte pour le pouvoir 
contre les seigneurs Trinh du Nord, les seigneurs Nguyên ont repoussé la frontière 
de Quang Binhjusqu'au delta du Mékong. Le défiichage des terres et l'organisation 
des migrations ont été bien menés grâce à des politiques préférentielles et un 
système administratif puissant qui défendait les nouveaux habitants de ces terres. 
Les palais des seigneurs Nguyên sont devenus des villes nouvelles dans cette région 
du Sud. Les politiques et les mesures positives d'alors ont permis un développement 
significatif de l'agriculture et ont rassuré les migrants qui s'y sont installés 
définitivement. Cela a constitué une base solide pour le développement futur des 
villes au Sud. 
Les XVI" et M I "  siècles ont vu arriver les commerçants européens et 
asiatiques. Le commerce intérieur et le commerce extérieur se sont développés, de 
nombreuses villes et ports marchands ont été créés, dont les plus connus étaient 
Thang Long (Hanoi de nos jours), Phô Hiên (Hung Yen), HÔi An (Quang Nam 
Da Nang) et Gia Dinh (HÔ Chi Minh Ville de nos jours). Le commerce, les services 
et les métiers artisanaux sont apparus en ville. Dans la société, à côté de la classe 
des tri (intellectuels) et celle des nông (paysans) sont venues s'ajouter deux classes 
nouvelles, celle des công (ouvriers) et celle des thuong (commerçants). 
Au début du XIX" siècle, après une longue période de guerre, Nguyên Anh a 
pris le pouvoir en 1802, a réunifié le pays, a fondé une nouvelle dynastie et a 
organisé un système administratif unifié du Nord au Sud. Les centres administratifs 
à tous les échelons étaient des villes, lieux d'échanges de marchandises, centres 
d'activités artisanales et centres culturels et éducatifs. 
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À l’époque coloniale, le Viêt-nam était divisé en trois parties, chaque partie 
vivant sous un régime politique différent. Le gouvernement fiançais a beaucoup 
investi dans le Sud (la Cochinchine fiançaise) pour exploiter les matières premières 
et a encouragé les investisseurs fiançais à créer des plantations d’hévéas et d’autres 
cultures industrielles. L’intensification de l’exportation du riz, la création de centres 
administratifs importants, la construction de grands axes routiers, l’ouverture de 
lignes maritimes pour relier Saigon, ville centrale du Sud, aux autres villes et au 
delta du Mékong ont également marqué cette époque. I1 est à remarquer que les 
Français ont particulièrement investi dans la construction de Saigon pour en faire le 
pôle économique de toute l’Indochine. Ils ont aussi investi dans l’agglomération de 
Hanoi, dont le rôle politique est devenu primordial. Les premières usines, 
fondations de la future industrie vietnamienne, datent de cette époque. Pour 
répondre aux besoins administratifs, tout un réseau de villes au niveau de la 
province a été créé au Nord et dans le Centre. C’est ainsi que sont apparus des 
quartiers administratifs, des marchés, des centrales électriques, des centrales 
hydrauliques, des hôpitaux, des postes, des banques, des écoles. Mais c’est 
justement cet intéret que portait le Gouvernement du protectorat à développer les 
villes qui a aggravé l’écart entre la ville et la campagne, et l’enrichissement de la 
classe des citadins riches n’a fait que creuser le fossé qui existait déjà entre la vie 
urbaine et la vie rurale. Puis le processus d’urbanisation s’est accéléré : en 1943, la 
population de Saigon était de 500 O00 habitants, le double de 1928, soit une 
augmentation annuelle de 5,6 Yo. Mais la campagne, théâtre de révoltes paysannes 
continues, vivait dans l’insécurité et se développait mal. C’est ainsi que pendant 
presqu’un siècle de domination fiançaise, l’urbanisation a été profondément 
marquée par la guerre, et a été modérée. D’autant plus que le protectorat ne s’y 
intéressait que modérément, préoccupé qu’il était par l’exploitation des ressources 
coloniales. 
De 1945 à 1954, la lutte contre le retour des Français s’est développée. Une 
partie de la population a quitté la ville pour la campagne ou pour le maquis, soit 
pour manifester sa volonté de ne pas coopérer avec l’occupant, soit pour organiser 
la Résistance. La politique étant de ne pas laisser tomber les biens du peuple aux 
mains de l’ennemi, de ne laisser demère soi que des maisons nues et des vergers 
vides, la physionomie urbaine et rurale s’est rapidement dégradée, les routes reliant 
les villes aux campagnes ont été détruites. À cette époque, la population urbaine a 
diminué, l’activité économique des villes a ralenti. Dans les villes provisoirement 
occupées, les Français ne construisaient plus, leurs moyens étant accaparés par la 
guerre. 
L’urbanisation de 1955 h 1975 
En 1954, l’accord de Genève a divisé le Viêt-nam en deux parties, le Nord et 
le Sud, de part et d’autre du 17” parallèle. L‘urbanisation dans les deux régions s’est 
faite sous deux régimes politiques antagonistes; elle a été déterminée par des 
programmes sociaux et économiques différents, mais elle est ensuite au Nord 
comme au Sud marquée par la guerre. Une longue guerre de 21 ans, cruelle, 
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dévastatrice tant sur le plan matériel que sur le plan humain, qui a été la cause 
principale du retard dans le développement du pays en général et dans celui de 
l’urbanisation en particulier. 
Au Nord, une fois la paix retrouvée, le Gouvernement a prôné l’exploitation 
des régions à potentiel important. De nouvelles zones économiques ont été créées 
dans les Montagnes du Nord, dans le Delta du Fleuve Rouge et dans le 
Centre-Nord. Mais leur développement n’a pas été suffisant pour attirer la main 
d’œuvre des aupes régions et les villes constituées n’ont pas été aussi importantes 
qu’on l’avait escompté. Les infrastructures étaient insuffisantes, 
l’approvisionnement en matières premières irrégulier, les emplois créés peu 
nombreux. Les grandes villes, surtout Hanoi, ont appliqué des mesures de contrôle 
de l’immigration pour fieiner l’accroissement de leur population. Les résidents non 
permanents n’avaient pas droit par exemple aux bons de ravitaillement. 
Parallèlement était menée une politique encourageant le secteur agricole, ce qui a 
poussé un grand nombre d’habitants à regagner la campagne. 
De 1966 à 1972, quand Hanoi et les autres villes du Nord sont devenues la 
cible des bombardements américains, la guerre allait marquer plus fortement encore 
le processus d’urbanisation. Les Américains voulaient “ramener le Nord à l’ère de 
la pierre”. Les citadins ont dû se réfugier à la campagne. Pendant les 
bombardements de 1966, la moitié de la population de Hanoi a ainsi quitté la 
capitale. En 1968, l’arrêt provisoire des bombardements a fait revenir beaucoup 
d’habitants. En 1972, une nouvelle fois, 60 % des habitants ont dû partir. Les usines 
elles aussi ont dû déménager. Les dégâts ont été graves : on a estimé à 17 O00 les 
maisons enfouies sous les bombes, le système d’eau et d’électricité n’a pas été non 
plus épargné. C’est ainsi que Hanoi a perdu l’attrait d’une grande ville et que, même 
après la guerre, sa restauration et l’accroissement de sa population ont été plutôt 
lents. 
Au Sud, après 1954, l’écart entre la ville et la campagne n’a pas cessé de 
s’aggraver. En devenant des bases arrières, des îlots financés par les Américains sur 
le plan matériel, financier et sur le plan des techniques militaires, les villes du Sud 
ont vu leur population s’éloigner davantage de la population rurale. Saigon, capitale 
du Sud, s’est rapidement développée pour devenir le centre économique et culturel 
de tout le Sud. Elle attirait un grand nombre de fonctionnaires, d’officiers, 
d’hommes d’affaires, de personnes travaillant dans les domaines culturel, éducatif, 
social ... Le Sud était alors divisé en 4 zones militaires. Les villes comme DaNang 
(zone l), Qui Nhon, Nha Trang (zone 2), Biên Hoa (zone 3) et Can Tho (zone 4) ont 
reçu des investissements matériels importants pour remplir leur rôle de bases 
militaires arrières. D’autre part, ces villes ont accueilli une partie de la population 
rurale venue y chercher refuge. Prenons le cas de DaNang. Après la grande 
offensive du Têt Mâu Thân (fête du Têt de c l’année du singe D, en 1968), en une 
seule année, la population de Da Nang a augmenté de 20 %. Quant aux petites 
villes, les investissements reçus ont été peu importants. De façon générale, avant 
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Population du Nord 
Populationurbaine 
Taux d’urbanisation 
Population du Sud 
Populationurbaine 
Taux d’urbanisation 
1975, au Sud, les villes étaient plutôt effacées et subissaient l’influence des activités 
économiques de Saigon. 
1955 1960 1965 
13 574 16 100 18 271 
1 004 1 401 1 809 
7,4 8,7 929 
11 500 14 072 16 299 
3 186 3 126 4 189 
27,7 22,2 25,7 
Tableau 1 : Évolution de la population urbaine au Nord 
et au Sud du Viêt-nam de 1955 à 1989 (milliers) 
1971 1974 
21 154 22700 
2218 2384 
10,5 10,5 
20093 22310 
6583 8924 
32,8 40,O 
1979 1989 
27278 32210 
3 624 4491 
13,3 13,9 
25 184 32202 
6649 8249 
26,4 25,6 
À la campagne, pour contrer l’expansion des forces de libération et contrôler 
la population et les terres, le Gouvernement de Saigon a regroupé les habitants dans 
des a hameaux stratégiques )) (âp chien luoc) et, dans le cadre de programmes de 
développement de l’économie rurale, a construit de petites villes à la campagne. 
Mais en dépit des efforts fournis, ces tentatives ont abouti à un échec. C’était une 
erreur que de vouloir détacher le paysan de sa terre, de ses moyens de production et 
donc de survie, de son cadre de vie familier, alors que les subventions qu’il recevait 
dans les hameaux stratégiques étaient modestes. Par ailleurs, les efforts 
gouvemementaux ont provoqué un sentiment de révolte. Pour se mettre à l’abri de 
la guerre, les habitants des campagnes se sont réfugiés en ville. Cela a entraîné une 
population nombreuse dans les grandes villes du Sud à la fin de la guerre en 1975. 
La population urbaine a alors représenté jusqu’à 40 % de la population totale mais 
elle était surtout concentrée dans les grandes villes. C’était une urbanisation forcée, 
déterminée par la guerre et non par les exigences du développement économique. 
Nous pouvons donc conclure que l’urbanisation qui, au Nord comme au Sud, 
a subi l’impact de la guerre, a cependant suivi deux tendances tout à fait différentes. 
Au Sud, la population urbaine était très forte, elle a représenté jusqu’à 40 % de la 
population totale. Au Nord, le taux était beaucoup plus bas, à peine plus de 10 % en 
1974, juste un an avant la réunification du pays. 
L’urbanisation de I975 à I986 
Après la réunification, le Viêt-nam a mobilisé toutes ses forces pour faire 
disparaître les conséquences de la guerre et édifíer un pays socialiste. Les pays 
socialistes présentent les mêmes caractéristiques et adoptent en général le même 
point de vue quant à l’urbanisation. Ils optent pour un développement équilibré des 
régions rurales et urbaines, s’activent a limiter le développement urbain et 
annihilent, généralement involontairement, les avantages de la ville. Leurs 
politiques privilégient le développement des zones rurales, la création d’usines 
nouvelles dans les nouveaux centres industriels éloignés des grands centres urbains 
et le développement des villes moyennes ; elles prônent aussi l’instauration des 
livrets de résidence pour limiter l’immigration. D’autres politiques sur la production 
et le commerce, sur le droit de propriété immobilière, sur les soins médicaux, sur 
l’éducation concernant les résidents non permanents ont freiné l’accroissement de la 
population des grandes villes. Le Viêt-nam lui aussi a adopté de telles mesures. 
Après la réunification, le Gouvernement a appliqué une politique de grande 
envergure, celle de la <( redistribution de la population D. I1 s’agissait de diriger les 
habitants qui n’avaient pas de travail dans les grandes villes du Sud vers les 
Nouvelles Zones Économiques ou vers leurs localités de départ. Une grande partie 
de la population des villes s’est ainsi déplacée vers les Nouvelles Zones 
Économiques ou vers les régions rurales pour travailler la terre et défricher les 
régions non encore exploitées. Parallèlement, des citadins qui n’étaient pas d’accord 
avec le nouveau régime ont émigré. La population des villes du Sud a ainsi 
considérablement baissé. 
Tableau 2 : Évolution de la population urbaine et de la population rurale 
de 1975 à 1994 
Année 
1975 
1976 
1977 
1978 
1979 
1980 
1981 
1982 
1983 
1984 
1985 
1986 
1987 
1988 
1989 
1990 
1991 
1992 
1993 
1994 
)urce : ,!
Population 
(milliers) 
47 638 
49 160 
50 413 
51 421 
52 462 
53 722 
54 927 
56 170 
57 373 
58 653 
59 872 
61 109 
62 452 
63 727 
64 774 
66 233 
67 774 
69 405 
71 025 
72 509 
ristialies de IC 
Population 
urbaine (YO: 
21,5 
20,6 
20,l 
19,7 
19,2 
19,2 
18,6 
19,2 
19,l 
18,9 
19,o 
19,3 
19,7 
19,9 
20,l 
20,l 
20,l 
19,l 
19,2 
19,5 
épublique Si 
Population 
rurale (“A) 
78,5 
79,4 
79,9 
80,5 
80,5 
81,4 
80,5 
80,9 
81,1 
81,0 
80,3 
80,7 
80,3 
80,1 
79,9 
79,9 
79,9 
80,9 
80,5 
80,5 
diste du Viêt-nam 
1976-b94, Hanoi, 1990 et 1995. 
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Durant la période précédente, la plupart des grandes villes du Sud 
constituaient les centres de commandement des zones et des bases arrières 
militaires. Le secteur des services était important mais c’étaient essentiellement des 
services destinés à l’armée. C’étaient donc des villes consommatrices et non pas des 
villes productrices, et elles devaient devenir des villes productrices. La structure 
économique a évolué dans le sens d’une part plus grande du secteur industriel et 
artisanal, cela aux dépens du secteur tertiaire. L’évolution de la structure 
économique a conduit à l’évolution de la structure des métiers et au recyclage de la 
main-d‘œuvre. La ,main-d’œuvre abondante des villes a dû, en 1975, se reconvertir 
dans les secteurs de production. I1 a fallu aussi tenir compte du grand nombre de 
militaires et de fonctionnaires de l’ancien régime en attente d’un emploi. Le 
déplacement de la population urbaine vers la campagne était forcée, certes, mais 
nécessaire dans le contexte d’dors. 
Au Nord, le Gouvemement a également procédé à la déconcentration des 
régions à forte densité comme Hanoi et les provinces du Delta du Fleuve Rouge. 
Hanoi a été l’un des points importants sur lesquels les efforts se sont portés. Des 
migrations massives vers le Sud ont été organisées, et les régions d’accueil étaient 
la région des Hauts-Plateaux et le Delta du Mékong. L’organisation laissait encore à 
désirer. Certaines personnes, arrivées sur les Hauts-Plateaux., leur première 
destination, ont dû repartir pour un autre endroit et il y a même pu y avoir un 
troisième départ vers les grandes villes du Sud. 
Pour mettre en œuvre la politique de redistribution de la population, au cours 
de ces dernières années, les autorités locales ont activement mobilisé leur habitants 
à partir vers les Nouvelles Zones Économiques. Le rapport du Ministère du Travail, 
des Invalides et des Maires sociales a montré que de 1975 à 1980, période de 
l’apogée de la redistribution de la population, 4 millions de personnes sont parties. 
Mais, pour différentes raisons, beaucoup sont retournées à leur lieu de départ. 11 n’a 
pas été possible de donner leur nombre exact. Les résultats obtenus ont donc été 
modestes. Les expériences de cette période ont servi aux années suivantes, où les 
migrations ont été mieux organisées. De 1991 à 1992, en visant l’efficacité, le 
Gouvernement a organisé la migration de 300 O00 personnes, mais celles qui sont 
parties de leur propre gré n’ont pas été nombreuses. 
La lutte menée par le Gouvernement contre la formation de villes 
surpeuplées en déconcentrant leur population, pour résoudre le problème de 
l’emploi dans un contexte économique difficile, était justifiée. Mais l’organisation 
des migrations a été peu efficace, le budget alloué insuffisant, l’infiastructure 
d’accueil pauvre et les autorités n’ont pas mené de campagne de sensibilisation 
assez incisive. 
Par ailleurs, dans l’évolution de la structure économique des villes, le 
déplacement de certaines usines, d’ateliers, d’entrepôts qui se trouvaient dans des 
quartiers habités a causé la dégradation des infrastructures, des rues, des systèmes 
d’approvisionnement et d‘évacuation de l’eau et du réseau électrique. Les véhicules 
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transportant des matières premières pour la production puis des produits 
manufacturés ont contribué à dégrader les rues. La gestion urbaine, encore faible, a 
été à l’origine de la dégradation des villes, du désordre, d’erreurs irréparables par la 
suite. La construction a été mal contrôlée, certains se sont illégalement approprié 
des terres pour construire, et il a fallu les indemniser ultérieurement pour libérer le 
terrain. Les investissements dans les infrastructures ont été insuffisants et sont 
venus exclusivement de 1’État. Ils n’ont pas permis de construire beaucoup de neuf 
ni d’entretenir ce qui existait déjà. C’est pourquoi l’offre en équipements urbains 
n’a pas pu répondre aux besoins de la population. 
Mais de nombreux ouvrages urbains ont été édifiés au cours de cette période 
pour servir les besoins de l’administration et de la production, des logements ont été 
construits pour les rapatriés. L’appareil administratif a été renforcé, réorganisé, les 
bâtiments publics rénovés. La physionomie des villes s’en est trouvée embellie. 
L’urbanisation depuis 1986 
Cette période est marquée par l’adoption d’une politique de renouveau sur 
tous les plans. Le pays est passé d’une économie centralisée et planifiée à une 
économie de marché à orientation socialiste. Cette politique a libéré les forces de 
production, encouragé la production et accordé plus de liberté aux travailleurs 
migrants. Le recensement de 1989 a fait état d’un exode sigmfícatif vers HÔ Chi 
Minh Ville et Hanoi de gens à la recherche d’un emploi, en dépit des mesures de 
contrôle de l’immigration. 
Le tableau 1 montre que de 1979 à 1989, le taux d’urbanisation, au Nord 
comme au Sud, n’a cependant pas évolué de façon sigmfkative. Au Nord, 
l’accroissement a été faible, passant de 13,3 YO à 13,9 %. Au Sud, le taux 
d‘urbanisation a accusé une légère baisse, il est passé de 26,4 ‘YO à 25,6 %. Mais il 
ne faut pas oublier que ce sont des chiffres de la fin des années 70 et du début des 
années 80, alors que la politique de la déconcentration de la population des grandes 
villes battait son plein. Le tableau 2 montre que la population urbaine, après des 
années d’une forte baisse, allait s’accroître à partir de 1986. De 19,O % en 1985, elle 
a représenté 20,l YO de la population totale en 1989. 
Prenons les vingt plus grandes villes du Viêt-nam. Même à cette époque-là, 
treize d’entre elles ont enregistré un taux d’accroissement annuel de la population 
supérieur au taux d’accroissement naturel. À Rach Gia et à Hon Gai, l’écart a été de 
2,5 à 3 YO (tableau 3). Cela prouve que ces villes ont accueilli des migrants. Par 
contre, dans d’autres villes, on a enregistré des départs : à Thai Nguyên, le taux 
d’accroissement annuel moyen de la population a été négatif : - 0,73 %. 
Les chiffres du tableau 4 montrent qu’en 1979, la population totale des villes 
et des chefs-lieux de moins de 20 O00 habitants a été de 2 201 O00 habitants. En 
1989, elle a été de 3 342 O00 habitants, soit une augmentation de 51,8 %. 
L’augmentation rapide de la population des petites villes a fait augmenter la part de 
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celles-ci dans la population urbaine totale : de 21,s % en 1979, elle est passée à 
27,3 % en 1989. Par ailleurs, la population des villes dont la population se situe 
entre 200 O00 et 500 O00 habitants a aussi augmenté. Preuve de la volonté 
gouvemementale de limiter le développement des villes déjà très peuplées. 
De 1990 à 1994, la population urbaine totale a accusé une légère baisse. Cela 
peut s’expliquer par l’exode rural encore faible, qui s’est fait essentiellement vers 
les grandes villes, celles qui ont commencé à mettre en valeur leurs atouts comme 
HÔ Chi Minh Ville et Hanoi. Les différents secteurs s’y sont développés, les 
investissements é&angers y ont afflué. Dans les villes plus petites, l’évolution est 
restée modeste. D’autre part, le taux de natalité a été beaucoup plus élevé à la 
campagne qu’en ville. Les résultats de l’enquête sur I’évolution de la population et 
sur la planification familiale du 1”‘aVril 1993 ont montré que l’indice synthétique de 
fécondité des femmes en ville a été de 2,16 contre 3,88 en campagne (Uy Ban Quôc 
Gia Dân S Ô  Va Kê Hoach Hoa Gia Dinh, TÔng Cuc Thông Kê, 1995). 
Tableau 3 : Agglomérations urbaines avec une population 
de plus de 100 O00 habitants en 1989, années 1979 et 1989 * 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
rource : 
Villes 
HÔ Chi Minh Ville 
Hanoi 
Hai Phong 
Da Nang 
Biên Hoa 
Nha Trang 
Huê 
Can Tho 
Nam Dinh 
Quy Nhon 
Rach Gia 
Long Xuyên 
Thai Nguyên 
Hon Gai 
Phan Thiêt 
Vung Tau 
Vinh 
Câm Pha 
Mi Tho 
Da Lat 
Population 
en 1979 
2 633 
82 1 
343 
294 
180 
167 
141 
178 
136 
110 
75 
107 
135 
101 
66 
82 
98 
68 
99 
82 
~~ 
zensements de I979 et de 1989. 
Population 
en 1989 
3 169 
1039 
456 
371 
274 
214 
21 1 
208 
166 
160 
138 
129 
126 
123 
114 
112 
1 1 1  
105 
105 
103 
Taux d’accroissement 
annuel moyen (“h) 
1’95 
2,99 
3,OO 
2’45 
4,42 
2,61 
4,24 
1,64 
2,lO 
3,94 
6’42 
1’97 
-0’73 
2,07 
5,75 
3’28 
1,31 
4,57 
0,62 
2,70 
* La population rurale située dans les limites administratives des agglomérations urbaines n’est 
N.D.L.R. : On trouvera une liste détaillée des villes aux recensements de 1979 et de 1989 dans 
pas prise en compte ici. 
Banister, 1993. 
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Population Nombre 
(milliers) de villes 
1 O00 ou + 1 
500-1 O00 1 
200-500 2 
100-200 11 
50-100 , 18 
Tableau 4 : Répartition des villes selon leur taille en 1979 et 1989 
Population % Nombre 
en 1979 de villes 
2 701 26,7 1 
898 829 1 
. 1 622 16,O 12 
1276 12,6 I8 
704 7,o 6 
20-50 I 21 713 I 7,o I 24 
- de 20 
Le Viêt-nam peut être divisé en sept régions 
2201 I 21,s 1 
Population 
en 1989 
2 796 
93 8 
1 672 
1501 
1231 
Total 
% 
I 10115 1 100,O- I 
22,8 
13,6 
7,7 
12,2 
10,o 
Taux 
d’urbani- 
sation 
31/12/1992 
13,l 
17,2 
9,s 
22,9 
32,l 
46,3 
15,2 
19,5 
* 12263 100.0 
Taux annuel 
moyen de 
croissance 
urbaine de 
1989 à 1992 
(%) 
2,4 
2,4 
1,9 
2,6 
5,1 
2,3 
320 
225 
en fonction de leurs 
caractéristiques économiques, sociales et écologiques : les Montagnes du Nord, le 
Delta du Fleuve Rouge, le Centre-Nord, la Côte centrale, les Hauts-Plateaux 
centraux, la région Sud-Est et le Delta du Mékong. Le tableau 5 montre que le taux 
d’urbanisation n’a pas évolué de façon significative de 1989 à 1992, au niveau de la 
région. Mais un accroissement important peut s’observer sur les Hauts-Plateaux 
centraux, qui ont accueilli des migrants et où le rythme de l’urbanisation a été assez 
important. Dans le Delta du Mékong le rythme a été également élevé. Le tableau 5 
montre aussi que l’urbanisation a accusé une baisse dans le Centre-Nord : de 10 % 
en 1989, elle est descendue à 9,s % en 1992. Cette légère baisse peut être attribuée 
au taux de natalité qui a été plus élevé à la campagne qu’en ville et à l’absence de 
fortes migrations rurales vers d’autres régions. 
Tableau 5 : Population urbaine par région en 1989 et 1992 
~~ 
Région 
Montagnes du Nord 
Delta du Fleuve Rouge 
Centre-Nord 
Côte centrale 
Hauts-Plateaux du Centre 
Delta du Mékong 
Ensemble 
yource : Uy Ban Qu& Gia DL 
Sud-Est 
Population 
urbaine 
(habitants) 
01/04/1989 
1 430 325 
2 155 076 
861 042 
1 514 256 
544 733 
3 651 194 
2 104 334 
12 260 960 
Sô Va Kê Hofi 
13,l 
17,O 
22,s 
21,9 
46,R 
14,9 
10,o 
1 1562665 
2 356 029 
923 560 
1 670 822 
659 062 
3 977 197 
2 336 070 
19,4 I 13 485 405 
I Hoa Gia Dinh, Tông Cuc Th 
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Les cl-uffres des années récentes ne peuvent qu’être estimés, mais on peut 
déjà observer qu’en même temps qu’un exode rural assez important a eu lieu vers 
HÔ Chi Minh Ville et Hanoi, d’autres villes, qui ont reçu l’aide de 1’État mais qui 
ont su aussi se développer par leurs propres moyens, ont commencé à attirer des 
migrants. C’est le cas de DôngNai, SôngBe, VungTau qui ont connu un 
développement spectaculaire et qui ont créé de nouvelles zones industrielles pour 
attirer la main d’œuvre. I1 est quand même utile de préciser que l’infrastructure et 
les conditions de vie laissent encore à désirer, ce qui n’encourage pas toujours 
l’installation -définitive. 
Au total, jusqu’à présent, le processus d’urbanisation au Viêt-nam diffère de 
celui qui s’est opéré dans d’autres pays en développement. Pendant longtemps il y a 
eu l’impact de la guerre, puis il a été détërminé par les politiques gouvernementales, 
ce qui n’a pas permis la constitution d’une base solide pour une économie urbaine. 
Après la guerre, avec la réunification du pays, des efforts ont été faits pour 
améliorer la situation mais le manque de capitaux et certaines erreurs .dans la 
gestion urbaine en ont limité les résultats. 
On peut dire que le processus s’est fait à un rythme lent jusqu’en 1995, 
comme nous l’avons analysé plus haut. Les raisons sont les suivantes : la guerre a 
été longue ; l’accroissement de la population rurale a été élevé ; les villes, en dépit 
de l’amélioration de leur physionomie, n’ont pas créé beaucoup d‘emplois car les 
différents secteurs ne se sont pas développés suffisamment; la politique du 
Gouvernement a visé le développement équilibré de toutes les régions pour réduire 
l’écart entre la ville et la campagne et à limiter la croissance urbaine. 
Cependant, malgré son rythme assez lent, le développement des villes a 
prouvé la force de l’économie urbaine. La plupart des activités économiques et des 
services sont concentrés dans les villes, en particulier dans les grandes villes. Ces 
dernières sont aussi des centres de culture et de formation, de soins médicaux et de 
recherche régionaux. Ainsi, HÔ Chi Minh Ville est le centre de tout le Sud, comme 
Hanoi l’est pour le Nord. Les villes vietnamiennes ont donc joué, malgré leurs 
points faibles, un rôle moteur dans le développement économique du pays. La 
politique visant à transformer les “villes consommatrices” en “villes productrices” a 
présenté, certes, des failles mais elle a pu créer des industries urbaines structurantes 
(urban structural industries). De plus, la politique de développement équilibré des 
régions a pu éviter la formation de mégapoles comme cela s’est produit dans 
d’autres pays en développement. Elle est actuellement mise en œuvre grâce à la 
formation d’un réseau de villes réparties sur tout le territoire national et grâce à des 
investissements pour la création de nouvelles zones industrielles dans toutes les 
régions. Le port et la zone industrielle de Dung Quât dans le Centre en sont un 
exemple. Encore une fois, on constate, parallèlement à l’action de l’économie de 
marché, l’intervention de l’État pour orienter le processus de l’urbanisation. 
. 
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Problèmes et solutions 
Les problèmes auxquels sont confrontées toutes les villes du monde sont 
multiples : le chômage, le logement et la situation des personnes sans abri, la 
pauvreté, la criminalité, l’approvisionnement en eau, l’évacuation des eaux usées et 
des déchets, la pollution, les embouteillages de circulation, l’insuffisance des 
infrastructures et des services, la discrimination sociale. Le Viêt-nam est un pays en 
développement oh le processus d’urbanisation est concomitant au développement 
économique. Tout en présentant les mêmes problèmes que les autres pays, il est 
confronté à des problèmes qui lui sont spécifiques. 
Les problèmes à résoudre dans le processus d’urbanisation au Hêt-nam 
À part les grandes villes comme HÔ Chi Minh Ville, Hanoi, Hai Phong, 
Da Nang, toutes les villes du Viêt-nam sont de petite taille. Or ce sont les grandes 
villes, en particulier HÔ Chi Minh Ville et Hanoi, qui ont à résoudre d’urgence les 
problèmes comme l’insuftisance des infrastructures, l’inefficacité de la gestion 
urbaine, la pollution de l’environnement, une population trop importante par rapport 
aux capacités actuelles de gestion et de développement, l’aménagement peu 
cohérent des zones fonctionnelles (zones d’habitation, zones de production. ..), 
l’inadaptation des habitants à la vie urbaine, et le chômage. 
I .  L ‘insufisance des infrastructures 
De façon générale, l’infrastructure des villes vietnamiennes est obsolète et ne 
peut pas répondre aux exigences actuelles. Le réseau routier, le système 
d’approvisionnement en eau, en électricité, celui de l’évacuation des eaux usées 
datent souvent du début du siècle. Pendant longtemps, on n’a effectué que de petites 
réparations et des installations de fortune. Au Nord, une grande partie des 
infrastructures a été détruite par les bombardements et a dû être reconstruite. Les 
indicateurs économiques et techniques urbains tels que la densité des voies de 
communication, la superficie moyenne d’espaces verts par personne, la quantité 
d’eau et d’électricité disponible par habitant, l’évacuation des eaux usées, sont loin 
d’être satisfaisants. En outre, devant l’accroissement rapide de la population des 
grandes villes, l’offre en équipements, logements compris, n’arrive plus à répondre 
à la demande. 
2. La gestion urbaine 
C’est dans les villes que sont concentrées la meilleure infrastructure, une 
population importante et des activités économiques et culturelles variées. La gestion 
urbaine recouvre donc des domaines nombreux et nécessite un ensemble de 
règlements efficaces. Au cours de ces dernières années, de nombreux progrès ont 
été accomplis. Des textes sur la gestion, l’aménagement et la-construction en ville, 
sur la gestion et l’utilisation des terrains, sur la gestion des investissements et la 
construction d’ouvrages urbains, sur la gestion des zones de production pour 
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l’exportation et des zones industrielles, sur la préservation de l’environnement, du 
paysage urbain et des infrastructures ont été promulgués. Le plus important date de 
1995, c‘est l’Arrêté no 36KP du Premier Ministre sur la sécurité routière et la 
sécurité de la circulation en ville dans le but de rétablir l’ordre social. 
Pourtant, les lois ne sont pas toujours respectées, les infiactions aux 
règlements sur la construction sont nombreuses (certains construisent sans 
autorisation, ou bâtissent sur un lieu public), la pollution s’aggrave avec la quantité 
de bruit, de gaz rejetés par les véhicules et les ordures, le nombre de camions 
surchargés circulant sur des routes en mauvais état est important, la prostitution, la 
mendicité, le vol à l’arraché ... tout concourt pour nuire à l’image de la ville. 
3. L’environnement 
Dans les grandes villes, les problèmes relatifs à l’environnement sont 
nombreux. L’hygiène laisse à désire< l’air est pollué, la nuisance sonore qui 
provient des moyens de transport mais aussi des usines implantées dans les quartiers 
habités, à la suite de l’extension de la ville, est importante, et il faut aussi tenir 
compte des déchets industriels non traités. 
Assurer un environnement sain exige la réorganisation du territoire et 
l’aménagement de zones fonctionnelles. Il faut pour cela déplacer vers la banlieue 
les unités de production polluantes qui se trouvent dans les quartiers d’habitations et 
reloger les habitants des taudis situés sur les arroyos, dans les cimetières ..., et en ce 
faisant, diminuer la pression démographique, aérer la ville, contribuer à sa beauté et 
améliorer le cadre de vie. La redistribution de la population et le déplacement des 
usines doivent s’accompagner de la construction des idtastructures urbaines. 
Déplacer les maisons et les usines est un travail délicat parce qu’il touche aux 
conditions de vie et de travail d’un grand nombre d’habitants. 
4. L ’eflectifde la population urbaine dans les grandes villes 
À part HÔ Chi Minh Ville et Hanoi, les villes vietnamiennes ont toutes moins 
de 1 O00 O00 habitants. Le taux d’accroissement naturel en ville, de 1,6 %, est 
relativement bas ; le taux de croissance annuel moyen que représentent les migrants 
venus de la campagne est de 2%. Dans les vingt prochaines années, ces villes 
n’atteindront pas de seuil important. De plus, toute une série de villes et de zones 
industrielles ont été récemment construites au Sud, au Nord et dans le Centre ; elles 
accueilleront une main d’oeuvre nombreuse. La préoccupation actuelle réside dans 
la taille de la population des grandes villes comme HÔ Chi Minh Ville et Hanoi, 
puis viendront probablement celle de Hai Phong et Da Nang. Si les zones rurales 
avoisinantes tardent à se développer, ces agglomérations seront les lieux d’accueil 
d’un exode important. L’exode vers les grandes agglomérations est une démarche 
naturelle car, en dépit des problèmes évoqués; ces villes offrent plus d’emplois, un 
niveau de vie plus élevé, de meilleures conditions sur les plans matériel et 
intellectuel. La situation de HÔ Chi Minh Ville est alarmante puisqu’elle compte 
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actuellement plus de 5 millions d'habitants dans son unité administrative et que son 
attraction se renforce. 
5. Le manque de cohérence dans I 'aménagement 
Les plans d'aménagement et de construction des villes vietnamiennes sont 
anciens. Mais les constructions spontanées des citadins jointes aux faiblesses de la 
gestion dans ce domaine et le passage des villes qui "consomment" aux villes qui 
"produisent" sont venus perturber les projets. De plus, devant les exigences du 
développement urbain actuel et fbtur, avec une population prévisible beaucoup plus 
nombreuse, il est urgent d'adopter de nouveaux projets d'aménagement, de 
rénovation et de construction. Récemment, le gouvernement a décidé de réaménager 
les villes pour les préparer à la nouvelle étape du développement. 
6. Le mode de vie urbain 
L'urbanisation améliore la vie matérielle, elle apporte le confort (logement, 
moyens de communication, transports, soins, éducation ...) mais il faut aussi penser 
à sensibiliser la population au mode de vie urbain. La majorité de la population des 
grandes villes du Sud du Viêt-nam, par exemple, est venue de la campagne pendant 
la guerre pour trouver refuge ou pour chercher un travail et n'est pas vraiment 
intégrée à la vie urbaine. Les principes de la vie urbaine et des règles 
communautaires ne sont, pour cette raison, pas toujours respectées. 
7. Le problème de I 'emploi 
Les ruraux continuent à affluer en ville à la recherche d'un travail, ce qui 
tend à prouver que les villes sont pourvoyeuses d'emplois. Mais la majorité sont des 
emplois provisoires, précaires, ne demandant pas du travailleur une qualification 
professionnelle et sont en général offerts par le secteur informel. Les mesures de 
gestion urbaine actuelles commencent à limiter l'expansion de ce secteur. Par 
ailleurs, les demandeurs d'emploi sur place (les gens nés en ville) sont en assez 
grand nombre. Les problèmes des jeunes sont à examiner en priorité. 
Orientations et solutions 
Caractéristiques de Ia situation 
L'urbanisation présentera probablement les caractéristiques suivantes dans 
les années à venir : 
- L'économie vietnamienne connaîtra un rythme de développement plus grand. Le 
développement économique posera des bases qui favoriseront une urbanisation plus - 
rapide. Les investissements étrangers seront encore plus importants, les 
composantes économiques nationales auront acquis plus d'expérience, ce qui 
profitera à l'urbanisation. 
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-Le Viêt-nam est resté un pays agricole, environ 80 % de la population vit à la 
campagne et plus de 70 % travaille dans l’agriculture. Un taux qui n’a guère évolué 
depuis longtemps. L’évolution de la structure des secteurs économiques se fait très 
lentement, c’est le facteur essentiel qui entraîne la lenteur de l’urbanisation et la 
stabilité du taux d’urbanisation. La plupart des villes vietnamiennes sont restées 
essentiellement des centres administratifs et culturels ; le secteur industriel, celui 
des services et le commerce restent peu développés. Les industries urbaines sont 
encore très jeunes. 
- Les infrastructures (électricité, eau, transports, logement, hôpitaux, écoles) sont 
insuffisantes alors que les besoins de la population augmentent. La réparation et la 
construction du neuf nécessitent des capitaux énormes alors que le budget public est 
insignifiant. Les autres sources de financement, quant à eux, sont modestes. 
- Le taux de natalité à la campagne reste élevé par rapport à celui de la ville ; cela 
explique que la proportion de la population rurale ne décroît que lentement. I1 faut 
tenir compte de cette caractéristique en élaborant des perspectives sur 
l’urbanisation, et en tenir compte dans l’étude des formes des villes vietnamiennes. 
Ces caractéristiques détermineront les objectifs, les orientations et les 
mesures à prendre dans la politique d‘urbanisation au Viêt-nam. 
Les object@ de l’urbanisation au Viêt-nam 
Le Rapport politique de la VIII” session du Congrès du Parti Communiste du 
Viêt-nam précise : 
N L ’objectifde I ’industrialisation et de la modernisation est de faire du Viêt-nam un 
pays industriel ayant une base matérielle et technique moderne, une structure 
économique cohérente, des relations de production progressistes en adéquation 
avec le niveau de développement des forces de production; un pays dont la 
population a une vie matérielle et spirituelle élevée, dont la défense et la sécurité 
sont assurées; un pays prospère et puissant dont la société est équitable et 
civilisée. L..] Pendant quelques dizaines d’années, d’ici I ’an 2020, [il s ’agit de] 
tout faire pour que notre pays devienne fondamentalement un pays industriel H 
(Parti Communiste du Viêt-nam, 1996). 
L’urbanisation est l’expression synthétique du développement économique, 
culturel et social. La relation entre l’urbanisation et le développement économique 
est réciproque. C’est pourquoi faire du Viêt-nam un pays industriel nécessite un 
rythme rapide d’urbanisation, des investissements énormes pour le développement 
du secteur industriel et des industries urbaines, pour la construction de 
l’infrastructure, pour l’éducation à la vie urbaine, pour l’amélioration des 
compétences de gestion des autorités urbaines et des spécialistes en urbanisation. En 
d’autres termes, l’objectif de l’urbanisation au Viêt-nam est d’arriver en quelques 
dizaines d’années à édifier un réseau de villes qui soit à la hauteur d’un pays 
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industriel. Le modèle de l'édification d'un pays industriel sur la base de 
l'agriculture décidera du développement des villes vietnamiennes aux fonctions 
correspondantes. 
Conceptions et orientations de I 'urbanisation dans le proche avenir 
La 7e Résolution du Comité Central de la VII" session du VIII" Congrès du 
Parti a abordé un point important sur le développement urbain. I1 s'agit : 
<< d'investir pour développer rapidement I 'industrie, les services et les 
infrastructures, créer des emplois, développer la production nationale, améliorer le 
revenu national pour que les villes jouent le rôle de force motrice dans 
I 'industrialisation et la modernisation de la région et de tout le pays. 
II faut mettre rapidement au point l'aménagement du réseau des villes ; 
gérer efJicacement les terres, rénover et construire conformément aux plans 
d'aménagement et aux normes. Promulguer de façon cohérente des politiques et des 
réglementations sur la gestion des villes. Per$ectionner I 'appareil administratif qui 
gère la construction des villes. Concentrer les efforts pour résoudre les problèmes 
urgents que posent I 'approvisionnement en eau, I'évacuation des eaux usées, les 
transports, I 'environnement, le relogement des habitants des taudis. 
Rénover, développer, moderniser les villes existantes. Faire de Hanoi, 
HÔ Chi Minh Ville, Hui Phong, Huê, Da Nang, Can Tho de grands centres urbains 
sans qu'elles deviennent surpeuplées. Développer certaines villes moyennes, à 
commencer par les villes se situant sur des axes de communication principaux, aux 
frontières, dans des régions économiques de première importance. Développer le 
réseau des petites villes (chefs-lieux) pour qu'elles assument le rôle de centre 
économique et social de l'arrondissement ou de satellite des villes grandes et 
moyennes. 
Le développement des villes nécessite un financement important de la part de 
Igtat mais il faut aussi promulguer des politiques sur la transformation des 
services urbains subventionnés en sociétés indépendantes, la perception du loyer 
des terrains, la perception des impôts fonciers, la perception des impôts des 
entreprises ... II faut aussi encourager les entreprises publiques , les dvérentes 
composantes économiques et la population à investir dans la construction des 
infrastructures, des ouvrages publics et des logements conformément c ì  
I 'aménagement et à la politique architecturale. Les villes pourront coopérer avec 
des partenaires étrangers pour l'exploitation de I 'infrastructure et des services 
publics conformément à la réglementation de I @tat H 
Le 23 janvier 1998, le Premier Ministre a promulgué la Décision 
no 10/1998/QD-TTg approuvant les orientations du shéma directeur du 
développement des villes vietnamiennes jusqu'en l'an 2020. La Décision porte 
essentiellement sur la conception et les objectifs du développement, sur les 
orientations du développement des villes jusqu'en l'an 2020 et sur les 
investissements pour le développement des villes dans la première étape qui va 
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jusqu’en l’an 2005. La Décision du Premier Ministre donne ainsi les orientations 
fondamentales pour le développement des villes pour le proche avenir. 
Voici quelques propositions concrètes pour le développement des villes : 
1 L’urbanisation doit être étroitement liée à l’industrialisation et a la 
modernisation de I ’agriculture et de la campagne 
L’industrialisation et la modernisation constituent la politique fondamentale 
du développement dans les années à venir. Les villes seront les noyaux du 
développement des régions. L’agriculture est un secteur essentiel, la campagne une 
région importante qu’il faut industrialiser et moderniser. C’ est pourquoi dans 
l’évolution de la structure des professions dans les villes, il faut préciser quelles 
sont les secteurs à industrialiser et moderniser. C’est en fonction du degré 
d’importance des villes qu’on détermine la structure et la taille des secteurs mais il 
faut sans doute privilégier l’industrie mécanique agricole et la transformation des 
produits agricoles. 
Une deuxième proposition concerne l’industrialisation et la modernisation de 
la campagne, l’objectif étant de réduire I’écart entre la ville et Ia campagne sur Ies 
plans du confort et de l’emploi pour limiter l’exode rural. I1 faut donc moderniser 
les hikastructures urbaines (eau, électricité, écoles, hôpitaux, transports) des villes 
moyennes (chefs-lieux) pour que la campagne se rapproche de la ville. Les villes 
vietnamiennes seront surtout de petites villes situées en régions rurales. I1 faut 
développer les professions non agricoles pour créer des emplois sur place, permettre 
un revenu stable et croissant pour inciter les gens à s’installer définitivement. 
Encourager les métiers traditionnels mais en même temps promouvoir la 
transformation des produits agricoles pour combiner sur place agriculture et 
industrie. 
2Y Développer un réseau de villes cohérent dans toutes les régions du p q s ,  limiter 
la formation de villes trop grandes 
Urbaniser ne signifie pas uniquement étendre la surface bâtie, construire 
beaucoup d’ouvrages, augmenter la population urbaine. C’est aussi tenir compte 
d’autres facteurs et éviter la formation de villes trop grandes qui risquent de générer 
de nombreux problèmes sur le plan social, environnemental, des problèmes qui 
peuvent dépasser les attributions actuelles des gestionnaires. La population des 
villes au niveau de chacune des provinces -au nombre de 61- ne doit pas dépasser 
un million d’habitants. Les grandes villes comme HÔ Chi Minh Ville et Hanoi 
- devraient limiter leur population de 5 à 7 millions d’habitants. Pour cela les mesures 
ne doivent pas être purement administratives, elles doivent être essentiellement des 
mesures d’ordre économique. Sacrifier en partie les atouts des grandes villes pour 
assurer une harmonie générale est dans l’intérêt général pour le long terme. 
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Les villes vietnamiennes doivent toutes contribuer à l’édification, en 
quelques dizaines d’années, d’un Viêt-nam industriel mais, situées dans des régions 
géographiques différentes, elles le feront en fonction de leurs spécificités. 
Concrètement, la fonction des villes du Delta du Mékong, essentiellement agricole, 
et leur structure professionnelle ne peuvent pas être les mêmes que celles des villes 
du Centre-Nord, riche en minerais. 
Le réseau des villes vietnamiennes comprend des villes importantes au 
niveau national comme Hanoi, HÔ Chi Minh Ville, Hai Phong, Da Nang et Huê ; 
des villes à l’induence régionale comme Can Tho, Biên Hoa, Vung Tau, Nha Trang, 
Buôn Ma Thuôt, Vinh, Nam Dinh, Ha Long, Viêt Tri, Thai Nguyên et Hoa Bmh, et 
des villes chefs-lieux d’arrondissement à l’influence locale. Développer de façon 
équilibrée les villes à tous les niveaux permettra à la population urbaine de passer 
des 15 millions actuels, soit environ 20 % de la population totale, à 46 millions en 
2020, soit 45 % de la population totale. 
3y Investir suffisamment dans les villes-noyaux situées dans les régions 
stratégiques et aux carrefours de communication importants 
Développer de façon équilibrée les régions n’exclut pas d‘investir 
suffisamment dans les villes-noyaux des régions économiques stratégiques. Ces 
dernières présentent de nombreux atouts et constituent la force motrice du 
développement régional. Trois régions ont été définies comme zones stratégiques au 
Nord, dans le Centre et au Sud. Les villes qui s’y trouvent doivent pouvoir recevoir 
plus d’investissements qu’ailleurs. 
Le développement des villes est lié au développement économique. À côté 
des relations internes, un pays entretient des relations économiques extérieures avec 
l’étranger. Un intérêt particulier doit donc être accordé aux villes situées aux 
carrefours de communication avec les pays voisins : Mong Cai sur la frontière 
chinoise, DÔng Ha sur la frontière laotienne, Tây Ninh et Sông Be sur la frontière 
cambodgienne ... ce qui permettra de développer le commerce. 
P) Mobiliser toutes les sources de capitaux pour construire les infrastructures, 
pour améliorer l’environnement et créer des emplois 
Les capitaux sont déterminants pour le processus d‘urbanisation. Tous les 
problèmes à résoudre présentés plus haut sont plus ou moins liés au manque de 
capitaux. Si, comme actuellement, la construction des villes est uniquement 
fmancée par les localités, un développement déséquilibré sera inévitable. Les 
grandes villes, dont les potentialités sont importantes, auront des possibilités pour se 
développer davantage et l’écart entre les villes se creusera encore. I1 est nécessaire 
pour assurer un développement harmonieux de créer un fonds national pour le 
développement des villes. Le fmancement de ce fonds proviendrait de l’État et on 
pourrait faire appel à des institutions financières internationales. De leur côté, les 
provinces pourraient créer un fonds provincial fmancé par les impôts locaux payés 
238 POPULATION ET DÉVELOPPMENTAU i?IÊT-h’AM 
par les contribuables, les entreprises nationales et les coentreprises (joint ventures) 
qui opèrent dans la région pour construire et utiliser les infrastructures et pour 
améliorer l’environnement. Par ailleurs, des capitaux sont nécessaires pour aider les 
habitants à se créer du travail, ce qui va aider à résoudre le problème de l’emploi et 
du revenu. 
Élaborer des plans d’aménagement 
Ce point est important pour assurer que le développement des villes se fasse 
dans la bonne ’orientation et de façon harmonieuse. La planification de 
l’aménagement comprend la rénovation de l’existant et la construction du neuf. 
Dans cet esprit, l’urbanisation est liée à la protection de l’environnement pour que 
les gens puissent habiter, travailler, étudier, se soigner et se divertir normalement. 
L’aménagement ne doit donc pas s’arrêter au plan d’ensemble, il faut aussi très vite 
aménager les différentes zones fonctionnelles. La planification englobe les 
programmes, les projets et les mesures concrètes avec leur délai de réalisation. 
Pour les grandes villes comme HÔ Chi Minh Ville et Hanoi, la 
déconcentration de la population a un effet déterminant sur la physionomie urbaine. 
La densité ne doit pas être supérieure à la capacité d‘accueil de la superficie 
urbaine. C’est à cette condition que les indicateurs économiques et techniques 
peuvent être assurés : la superficie des rues devrait représenter 20 % de la superficie 
totale, la superficie des espaces verts devrait être de 4 à 5 m2 par habitant dans la 
ville existante et de plus de 12 m2 par habitant dans la ville nouvelle (actuellement, 
les chiffres correspondants sont de 2 m2 à HÔ Chi Minh Ville et de 3,s m2 à Hanoi). 
I1 faut rénover la ville existante tout en construisant la ville nouvelle, créer de 
nouvelles zones économiques (zones industrielles), des villes satellites qui offrent 
du travail, des logements, des conditions de vie meilleures pour attirer les habitants 
du centre ville vers la banlieue, et ce pour atteindre le niveau de développement 
souhaité au début du XXI” siècle. 
6”) La gestion de I ’État 
La gestion étatique joue un rôle primordial dans le processus d’urbanisation 
au Viêt-nam. La formation de gestionnaires compétents, la réorganisation de 
l’appareil administratif, la cohérence des textes juridiques, l’adoption de nouvelles 
réglementations, la création d’institutions spécialisées pour les villes, s’avèrent 
indispensables à l’urbanisation. De plus, il faut promulguer des réglementations 
civiles rigoureuses qui régulent le mode de vie urbain. 
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Conclusion 
À cause de la guerre et sous l’influence des politiques gouvernementales, le 
processus d’urbanisation au Viêt-nam a été lent et n’a pas pu constituer des 
fondations solides pour une économie urbaine. Après la guerre, malgré de 
nombreux efforts pour remédier à la situation, le manque de capitaux et la faiblesse 
de la gestion urbaine ont conduit à des résultats peu satisfaisants. 
En outre, le processus d’urbanisation au Viêt-nam a prouvé Ia force de 
l’économie urbaine. La plupart des industries, des services, des centres culturels se 
retrouvent dans les villes, surtout dans les grandes villes. Le réseau des villes 
vietnamiennes est actuellement assez équilibré. 
Les objectifs de l’urbanisation au Viêt-nam sont la formation d’un réseau de 
villes qui soit à la hauteur d’un pays qui dans quelques dizaines d’années devrait 
être un pays industriel. Le modèle de l’édification d’un pays industriel à partir d’un 
pays agricole déterminera le type de développement des villes. La stratégie de 
l’urbanisation est de créer un réseau cohérent de villes dans tout le pays, et par cela 
même éviter la formation de mégapoles. Pour ce faire, il revient au Gouvernement 
de réunir les capitaux indispensables. Et enfim, la compétence des gestionnaires 
décidera de l’issue. 
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8 La population de Hanoi 
Dang Xuân Duong 
Lê Hông Kê 
Une ville millénaire 
Hanoi est la capitale de la République Socialiste du Viêt-nam. Centre 
politique, culturel, scientifique et technique, c’est aussi le second pôle économique 
du pays. Hanoi a connu une histoire de près d’un millénaire, intimement liée à 
l’histoire du Viêt-nam (Viên Quy Hoach DÔ Thi-NÔng Thôn, 1992 ; Trân Hung & 
Nguyên QuÔc Thông, 1995). 
À l’automne 1010, Ly Công Ufin, plus connu sous le nom de Ly Thai TÔ 
(1009-1028), déménage la cour royale de Hoa Lu à Dai La qu’il appelle 
ThangLong, sur la rive droite du Fleuve Rouge. Ce toponyme sera conservé 
jusqu’en 183 1 avec de courtes interruptions durant laquelle la ville portera des noms 
divers (Trung Kinh, Dông DÔ, Dông Kinh, Trung DÔ, Bac Thanh.. .). Ly Thai TÔ 
construit la muraille royale autour de la capitale. La dynastie des Ly dure de 1009 à 
1225. 
En 1054, est fondé 1’État dai viêt. Le (< temple de la littérature H (Van MiCu), 
la‘plus ancienne université du pays, est créé dès 1070. 
La dynastie des Trân règne de 1226 à 1400. Cette période est marquée par la 
résistance contre les Mongols (première résistance en 1258 et victoire de 
Bach Dang en 1288). 
En 1230, Thang Long compte 61 quartiers. De nombreux édifices 
administratifs et religieux sont construits à cette époque. 
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La dynastie des HÔ règne de 1400 à 1407. En mai 1428, après la victoire sur 
les envahisseurs minh et la libération de Thang Long, Lê Loi devient roi; la 
dynastie Lê, qu’il fonde, règne jusqu’en 1527. La capitale est à l’époque composée 
de (( 36 rues et corporations D. 
Trois dynasties se succèdent du XVI” au XIX” siècle : Ies Mac (1527-1592), 
les Trinh (1593-1787) et les Tây Son (1788-1802). La ville se développe de manière 
continue en relation étroite avec le milieu rural d’origine de ses habitants, de sorte 
qu’on a pu parler de (( villages dans la ville )), puis de (( villages urbains )) à propos 
des différents quaftiers (Papin, 1997). 
En 1802, le roi Gia Long prend le pouvoir et fonde la dynastie des Nguyên, 
qui règne jusqu’en 1945. I1 transfère la capitale à Huê. I1 détruit le vieux palais et en 
construit un nouveau inspiré par l’architecture de Vauban. Mais malgré la perte de 
son titre de capitale, la ville ne cesse de se développer et l’importance de son rôle 
national ne diminue pas. 
En 1831, le roi Minh Mang change le nom de Thang Long en Hanoi, avec 
quatre arrondissements : Hoai Duc, Ung Hoa, Ly Nhân, Thuong Tin. 
La France prend réellement le contrôle de Hanoi en 1888. Sous la 
colonisation française, Hanoi devient un important centre administratif, la ville 
devenant la capitale de l’Indochine en 1902. De grands travaux d’infrastructures 
sont entrepris durant cette période, dont la plupart sont encore en fonction de nos 
jours. On peut noter les palais des gouverneurs, le centre administratif, le quartier 
résidentiel colonial, l’opéra, la poste centrale, la voirie du centre-ville, le pont 
Long Biên (ex-Doumer), etc. 
En août 1945, après la capitulation du Japon, qui a occupé l’Indochine en 
bénéficiant d’une bienveillante neutralité de l’administration coloniale fiançaise, 
proche du régime collaborationniste de Vichy, le Viêt Minh prend le pouvoir et 
l’Indépendance est proclamée sur la place Ba Dinh par HÔ Chi Minh le 2 septembre 
1945. Hanoi devient alors la capitale de la République Démocratique du Viêt-nam, 
mais la ville reste sous contrôle français durant la guerre d’Indochine jusqu’à la 
victoire de Diên Biên Phu, le 7 mai 1954. Le centre urbain se compose alors de cinq 
quartiers (Lang Bac, Dông Da, Mê Linh, Dai La, Dê Tham) et de cent vingt 
communes périphériques. 
En 1954, Hanoi se compose de quatre mondissements intra-muros (les 
(( 36 rues et corporations D) et de quatre arrondissements périphériques avec 
46 communes. La superficie totale est de 152 km2. 
En 1961, Hanoi voit ses limites administratives élargies, sa superficie totale 
atteignant 586 km2, dont 37 km2 intra-muros et 549 km2 en périphérie. Les unités 
administratives se composent de 4 quartiers intra-muros: Ba Dinh, Hoan Kiêm, 
Dông Da et Hai Ba Trung, avec 363 sous-quartiers, et de 4 arrondissements 
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périphériques: Gia Lam, Dong Anh, Thanh Tri, Tu Liêm comportant 
140 communes et 3 bourgs. 
Durant la guerre du Viêt-nam, Hanoi subit d’intenses bombardements 
américains, surtout en 1965, 1968 et 1972, particulièrement sur sa périphérie. 
17 O00 maisons auraient été détruites (Schenk, 1998). La ville est alors 
partiellement évacuée en direction des villes moyennes et de la campagne. 
Après la fin de la guerre (30 avril 1975) et la réunification du pays, Hanoi est 
proclamée capitale de la République Socialiste du Viêt-nam (2 juillet 1976). 
En 1978, Hanoi s’élargit une nouvelle fois avec les arrondissements Soc Son, 
Mê Linh, Ba Vi, Phuc Tho, Thach That, Dan Phuong, Hoai Duc, quelques 
communes des arrondissements Thanh Oai, Thuong Tin, Quoc Oai et 2 bourgs 
(Ha Dông et Son Tây). Sa superficie atteint 2 123 km2. 
Durant la période récente, l’architecture reflète de manière remarquable 
l’évolution socio-économique et les relations internationales privilégiées du pays 
avec une architecture de type G soviétique D, que l’on retrouve aussi bien dans le 
bâtiment du Comité populaire, dans l’agrandissement de la poste centrale, que dans 
l’habitat collectif de type socialiste en périphérie. Plus récemment encore, 
l’ouverture au marché a conduit à la construction de gratte-ciels à l’architecture 
futuriste par de grands groupes capitalistes internationaux, généralement asiatiques. 
Jusqu’à présent, le capital architectural historique du centre-ville a été heureusement 
préservé. 
En 1990, les limites de Hanoi sont ajustées : les 4 arrondissements 
intra-muros sont conservés, mais 7 arrondissements et centres urbains sur les 
12 sont détachés. Après cet ajustement, Hanoi a 4 arrondissements intra-muros 
(Hoan Kiêm, Ba Dinh, Dông Da et Hai Ba Trung), 5 arrondissements périphériques 
(Gia Lam, Tu Liêm, Thanh Tri, DÔng Anh et Soc Son). Sa superficie est de 914 km2 
dont 40 km2 intra-muros et 874 km2 suburbains. 
À la fin de 1996, pour répondre aux besoins croissants de son 
développement, la partie intra-muros de Hanoi a obtenu l’autorisation de créer 
3 nouveaux arrondissements sur la base d’une nouvelle division administrative des 
2 arrondissements intra-muros Dông Da et Ba Dinh et de 2 autres arrondissements 
périphériques (Tu Liêm et Ba Dinh). 
Actuellement, sur le plan administratif, Hanoi est constituée de : 
- 7 arrondissements intra-muros d’une superficie de 83 km2 : Hoan Kiêm, Ba Dinh, 
Dông Da, Hai Ba Trung, Tây HÔ, Thanh Xuân et Câu Giây ; 
- 5  arrondissements périphériques d’une superficie de 845 km2: Tu Liêm, 
Thanh Tri, Gia Lam, Dông Anh et Soc Son. 
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Évolution démographique de Hanoi 
Un passé mouvementé 
I 116 180 
Au début, la population était peu dense et se regroupait en villages et 
hameaux. 
La période 1918-1945 est marquée par le développement de l’administration 
coloniale et la mise en place des grandes infrastructures : la population passe de 
70000 en 1918, a 130000 en 1928, 200000 en 1939 et 276000 en 1945. Le 
rythme de croissance annuel de la population est alors soutenu, avec un taux moyen 
de 5,2 % (tableau 1)’. 
Tableau 1 : Estimation de I’évolution de la population 
de Hanoi de 1918 à 1999 
Année 
1918 
1928 
1939 
1945 
1954 
1960 
1975 
1979 
1989 
1999 
ources : 
Arrondissements 
centraux 
70 000 
130 O00 
200 O00 
276 O00 
400 O00 
463 O00 
717 O00 
897 500 
905 939 
1 417 686 
kân Hung & Nguyêr 
de population. 
?opulation 
Arrondissements 
pé1 
Ensemble 
... 
... 
... 
... 
530 O00 
643 576 
666 O00 
1 673 405 
2 150 207 
bhériques 
Dont population 
urbaine 
... 
... 
... 
... 
... 
... 
... 
... 
... 
N.B. : Les jlucfuations observées dans Ces arrondissements 
périphériques sont essentiellement dues aux modifications 
des limites territoriales. 
La période 1945-1954 est une pkriode durant laquelle, comme l’ensemble du 
pays, Hanoi investit ses ressources humaines et matérielles dans la Résistance pour 
la libération nationale. Par suite de la guerre, la population rurale se dirige vers 
Hanoi pour se réfugier et chercher un emploi ; le taux de croissance annuel de la 
population est de 4,2 %, la population atteignant 400 O00 habitants en 1954. 
’ N.D.L.R. : Les taux de croissance sont calculés pour les arrondissements centraux (a intra- 
muros )) ou (( interieurs ))), les arrondissements périphériques (ou sub-urbains) restant largement 
ruraux jusqu’à une période récente et sujets à d’importantes modifications temtoriales. 
LA POPULATION DE HANOI 247 
Durant la période 1954-1975, Hanoi concentre ses efforts sur l’édification du 
Nord et la participation à la lutte pour la libération du Sud. En 1975, la population 
de l’ensemble de l’unité administrative (ou province) de Hanoi est de 2 383 O00 
habitants, dont 717 O00 intra-muros, soit 30 % du total. Le taux de croissance 
annuel moyen de la population au cours de cette période est de 2,s % dans les 
arrondissements centraux de la ville. L’urbanisation a été alors considérablement 
ralentie par le développement des hostilités et les bombardements américains, qui 
ont conduit à des évacuations temporaires de la ville. 
De 1975 à 1986, Hanoi déploie des efforts importants pour surmonter les 
conséquences de la guerre et édifier le Socialisme au niveau national. Durant cette 
période, d’une part la politique d’enregistrement de la résidence permanente et de 
l’immigration à Hanoi est assez stricte et d’autre part le subventionnisme se 
développe dans les domaines comme la nourriture, le logement, etc. Le taux de 
croissance annuel durant cette période est assez bas (+ 1,7 % par an entre 1975 et 
1989). 
Depuis 1987, Hanoi est entrée dans une nouvelle phase, avec l’ensemble du 
pays: c’est la période d’éradication du subventionnisme et de transition vers 
I’économie de marché sous la gestion de 17État, ou période de Renouveau. Avec les 
changements économiques, la population connaît également des modifications. 
En 1990, 7 arrondissements et centres urbains n’appartiennent plus à la 
circonscription de Hanoi ; ce sont des arrondissements et bourgs qui ne sont pas en 
étroite relation avec le développement de Hanoi. Cette réorganisation administrative 
conduit à une diminution de la population de la province, qui passe de 3 056 O00 
habitants en 1989 à 2 051 O00 en 1990. 
Le taux d’accroissement annuel de la population durant la période récente est 
important, en particulier dans la zone centrale, pour les raisons suivantes : 
- La gestion de l’enregistrement de la résidence à Hanoi est quelque peu relâchée et 
l’accès aux produits alimentaires, aux soins de santé et à l’école ne dépend plus de 
l’enregistrement des intéressés. 
- L’immigration spontanée dans Hanoi liée à la recherche d’emploi s’accentue. 
- L’abandon du subventionnisme dans le domaine de logement et la mobilisation de 
tous les fonds, en particulier les fonds rassemblés par la population pour 
l’immobilier, conduisent à une amélioration de la situation du logement par rapport 
aux périodes antérieures. 
- Plusieurs projets d’investissements nationaux et étrangers, réalisés ou en cours de 
réalisation à Hanoi, conduisent à des changements importants et rapides dans le 
domaine économique et social, et celui de l’urbanisation. 
Si la population intra-muros est de 906 O00 habitants en 1989, elle atteint 
1 418 O00 habitants en 1999, soit un taux d’accroissement annuel moyen de 4,6 %. 
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Total Hanoi 
On remarque ce qui fait une des caractéristiques des grandes agglomérations 
vietnamiennes, à savoir une superficie très étendue de leur unité administrative 
(assimilable à une province), qui dès lors englobe une forte proportion de 
population rurale (47 YO à Hanoi en 1999, sur les 2 672 O00 habitants de l’ensemble 
de la province). Selon les publications du recensement de 1999, la population de 
l’agglomération urbaine de Hanoi est de 1534 O00 habitants en 1999, incluant la 
totalité de la population des arrondissements centraux, ainsi qu’une partie de celle 
des arrondissements périphériques, dont les habitants des chefs-lieux 
d’arrondissement, mais on pourrait encore tenir compte de la continuité du bâti et de 
la population rurale demeurant dans les arrondissements intérieurs pour affiner 
l’analyse’. 
(km*) ménages 
927,4 642 165 
Répartition géographique de la population et densités 
Arrondissements 
intérieurs (quân) 
1. Ba Dinh 
2. Tây HÔ 
3. Hoan Kiêm 
4. Hai Ba Trung 
5. Thanh Xuân 
6. Dông Da 
7. Câu Giây 
Arrondissements 
Périphériques (huyên) 
8. Soc Son 
9. DÔng Anh 
10. Gia Lâm 
1 1. Tu Liêm 
12. Thanh Tri 
Tableau 2 : Superficie, population et unités administratives de Hanoi 
au recensement de 1999 
8 2 4  347284 
8,s 50 303 
24,3 22305 
4,5 39 861 
13,5 84 838 
9,l 38 040 
10,7 82379 
11,9 29 558 
844,6 294 881 
313,9 52752 
184,l 59894 
175,8 81 696 
72,O 46 165 
98,8 54374 
Arrondissement Superficie Nombre . I  I d e  Population totale 
(habitants) 
2 672 122 
1 417 686 
199 784 
91 491 
166 575 
354 088 
150 487 
331 245 
124 016 
1 254 436 
242 611 
257 147 
335 283 
189 839 
229 556 
1999. 
~ Proportion 
’ d’hommes 
(“A) 
50,O 
50.2 
49,6 
50,5 
49,6 
51,O 
50,9 
50,4 
48,5 
(hab ./kmz) (habitants) 
17 122 
22 703 
3 765 
37 017 
26 229 
16 537 
30 957 
10 422 
199 784 
91 491 
166 575 
354 088 
III 150 487 
331 245 
III 124 016 
116 180 
. 49,4 1397 21 155 
49,7 1907 71 058 
50,3 2 637 10 781 
50;3 2 323 IV 10 254 
Actuellement Hanoi comprend sept armndissements intérieurs et cinq 
arrondissements périphériques. La répartition de la population dépend de 
’N.D.L.R. : La population de l’arrondissement de Tây HÔ reste encore largement rurale. Une 
estimation de sa population urbaine selon un calcul similaire à ce qui a été fait pour 
HÔ Chi Minh Ville (voir le chapitre correspondant), conduit à évaluer celle-ci à 31 473 habitants. 
Au total, la population urbaine de l’agglomération de Hanoi serait donc de l’ordre de 1 474 O00 
habitants en 1999. 
Densité de population 
à Hanoi 
1997 
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Cai-te 1 : Densité de population par arrondissement h Hanoi en 1997 
Densité de population 
dans les arrondissements 
intérieurs 
de  Hanoi 
N 
A 
e 1o.wo U 
-3 10.001 -20.000 
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Caí-te 2 : Densité de population dans les arrontlissenients intérieurs 
de Hanoi en 1997 
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l’évolution de chaque zone de la ville, de sa localisation géographique et de son 
bâti. 
En terme de densité, on peut diviser la ville en quatre catégories (tableau 2, 
cartes 1 & 2) : 
- Catégorie I : densité très élevée, supérieure à 30 O00 hab./km2. Ce sont les 
arrondissements DÔng Da et surtout Hoan Kiêm, avec certains quartiers (phuong) 
d’une densité de plus de 80 O00 h a b . h 2 .  
- Catégorie II: densité élevée, de 20 O00 à 30 O00 hab./km2. Ce sont les 
arrondissements Ba Dinh et Hai Ba Trung. 
- CatégorieIII: densité moyenne, de 10000 à 20000 hab./km2. Ce sont les 
arrondissements Câu Giây et Thanh Xu&. 
Catégorie IV : densité faible, inférieure à 10 O00 h a b . h 2 .  C’est l’arrondissement 
Tây HÔ (3 771 h a b . h 2 )  et les cinq arrondissements périphériques, dont les 
densités s’échelonnent entre 773 et 2 637 h a b . h 2 .  
Les tendances de développement futur de la population de Hanoi 
Hanoi est la seconde agglomération du Viêt-nam par l’effectif de sa 
population, après HÔ Chi Minh Ville. Centre politique, économique, culturel, 
scientifique et technique du pays, elle est aussi le point d’intersection des axes de 
transport importants du pays et elle est accessible aux échanges internationaux. 
C’est pour cette raison que Hanoi est susceptible d’attirer l’investissement étranger 
et national. 
Les projections de l’accroissement du PIB sont à hauteur de 16 % pour la 
période 1996-2000 et de 1 7 %  pour la période 2001-2010. Plusieurs projets de 
développement dans l’industrie et les services, plusieurs parcs industriels, des 
centres de services, des centres urbains verront le jour. En ce qui concerne les 
ressources humaines, au niveau de la ville, on assiste à une exigence en termes de 
qualité et de quantité en priorité pour le secteur industriel et les services. Les 
projections de population pour l’ensemble de la ville sont de 2 900 O00 habitants en 
2005,3 230 O00 en 2010 et 3 900 O00 habitants en 2020. 
La partie intra-muros devrait avoir entre 1 700 O00 et 1 800 O00 habitants en 
2005,2 O00 O00 en 2010 et 2 500 O00 en 2020. 
Un faible accroissement naturel 
Hanoi est la ville qui connaît la fécondité la plus basse du pays. D’une 
manière générale, entre 1991 et 1998, le taux de natalité ne cesse de diminuer dans 
l’ensemble de la ville, dans sa partie intérieure aussi bien que dans sa partie 
périphérique. La zone intérieure a cependant toujours un taux inférieur aux zones 
périphériques. 
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Si le taux de natalité de la ville est de 21,4%0 en 1991, il n’est plus que 
17,7 %o en 1997, soit une diminution moyenne annuelle de 0,62. En 1991, le taux de 
natalité de la zone intérieure est de 19’3. En 1997, ce taux n’est plus que de 
16,6 (tableau 3). 
Tableau 3 : Évolution du taux de natalité à Hanoi selon la zone, 1991-1997 
1992 21’2 18,9 23,2 
1993 I 20,o I 17,3 1 22,3 
1994 I 19.3 1 16.6 1 25.6 
1996 18,2 16,9 
1997 17.7 16.6 18.9 
I 
Source : Cuc Thông Kê Ha Nôi, 1991-1995, 1996, 1997. 
Hanoi est aussi la ville qui connaît le taux de mortalité le plus b s et le plu 
stable du pays. De 1991 à 1997, ce taux annuel ne passe que de 4,2 %O à 4,O %i La 
zone intérieure a toujours un taux plus bas que la zone périphérique, avec 3,9 et 
4,l respectivement en 1997 (tableau 4). 
Tableau 4 : Évolution du taux de mortalité à Hanoi selon la zone, 1991-1997 
Source : Cuc Thông Kê Ha Nôi, 1991-1995, 1996, 1997. 
On voit que le taux d’accroissement naturel ne cesse de diminuer depuis 
1991 (tableau 5). S’il est 1,72 ‘70 en 1991, il n’est plus que de 1,37 ‘34 en 1997. 
Hanoi est la ville qui connaît le taux de d’accroissement naturel le plus bas de tout 
le pays, taux considérablement inférieur au taux moyen national. La transition 
démographique y est en fait à un stade plus avancé. Le taux de la zone intérieure est 
toujours inférieur à celui de la zone périphérique : en 1991 le taux d’accroissement 
naturel est de 1,54 en zone intérieure contre 1’88 en zone périphérique ; la situation 
est la même en 1997 avec 1,27 en zone intérieure contre 1,48 en zone périphérique. 
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Tableau 5 : Évolution du taux d’accroissement naturel à Hanoi 
. selon la zone, 1991-1997 
1992 1,70 1,58 1,81 
1993 1,59 1,36 1,79 
1994 1,52 1,27 2,13 
1995 
1996 
1997 
1,48 1,34 1,59 
1,42 1,30 1,53 
1,37 1,27 1,48 
Une immigration en forte croissance 
Hanoi est la seconde agglomération urbaine du pays, un centre politique, 
économique, culturel, scientifique et technique. Elle est aussi le point d’intersection 
des lignes de transport ferroviaire, routier et aérien et une zone d’échanges 
internationaux importants. Elle est en même temps une adresse privilégiée pour les 
chercheurs d’emploi (notamment pour l’emploi non qualifié). Ces facteurs 
constituent un attrait pour les chercheurs d’emploi d’autres provinces. Depuis 1986, 
les migrations des zones rurales et des petits centres urbains vers Hanoi ont 
tendance à croître de manière considérable ; la population de Hanoi augmente de 
55 O00 personnes par an en moyenne ; l’immigration explique 35-39 % de cette 
croissance pour l’agglomération et 70-80 % pour la p h e  intra-muros. 
Les résultats de plusieurs études et enquêtes mettent en évidence deux 
raisons principales à cette immigration (Trung Tâm Nghiên Cuu Dân Sô va Nguôn 
Lao Dông, 1997) : 
Les raisons économiques : I1 s’agit de la principale cause de migration des zones 
rurales vers Hanoi. Les difficultés économiques, le soüs-emploi et le chômage, une 
faible superfície cultivable moyenne par habitant, les calamités naturelles fiéquentes 
qui menacent la production agricole, etc., constituent les principales raisons qui 
poussent les gens à quitter leur village natal pour se diriger vers Hanoi dans l’espoir 
d‘obtenir un revenu supérieur et régulier. Les raisons économiques constituent aussi 
la raison majeure des migrations saisonnières vers Hanoi. 
Les résultats d’études montrent que : 
- 
économique ; 
- 
- 
Les raisons non-économiques : Les principales raisons non-économiques qui 
conduisent aux migrations non-saisonnières vers Hanoi sont les études et la 
63 % environ des migrations en provenance du milieu rural ont une cause 
42 % des migrations non-saisonnières ont une cause économique ; 
90 % des migrants saisonniers migrent pour des raisons économiques. 
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formation professionnelle (13 %), la famille et le mariage (14 %), viennent ensuite 
les recrutements (5 %), les conditions de logement, les conditions de vie, les 
conditions culturelles, les soins de santé, etc. Les provinces du Delta du Fleuve 
Rouge, des montagnes du Nord et quelques provinces du Centre-Nord sont les 
principaux lieux de départ de ces migrations. 
Les problèmes E s  à l’urbanisme et àl’environnement 
Durant ces’demières années, Hanoi a connu des progrès significatifs. Ces 
progrès constituent un changement très important dans le processus de rénovation 
économique et un environnement favorable pour l’investissement étranger et 
national. Le taux de croissance du PIB a atteint 8 % pour la période 1986-1991,9 % 
en 1991-1992, 12 % en 1993-1994 et 13 %O en 1995-1996. La structure économique 
se modifie : services (61 %), industrie et bâtiment (3 1 %), agriculture (8 %). 
En parallèle avec le développement économique, l’urbanisation prend aussi 
de l’ampleur, le paysage urbain a connu d’importants changements, la population 
intra-muros a augmenté de 400000 habitants sur une dizaine d’années. Pour 
répondre aux besoins du développement, la partie intra-muros de la ville ne cesse de 
s’élargir, en 1987 sa superficie occupait environ 40 km2, en 1997 elle est de 83 km2. 
Plusieurs parcs industriels, zones résidentielles, centres commerciaux ont été 
nouvellement construits, les infrastructures sociales et urbaines ont été réhabilitées 
et améliorées de manière considérable. 
Dans l’étape suivante, avec le développement de l’ensemble du pays, il est 
certain que Hanoi connaîtra une croissance plus rapide dans tous les domaines et 
deviendra une ville plus moderne pour célébrer son premier millénaire en 20 10. La 
ville a ainsi entrepris la restauration de ses quartiers anciens, la construction de 
quartiers modernes et cherche à mettre en œuvre les mesures nécessaires pour 
résoudre les problèmes existants et à venir. 
La densité de construction 
A cause de la croissance rapide de sa population, du petit nombre d’étages 
des immeubles, du faible développement des quartiers résidentiels nouveaux, une 
densité élevée de construction devient une situation courante dans plusieurs 
quartiers de la ville : en particulier, les (( 36 rues et corporations )) construites avant 
1954, les anciens quartiers ou les zones urbanisées à partir des villages 
périphériques, certains villages traditionnels sont des zones typiques à haute densité 
de construction. La plus grande partie du terrain est occupée par des constructions 
très serrées, les rues sont étroites, dépendantes des constructions existantes, sans 
trottoir et ne peuvent être élargies ; on est donc obligé de conserver le plan existant 
et les occupants sont seulement libres d’élargir leurs maisons ou d’en construire des 
neuves (Parenteau, 1997). 
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Les quartiers résidentiels manquent d’espaces ouverts, aérés, de cours pour 
les enfants, de terrains verts et de jardins. 
Parmi les arrondissements intra-muros, Hoan Kiêm connaît la densité de 
construction la plus élevée, en particulier les quartiers Dông Xuân, Hang Bac, 
Hang Gai, Hang Dao, Hang Buôm, oÙ la surface bâtie dépasse 85 %. Naturellement, 
la forte densité de construction va de pair avec une forte densité de population : la 
densité du quartier Hang BuÔm atteint 138400 hab./km’, celle de Hang Dao 
130 000, celle de Hang Bac 112 000, celle de Hang Ma 102 000, etc. 
Le logement 
Le logement est un problème urgent de tous les grands centres urbains du 
pays en général et de Hanoi en particulier. Avant 1986, le régime de subvention 
dans le logement existait encore. Chaque année 1’État investissait des millions de 
Dôngs pour la construction de logements mais la situation du logement ne 
s’améliorait que très peu. La superfície des maisons récemment construites ne 
suffisait pas à compenser celle des maisons en dégradation et celle des besoins dus à 
la croissance démographique. De ce fait, non seulement la superficie moyenne de 
logement par habitant n’augmentait pas mais au contraire elle diminuait. 
Depuis 1986, en principe, I’État n’applique plus le régime de subvention 
dans le domaine du logement. Cette politique constitue une force motrice dans la 
mobilisation des fonds privés dans l’investissement pour la réhabilitation de 
l’immobilier. Une partie de la population a alors vu ses conditions de logement 
améliorées de manière significative, en particulier les personnes à haut revenu, les 
héritiers de propriétés foncières. Ils achètent leur propre parcelle de terre, 
construisent leur propre maison ou procèdent eux-mêmes 9 la réhabilitation de leur 
logement. Dans de tels cas, la superficie moyenne du logement peut atteindre 
10-15 mz de plancherhab., voire même 20-30 mz de plancherhab. 
En revanche, les conditions de logement des personnes à bas revenu non 
seulement ne s’améliorent pas mais se dégradent. Ces personnes rencontrent des 
difficultés avec une superfície moyenne de logement dérisoire, un manque de 
qualité et de confort. Une partie de ces personnes est obligée de vivre dans des 
chambres étroites, sans confo rt... 
À cause des difficultés de logement, certaines familles n’ont pas les moyens 
de se détacher en ménages mononucléaires et doivent se contenter de partager un 
même logement exigu à trois ou quatre générations. 
La qualité du logement est aussi un problème important. Les maisons de 
Hanoi ont été construites aux cours de périodes différentes, avec des matériaux 
différents. Des maisons construites avant 1954 subsistent encore, tel est le cas 
typique des quartiers anciens. Des maisons de grade IV, construites avec des 
matériaux temporaires tel que le bois, ont résisté depuis plusieurs décennies et sont 
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encore habitables. Les résultats d’enquêtes et d’études montrent que dans plusieurs 
quartiers de la ville, les maisons nécessitant une réparation représentent 35-38% de 
l’habitat et les maisons en état d’insécurité en représentent 10-15%. 
Le bruit 
Le bruit qui affecte l’environnement des quartiers résidentiels a pour origine 
la circulation des engins motorisés et les zones industrielles. 
Le nombre’ de véhicules par habitant, notamment des véhicules à quatre 
roues, est encore faible à Hanoi comparé à d’autres centres urbains de la région ou 
du monde ; cependant, les véhicules constituent l’origine principale du bruit pour 
les raisons suivantes : 
- En général, leur état n’est pas bon ; leur ancienneté dépasse la durée normale 
d’usage ; leur pot d‘échappement n’a plus d’effet ; quelques uns font trop de bruit, 
tels les camions <( Bel D ou les (( lambro D... 
- Sur les rues circulent concomitamment plusieurs types d’engins de transport tels 
que vélos, cyclos et toutes sortes de véhicules motorisés, car la majorité des rues et 
boulevards n’a pas de chaussées réservées à tel ou tel véhicule et les conducteurs 
doivent avoir recours constamment à des coups de klaxon strideits pour se fiayer 
un chemin. 
-Des camions et des cars de grand gabarit des lignes interprovinciales traversent 
encore la ville. 
À côté des moyens de transport qui constituent l’origine majeure du bruit, 
l’industrie arrive au deuxième rang : dans les arrondissements de Hai Ba Trung, 
Thanh Xuân, Dông Da, l’industrie est considérée comme deuxième facteur de bruit 
parce que ces arrondissements ont des zones industrielles et des usines localisées en 
plein milieu de quartiers résidentiels. 
L’approvisionnement en eau 
Depuis 1985, grâce au projet de fourniture d’eau du Gouvernement 
fdandais, la situation s’est améliorée, en termes de quantité, de qualité et de 
pression. Les arrondissements Ba Dinh, Thanh Xuân, Dông Da, Câu Giây et 
Tây HÔ connaissent un approvisionnement en eau assez satisfaisant. 
L’approvisionnement en eau dans les arrondissements Hoan Kiêm et Hai Ba Trung 
reste encore déficient, notamment en été; quelques secteurs sont encore en 
difficulté car le réseau de distribution n’est pas encore achevé tandis que des 
tronçons anciens et endommagés ne sont pas réparés à temps. La gestion de la 
fourniture d’eau doit être améliorée, car les pertes et les fuites d’eau sont 
importantes et représentent jusqu’à 40-50% de la production. 
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Le drainage 
Le système de drainage combine le drainage des eaux rejetées (production 
industrielle et eaux usées) et de l’eau de pluie. Ce système a été conçu dans les 
années 1930 dans la partie intra-muros ancienne (quartier des (( 36 rues et 
corporations D). Ses conduites et ses canalisations sont dégradées et endommagées 
(enfoncées, affaissées), leur section transversale est petite et le système ne répond 
plus aux besoins de drainage actuel. 
Dans la partie intra-muros nouvelle, élargie après 1954, le système de 
drainage n’est pas encore achevé. Plusieurs rues et quartiers résidentiels n’ont pas 
encore de système de drainage ; en saison des pluies, après une averse, ce secteur 
doit souvent supporter des inondations partielles, temporaires.. . Avec des averses de 
forte intensité ou une tempête, la zone affectée par ces inondations s’élargit et la 
durée des inondations s’allonge, en particulier dans la partie sud de 
l’arrondissement Hai Ba Trung. 
Brièvement, les principales raisons de ces inondations sont les suivantes : 
- La topographie de la ville de Hanoi, qui est plane, rend le drainage difficile. 
- Le système de drainage n’est pas encore achevé ou sa section transversale est trop 
petite, les égouts de drainage étant obstrués faute de maintenance ; les bords des 
canaux de drainage sont aussi occupés par des constructions illégales rétrécissant 
ainsi le courant. 
-Pour satisfaire aux besoins de construction, plusieurs lacs et étangs ont été 
remblayés, ce qui a réduit la capacité de régularisation du système lacustre de la 
ville. 
La voirie 
Hanoi est un point d‘intersection important des axes de circulation du pays, 
un point de convergence et de départ des lignes routières, ferroviaires, aériennes du 
pays (aéroport de Noi Bai) et fluviales (Fleuve Rouge). 
Le système routier urbain a été conçu en forme d’éventail centrifuge, avec 
des boulevards périphériques. Les quartiers anciens (les G 36 rues et corporations D) 
connaissent une haute densité de rues, 16 km/lanz, mais avec un pas réduit à 
100-150 m et un réseau en forme d’échiquier favorable à la circulation ; la chaussée 
est étroite (5-8 m), tandis que la densité de la population et des échanges est très 
élevée. Le réseau en forme d’échiquier est parfois tranché par des diagonales, avec 
une section transversale de 20-40 m, une chaussée large de 8-14 m et une densité de 
9-10 k”2. Dans les zones récemment construites, la densité des rues est faible 
(2 km/km2) et le pas grimpe à 800-1000 m ; la majorité des rues a une section 
transversale de 8-10 m, tandis que quelques unes ont une section élargie à 46-50 m. 
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Dans les zones urbanisées à partir des villages des alentours de la ville et des 
villages traditionnels, les routes sont très Ctroites, et prennent en général la forme de 
ruelles ou d’impasses. 
Avec une intensité croissante de la circulation, la voirie existante conduit à 
des embouteillages sur plusieurs trajets et a certains carrefours. 
Ces dernières années, les autorités de la ville ont investi dans la réhabilitation 
et la construction de nouvelles voies, dans le but d’améliorer le système routier 
intra-muros. Elles rencontrent cependant des problèmes budgétaires et des 
difficultés dans la libération du terra in... 
Le système de transports publics, encore modeste,.est loin de répondre aux 
besoins de la population. Les bus et les taxis sont les principaux moyens de 
transports publics, mais leur nombre est encore faible. 
L’environnement 
Actuellement l’environnement urbain est un problème qui suscite une 
attention particulière, surtout dans la phase de réhabilitation et de construction de la 
ville (Viên Quy Hoach DÔ Thi-NÔng Thôn, 1996 ; Dang Xu& Duong & al., 1997). 
La pollution du sol, de l’eau et de l’air ne sont pas encore à un niveau grave 
ou alarmant mais plusieurs zones de la ville sont déjà touchées. Les facteurs 
polluant l’atmosphère sont la poussière, les gaz toxiques provenant des moyens de 
transport, du chauffage et des usines. L’eau est polluée par les eaux usées et les 
eaux insuffisamment traitées rejetées par les usines. La pollution du sol, en 
particulier dans les villages des alentours de la ville, dans les zones de production 
agricole, provient de l’utilisation des pesticides, des eaux usées et des activités 
industrielles. 
Conclusion 
Hanoi est une ville d’un millénaire d’existence. Elle a connu un 
développement riche et diversifié mais aussi composé d‘Cléments disparates. 
Pour une Hanoi développée, moderne, conservant ses traits et 
caractéristiques traditionnels, anciens et orientaux, -une démarche adéquate et 
attentive est nécessaire dans le processus de sa restauration et de son édification, 
pour que chaque zone s’adapte et s’intègre dans l’ensemble. 
Préservation et resfazrration des quartiers anciens : les anciens quartiers de 
Hanoi (les <( 36 rues et corporations )), au nord du lac Hoan Kiêm) possèdent une 
structure -architecturale urbaine traditionnelle, vieille mais aussi pleine de 
contradictions. Ces quartiers doivent être préservés, restaurés, améliorés, tout en 
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conservant les traits spécifiques des quartiers anciens tels que la voirie, les édifices 
avec une architecture ancienne. Cependant, les conditions de vie de la population 
dans cette zone sont peu favorables et doivent être améliorées progressivement, la 
densité de la population et celle des constructions doivent diminuer progressivement 
en parallèle avec l’amélioration progressive de l’infrastructure urbaine et 
l’augmentation des espaces verts. 
Les vieux quartiers coloniata : ces vieux quartiers ont fait leur apparition à la 
fm du xLxe et au début du XXe siècle, constitués par la zone qui s’étend du sud de 
l’arrondissement Hoan Kiêmjusqu’au nord de l’axe des rues Nguyên Du-Lê Thanh 
Tong et de quelques rues de l’arrondissement Ba Dinh. Ces quartiers doivent être 
également préservés ; les maisons et les villas de ces quartiers doivent être utilisées 
aussi bien que d’autres ouvrages à l’architecture coloniale. La construction de 
bâtiments à étages klevés doit être limitée, la voirie et le paysage environnant, tels 
que les arbres et les jardins, doivent être préservés. 
La partie urbaine récente : elle se compose de zones urbaines intra-muros 
élargies appartenant autrefois aux arrondissements Tu Liêm, Thanh Tri et de la zone 
urbaine récente au nord du Fleuve Rouge appartenant aux arrondissements 
DongAnh, Gia Lam; ces zones urbaines doivent être aménagées de manière 
synchronisée et moderne. 
Pour un développement stable et durable de Hanoi, des mesures de contrôle 
et une maîtrise de la croissance démographique semblent importantes. Des 
politiques adéquates d’encouragement de l’investissement étranger et national au 
développement des centres urbains satellites de la région hanoienne et du Delta du 
Fleuve Rouge sont nécessaires. La politique d‘encouragement des activités 
agricoles joue un rôle important dans la &e en œuvre d’une économie rurale qui 
conduit progressivement vers une restructuration orientée vers l’élevage et les 
plantations, et de ce fait, vers la création de produits à valeur commerciale et vers 
l’introduction d’industries de transformation des produits agricoles en milieu rural. 
Cela devrait permettre de créer des emplois, d’augmenter le revenu et de diminuer 
les flux migratoires vers Hanoi en provenance du milieu rural et des centres urbains 
secondaires. 
La maîtrise de la croissance démographique de la ville intra-muros devrait 
conduire à une population de 2,5 millions d’habitants à l’an 2020, dont 1,5 millions 
pour la partie située au sud du Fleuve Rouge, y compris la zone urbaine ancienne et 
la partie élargie, et un million pour la zone urbaine située au nord du Fleuve Rouge. 
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La population de HÔ Chi Minh Ville 
Lê Thi Huong 
Introduction 
HÔ Chi Minh Ville (HCMV, ex-Saigon) est le principal pôle démographique 
et économique du Viêt-nam. L’accroissement de la population est l’un des facteurs 
essentiels qui agit sur le développement économique. Dans le contexte national, 
limiter l’accroissement démographique est l’une des priorités de la politique de 
développement économique, une mesure à prendre dans l’immédiat et qui jouera un 
rôle significatif pour le développement économique et social à long terme. Dans ce 
contexte, l’urbanisation doit être étudiée de manière spécifique. 
En 1999, le nombre d’habitants résidant dans les limites de l’unité 
administrative de HCMV dépasse les 5 millions, dont 3,4 millions pour la zone 
urbaine proprement dite, 0,7 million pour la,zone semi-urbaine et 0,9 million pour 
la zone rurale périphérique’ ; la population urbaine peut être estimée à 3,7 millions 
d’habitants ; l’accroissement naturel représente environ 1,4 %, dont 1,32 % dans la 
zone urbaine intérieure et 1,59 % en périphérie. Le mouvement naturel ne constitue 
pas le seul facteur d’accroissement de HCMV qui est, par ailleurs, confrontée aux 
conséquences complexes de la migration nette. Les migrations continues drainent 
vers HCMV un nombre de plus en plus grand de migrants en provenance de toutes 
les régions du pays. Selon les données de l’Office de la Statistique de HCMV, la 
ville a accueilli environ 700 O00 migrants venus y chercher un emploi, au cours des 
vingt demières années. Cela rend le problème de l’emploi plus aigu, d’autant plus 
’ Voir en encart les problèmes spécifiques posts par la détermination de la population urbaine de 
HCMV. 
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Jusqu’en 1997, la circonscription administrative de HCMV ét 
dissements centr 
Cette zone peut être plus logiquem 
très largement inférieures à la zone 
Décret du Gouvernement no  3-CP, du 6 janvier 1997 sur la création des arrondissements Thu Duc, 
2, 7, 9, 12 et la création des quartiers (phuong) appartenant aux nouveaux arrondissements de 
Hô Chi Minh Ville. 
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que les conditions de vie, meilleures qu’ailleurs, continuent àjouer en faveur de 
l’immigration. 
L’évolution de la population de HÔ Chi Minh Ville 
Depuis la fm du XVIe siècle, des Viêt ont commencé à cultiver des terres 
dans la région de Dong -Nai et du delta du Mékong. En 1623, la cour des Nguyên 
obtient du roi du Cambodge la concession d’un comptoir au petit port khmer de 
Prey Nokor sur le site actuel de Saigon-HCMV (Quach-Langlet Tâm, 1991, citant 
G. Maspéro). La région de Biên Hoa est occupée effectivement en 1658 et les lignes 
de défense khmères de Saigon sont prises en 1674. La première mention connue du 
nom de Saigon semble dater de cette année-là ; ce nom signifierait (( forêt des 
kapokiers)) (Huynh Tuyêt Trinh, 1992). L’administration est mise en place en 
1698, année considérée comme marquant la création officielle de la ville. 
Saigon regroupe alors environ 5 O00 habitants. Le rôle politique de la ville ne 
cesse de se renforcer au cours du XVIII” siècle : victoire finale des Nguyên contre 
les rebelles Tây Son, établissement du siège de Nguyên Anh (le futur empereur 
Gia Long), promotion au rang de capitale de la région du Gia Dinh, construction de 
la citadelle (1790). Mais les activités économiques, surtout commerciales, se 
développent également et la localité commence à attirer des migrants venus y 
chercher du travail. La ville chinoise de Cholon est créée à la fin du siècle. 
La première moitié du XIXe siècle est marquée par l’administration 
énergique de Lê Van Duyêt, gouverneur général de Basse Cochinchine, qui se 
poursuit sous le règne de Minh Mang. La sécurité est renforcée et l’activité 
économique se développe. Les Viê< les Hoa (Chinois), les Khmers côtoient les 
Européens, les Japonais, les Indiens et les Malais ... venus faire des affaires. Le 
17février 1859, Saigon tombe aux mains des Français et devient capitale de la 
Cochinchine après le (( traité de paix de Saigon D, le 5 juin 1862 (Meyer, 1985). La 
période coloniale est marquée par le développement des infrastructures de la ville et 
son essor démographique. 
Les données démographiques anciennes restent incertaines (tableau 1). La 
population de Saigon passe de 33 O00 habitants en 1859 à 68 O00 habitants en 191 1, 
puis à 143 O00 habitants en 1926. Celle de Cho Lon passe de 40 O00 habitants en 
1881 à 182000 habitants en 1911, puis à 204000 habitants en 1926. En 1943, 
Saigon et Cho Lon comptent 498 O00 habitants, un nombre équivalent à ce qu’avait 
prévu en 1862 le plan du Lieutenant-Colonel du Génie Coffyn, inspiré des idées de 
Haussmann, pour une ville de 500 O00 habitants (Bouchot, 1927, p. 37-42). Sur 
l’ensemble de la période 1881 à 1945, le taux de croissance annuel moyen de la 
population est de 4,6 %. Pendant la résistance contre la domination fiançaise, la 
population de Saigon et de Cho Lon progresse plus rapidement, passant de 976 O00 
habitants en 1945 à 1,7 million en 1954, soit une augmentation de plus de 700 O00 
habitants en 9 ans (6,5 % par an). Cette époque est marquée par une forte croissance 
266 
1999 I , , I  , 
Yources : ( I )  Estimation avancée en I998 à I 'occasion du 30V anniversaire de la ville. 
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Année 
1698 
1859 
1862 
1881 
1900 
1907 
1911 
1926 
1939 
I943 
1945 
1954 
1958 
1962 
1967 
1975 
1976 
1979 
1989 
Tableau 1 : Estimation de l'évolution de la population urbaine 
de l'agglomération de Saigon-HCMV de 1698 à 1999 
PC 
Saigon 
5 O00 
33 O00 
7 O00 
13 481 
50 300 
55 951 
67 739 
143 197 
3 657 644 (13) 
(2) Nguyên Dinh Dâu, I998 (Diférents rapports administratì$). 
(3) Baudrit, 1943 (Tableau de la population de Saigon-Cholon de 1907 à 1941, 
Annuaire statistique de I 'Indochine &Archives du Gouvernement de la Cochinchine). 
(4) Trân Van Giau & Trân Bach Dang (Chu biên), I998 @$érents rapports 
administran$). 
(5) National Institute for Urban and Rural Planning, 1994 (citant un recensement). 
(6) Annuaire statistique du Viêt-nam 1949-1950. 
(7) Rétroprojection àpartir de I948 (Annuaire statistique de 1 'Indochine 19474948). 
(8) Annuaire statistique du Viêt-nam 1952-1 953. 
(9) Enquêtes démographiques de 1958, 1962 et 1967. 
(IO) Annuaire statistique du Viêt-nam 1958-1959. 
(1I)L'estimation de la population urbaine de Saigon au 30 avril I975 est 
extrêmement diflcile, aucune enquête statistique n 'ayant bien évidemment eu lieu à 
cette période. Le chvje présenté ici est issu d'une simple reconduction de 
I 'accroissement antérieur ; il est donc certainement sous-estimé, car la population de 
la ville s 'est forfement accme durant les dernières années de la guerre. 
(12) Recensement électoral du 5 février 1976. Ces données incluent dorénavant la 
province de Gia Dinh (884 913 habitants en 1976). L'accroissement relevé. tout en 
incluant une croissance naturelle de 23 238personnes (taux estimé par la Statistique, 
Ban Chi Dao Tông Diêu Tra Dân Sô va M a  o Thanh Phô HÔ Chi Minh, 2000) 
masque donc un exode d'environ 884 913 urbains ; ces chifres sont supérieurs à 
ceux cités par Jacqueline Desbarats (1987) qui estime l'exode entre 328000 et 
500 O00 habitants entre mai 1975 et février 1976selon la source prise en compte. 
(13) Recensements de 1979, 1989 (Banister, 1993) et 1999 (population urbaine 
estimée). 
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tant sur le plan démographique que sur le plan économique, entendons par là le 
logement, I’hôtellerie, la restauration, les services destinés surtout à répondre aux 
besoins de la machine de guerre fiançaise. L’exportation du riz et du caoutchouc se 
fait par le port de Saigon. 
Suite aux accords de Genève en 1954, qui divisent provisoirement le pays en deux, 
Saigon devient la capitale de la République du Viêt-nam. En 1954-1955, en 
application des accords de Genève, qui permettent aux populations de s’établir au 
nord ou au sud du 17” parallèle selon leur souhait, les migrants venus du Nord font 
gonfler la populatiou de Saigon-Cho Lon. Puis c’est au tour de la politique 
américaine de regroupement de la population dans des <( hameaux stratégiques )) de 
provoquer le départ des villageois à destination de Saigon pour se mettre à l’abri de 
la guerre et pour trouver des moyens de subsistance. La population de Saigon 
s’accroît alors très vite. Au début de 1975, elle atteint un minimum de 2,4 millions 
d’habitants, auxquels seraient venus s’ajouter environ 400 O00 réfugiés poussés par 
le développement des hostilités au cours des mois de mars et d’avril 1975. 
Évidemment, ces derniers ne sont pas à compter comme résidents, car la plupart 
d’entre eux sont retournés dans leur lieu d’origine aussitôt la paix revenue. 
C’est en 1970 que l’accroissement naturel a été le plus fort : 4,l %. I1 va 
progressivement décroître pour se situer à 2,4 % en 1974. 
L’enquête démographique menée en septembre 1967 à Saigon par l’Institut 
National de la Statistique (Viêt Nam CÔng Hoa : Viên QuÔc Gia Thông Kê, 1968) a 
mis en évidence les points suivants : 
-Les flux migratoires des campagnes vers Saigon ont été considérables. À cette 
époque, des centaines de milliers de personnes ont quitté leur région, espérant 
trouver à Saigon un emploi et un abri contre la guerre. Elles sont venues de toutes 
les régions : 57,5 % des provinces du Sud, 12,4 % des provinces du Centre, 24,l YO 
des provinces du Nord et 6,O % d’ailleurs. 
-La période 1963-1975 a été marquée sur tous les plans par de profonds 
changements induits par la guerre et la lutte contre la présence américaine: 
perturbations dans la vie quotidienne, fortes migrations rurales-urbaines, impact 
social de la guerre, économie tributaire de l’aide Ctrangère ... En 1973, la population 
de Saigon (province de Gia Dinh non comprise) était principalement localisée dans 
le 3” arrondissement (14 %), le 10” (13,2 %) et le 5” (12 %). L’arrondissement le 
moins peuplé était le 9” (1,3 %), qui avait été une partie de la commune An Khanh 
de Thu Thiêm avant d’être intégré au le‘ arrondissement. La population de la 
banlieue vivait le long des principaux axes routiers : l’autoroute de Biên Hoa, la 
Nationale 22 vers Tây Ninh, la Nationale 1 vers les provinces de l’Ouest et la 
Départementale 15 vers Nha Be. Les conditions de logement étaient mauvaises, 
l’organisation des quartiers était lâche et spontanée, le confort minimal faisait 
défaut, l’infiastructure était vétuste ; de façon générale, le secteur des services était 
presque inexistant. 
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Le 30 avril 1975 le Sud a été libéré et Saigon a été rebaptisée HÔ Chi Minh 
Ville l’année suivante3. La ville a alors COMU de nouveaux bouleversements et en 
particulier un important exode de population durant les années ultérieures. La 
population de la ville passe ainsi de 2,4 millions d’habitants en 1975 à seulement 
2,7 millions au recensement de 1979. La faible croissance démographique de 
l’agglomération de HCMV est d’autant plus impressionnante que la ville a 
dorénavant annexé la partie urbaine de la province de Gia Dinh et qu’elle connaît 
une immigration de cadres administratifs venus du Nord avec leur famille. Elle est à 
attribuer au retour des réfugiés de la guerre dans leur village d’origine une fois la 
paix revenue, à la politique officielle de relocalisation de la population en zone 
rurale et dans les Nouvelles Zones Économiques, et au phénomène des boat-people 
(fuites illégales à l’étranger à l’instauration du nouveau régime). 
La décennie 1979-1989 (période intercensitaire) est caractérisée par un très 
faible accroissement de la population de HCMV, qui passe de 2,7 à 2’8 millions 
d’habitants (+ 0,3 % par an). D’une part, la politique officielle reste à la restriction 
de l’urbanisation et de la migration rurale-urbaine, avec un contrôle strict de la 
résidence, d’autre part les possibilités d’emploi restent limitées et l’émigration se 
poursuit, avec notamment le départ d’un certain nombre d’habitants d’origine 
chinoise, suite à la détérioration des relations entre le Viêt-nam et la Chine en 
1979 ; l’accroissement naturel est au total presque entièrement absorbé par le solde 
migratoire négatif. 
Après 1986, si la stratégie du Renouveau, avec la libéralisation économique 
et la montée des initiatives individuelles, semble à même de résoudre certains 
problèmes liés à l’urbanisme, il n’en demeure pas moins qu’elle en engendrera 
d’autres et en tout cas qu’elle conduit à l’accélération de l’urbanisation. La 
libéralisation de l’économie ne produit ses effets qu’au cours de la décennie 1990, 
où le contrôle de la résidence- devient lui-même plus lâche, mais sur l’ensemble de 
la période intercensitaire 1989-1999, durant laquelle la population de HCMV passe 
à 3,7 millions d’habitants, le taux d’accroissement annuel moyen est déjà de 2,7 %. 
Au total, il est intéressant de relever que la population actuelle de la ville se situe à 
peu près au même niveau que 25 ans auparavant. 
La population actuelle de HÔ Chi Minh Ville et sa répartition spatiale 
HCMV comprend maintenant Saigon, Gia Dinh et Cho Lon, soit les 
arrondissements intérieurs de l’ancienne ville de Saigon, la totalité de la province de 
Gia Dinh -et l’arrondissement périphérique de Cu Chi qui réunit l’ancien 
arrondissement de Cu Chi de l’ex-province de Hâu Nghia et l’arrondissement de 
BênCo. Géographiquement, HCMV est limitée au Nord et au Nord-Est par 
TâyNinh et par Sông Be, à l’Est et au Sud-Est par DÔng Nai et par Ba Ria- 
Ce nom a été donné le 2 juillet 1976, lors de la 6” séance de I’Assemblée Nationale, en l’honneur 
du leader de Ia lutte pour l’indépendance et premier Président de la République Démocratique du 
Viêt-nam, décédé sept ans auparavant. 
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Vung Tau, à l'Ouest et au Sud-Ouest par Long An et par Tiên Giang, et au Sud par 
la mer. 
HCMV peut êire décomposée en 17 arrondissements à vocation urbaine 
(quûn), dont 12 arrondissements centraux en zone urbaine et 5 arrondissements 
périphériques en zone semi-urbaine, et en 5 arrondissements ruraux (huyên). Sa 
superficie est de 2 094 km2, le centre-ville s'étend sur 140 km2, la zone 
semi-urbaine sur 300 km2 et la zone rurale sur 1654 km2, avec une densité 
moyenne de 2 406 habitants au km2 pour l'ensemble. Les données préliminaires du 
recensement de 1999 font état de 5 037 155 habitants dans l'ensemble de l'unité 
administrative, dont 67,2 %, vivent dans le centre (densité de 24 120 hab./km'), 
14,7 % dans la zone semi-urbaine (densité de 2 470 hab./km2) et 18,l % en zone 
rurale, où la densité moyenne ne représente que 552 habitants au km'. Les densités 
les plus fortes par arrondissement se retrouvent actuellement dans le 
5" arrondissement (51 131 hab./lun2), le 4" (48 002 hab./km2), le 11" (47 615 
hab./km2) et le 3" (46 343 hab./km2). La densité de l'arrondissement de Cân Gio est 
la plus faible : 82 hab./km2 (tableau 2, cartes 1 & 2). La population urbaine de 
HCMV peut être estimée à 3,7 millions d'habitants en 19994. 
Le Premier Ministre a récemment ordonné l'aménagement de la ville 
intérieure et la création de villes nouvelles dans les limites administratives de 
HCMV (Arrêté no 30/TB du 28 mars 1996 du Bureau du Gouvernement). HCMV 
(( doit adopter des mesures adéquates pour pouvoir limiter sa population à 
7 millions d'habitants en 2010 )) : les 12 arrondissements intérieurs réunis 
compteront de 2,5 à 3 millions d'habitants, les nouveaux arrondissements (12", 2", 
9", 7" arrondissements, Thu Duc) 2 millions, les villes nouvelles en périphérie 
1,5 million et la zone rurale environ 1 million. 
Le 25 septembre 1996, la Cellule du Parti de HCMV a promulgué la 
Directive no OYCT-UB sur l'aménagement de la ville existante, la création de 
nouvelles agglomérations et Ie développement des transports urbains. Le but d'ici 
l'an 2000 est (( de déplacer de 400 O00 à 500 O00 habitants vers les villes nouvelles 
pour ramener la population dans la ville existante à environ 3 millions de 
personnes >). Le Gouvernement et la Cellule du Parti de HCMV ont donné des 
directives pour la création de 5 nouveaux arrondissements en périphérie. Une 
cérémonie, organisée pour annoncer l'établissement de ces 5 nouvelles unités, a eu 
Soit population des arrondissements centraux + population urbaine de la zone semi-urbaine 
+ population urbaine de la zone rurale, le second terme devant être estimé. Or, en observant une 
corrélation entre la densité de population et la proportion de population urbaine par unité 
administrative (ce qui est vérifié aux environs de HCMV et dans l'ensemble du delta du Mkkong, 
où la population rurale est largement dispersée),'on peut estimer la population urbaine effective 
de Ia zone semi-urbaine, par interpolation, avec l'hypothèse qu'une densité de 500. h a b . h 2  
correspond à O 'YO de population urbaine et qu'une densité de 10 O00 bab./km2 correspond à 
100 % de population urbaine (chiffres déterminés en fonction des données disponibles et validés 
a posteriori par les résultats obtenus au niveau des arrondissements). Le calcul donne un chifie 
de 193 163 habitants urbains en zone semi-urbaine, au lieu des 740 181 de la Statistique. 
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Tableau 2 : Superficie, population et unités administratives de HCMV 
au recensement de 1999 
47,7 
46,6 
Arrondissement 
24 120 
29834 
Total HCMV 
Arrondissements 
<< urbains B (quân) 
3 384 I06  
226 736 
222 446 
192 007 
209 639 
253 166 
328 686 
239 927 
238 074 
308 816 
578 801 
402 045 
183 763 
Total zone urbaine 
1" arrondissement 
3 384 I06 
226 736 
222 446 
192 007 
209 639 
253 166 
328 686 
239 927 
238 074 
308 816 
578 801 
402 045 
183 763 
3" arrondissement 
4" arrondissement 
5" arrondissement 
6" arrondissement 
8" arrondissement 
1 O" arrondissement 
11" arrondissement 
Go Vâp 
Tân Binh 
Binh Thanh 
Phu Nhuân 
428,5 
109,5 
303,3 
98,4 
ménages 
58357 254803 48,7 
43 177 204270 49,O 
71 090 332089 49,4 
12 830 63 149 49,3 
140,3 
7,6 
4,s 
4,o 
421 
7,o 
18,s 
5,7 
5,o 
19,2 
38,5 
20,5 
5,1 
11310 
15861 
37537 
15 667 
Totalzone s. urb. I 299,7 
11310 
15861 
37537 
15667 
- 
2e arrondissement 
7" arrondissement . 
3" arrondissement 
12" arrondissement 
Thu Duc 
Qrrondissements 
:< ruraux D (Ituyên) 
50,2 
35,9 
113,l 
52,5 
48,O 
1653,7 
660 940 
47 421 
44 165 
34 535 
40 247 
62 786 
46 438 
43 777 
65 670 
114 O89 
78 542 
35 961 
47 3d9 
Population Proportion 
totale d'hommes 
[habitants) ("A) 
?one zrrba, 
3 384 I06 
226 736 
222 446 
192 007 
209 639 
253 166 
328 686 
239 927 
238 074 
308 816 
578 801 
402 045 
183 763 
o 
46,6 
47,4 
47,l 
47,9 
48,l 
47,3 
47,7 
48,4 
48,6 
47,6 
47,3 
Zone semi-urbaine 
I59 605 I 740 I81 I 48.9 
197296 1 912 868 I 49,l  
Zone rurale 
46 343 
48 002 
51 131 
36 167 
17 483 
42 092 
47 615 
16 084 
15 034 
19 612 
36 032 
2 470 
2 032 
3 115 
1314 
3 207 
4 362 
552 
Populatioi 
urbaine 
estimée 
(habitants, 
3 657 644 
3 577 269 
740 I81 
102 O01 
111 828 
148 582 
168 379 
209 391 
80 375 
193 163 
16 422 
30 753 
12 778 
47 988 
85 222 
80 375 
3.1 Chi 
3oc Môn 
3inh Chanh 
Vha Be 
Zân Gio I 714,O I 11 842 I 58 557 I 48,9 
Selon la déjnition administrative du recensement. 
595 
1 865 
1 095 
642 
82 
Source : Résultats préliminaires du recensement d'avril 1999 (Ban Chi Dao Tông Diêu Tra Drin Sô va Nha o 
Thanh Phô H Ô  Chi Minh, 1999). 
Carte 1 : Densité de population par arrondissement à HÔ Chi Minh Ville en 1997 
I 
. Densité d e  population 
dans les arrondissements 
HÔ Chi Minh Ville 
habitants par kmz 
10000 - 20.000 
20001 - 30000 
30.001 - 50.000 
50001 - 70000 O 1 2km 
. 
Carte 2 : Densité de population dans les arrondissements intérieurs 
de HÔ Chi Minh Ville en 1997 
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1980 1 2,11 
lieu le 1“ avril 1997. Ces unités, en réunissant environ 2 millions d’habitants, 
agiront fortement sur la population en zone rurale, donc sur la structure de la 
population et sur l’activité économique. Mais déplacer une partie de la population 
conduira à des perturbations d’ordre économique et social et agira sur le plan 
psychologique et le dynamisme des migrants. La politique gouvernementale se 
devra donc d’être particulièrement judicieuse. 
1,85 2,95 
La croissance naturelle de la population 
1985 
1990 
1994 
1995 
1996 
D’après l’Office de la Statistique de HCMV, I ’indice synthétique de 
fécondité (ISF) à HCMV n’a presque pas changé depuis 1980, puisque celui de 
1997 n’est inférieur à celui de 1980 que de 0,26%. L’kart entre I’ISF du 
centre-ville et celui de la périphérie n’est pas significatif: en ville, I’ISF est resté 
aux alentours de 2 enfants par femme de 1980 à 1994 et il a légèrement baissé 
depuis ; en périphérie, il est resté aux environs de 2,2 (tableau 3). 
Tableau 3 : Évolution de l’indice synthétique de fécondité de 1980 à 1997 
2,26 
2,06 
2,03 
1,95 
1,86 
h é e  I Indice synthétique de fécondité 
1997 1 1,84 
Zone semi-urbaine et zone rurale. 
2,03 
1,93 
1,93 
1,85 
1,76 
1,75 
2,81 
2,39 
2,30 
2,20 
2,Ol 
2,07 
Source :Annuaires statistiques, O f J e  de la Statistique de HCMV. 
En fait, le nombre annuel de naissances est fonction du taux de fécondité par 
âge des femmes en âge de procréer, c’est-à-dire ayant de 15 à 49 ans. Pendant une 
vingtaine d’armées, I’ISF a augmenté régulièrement, pour amorcer une baisse 
significative à partir de 1994 dans l’ensemble de HCMV et surtout dans la partie 
urbaine. 
À HCMV, la proportion de femmes mariées varie selon les groupes d’âges et 
selon l’âge au mariage. Les données de l’enquête démographique de 1989 montrent 
que la proportion de femmes qui se mariaient entre 18 et 19 ans et entre 20 et 24 ans 
se situait respectivement à 11,6 % et à 63,6 %. Mais d’après une enquête réalisée 
par l’Office de la Statistique en 1994, le taux s’est établi respectivement à 7,s % et à 
37,3 %. Si en 1989, une femme donnait en moyenne naissance à 3,3 enfants pendant 
toute la durée de procréation, en 1997 elle n’avait plus que 2,5 enfants et le nombre 
de femmes ayant plus de 2 enfants représentait 9,7% des femmes en âge de 
procréer. De façon générale, au cours des dernières années, la natalité a décru et la 
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planification familiale s’est avérée efficace ; les femmes vietnamiennes ont compris 
qu’il ne fallait pas être mère trop tôt et qu’il ne fallait pas non plus avoir trop 
d’enfants. Actuellement, parmi les femmes mariées ayant recours à des méthodes 
contraceptives, c’est chez les femmes de 30 à 39 ans que la prévalence de la 
contraception est la plus forte (Enquête de 1993 de l’Office de la Statistique de 
HCMV et Enquête en 1994 de l’Institut de Recherche Économique). La proportion 
de femmes qui adoptent la planification familiale et utilisent une méthode 
contraceptive moderne est presque la même chez les femmes de moins de 20 ans 
que chez les femmes dans la tranche d’âge de 20 à 24 ans. Le nombre de femmes de 
plus de 40 ans q d  pratiquent la contraception a augmenté dans les années récentes 
(d’après les résultats du groupe d’études sur la Population de l’Institut de Recherche 
Économique). Et pourtant I’ISF est resté à hauteur de 2,5 enfants par femme, un 
niveau encore élevé comparé à l’objectif que s’est fixé la planification familiale tant 
au niveau municipal qu’au niveau national : (( Chaque couple ne doit avoir qu ’un ou 
deux enfants )>. 
Toujours d’après l’Office de la Statistique de la ville, depuis 1980, le taux de 
mortalité est presque stable depuis 1980, autour de 5 p. mille. I1 est toujours plus 
élevé dans la périphérie que dans le centre-ville mais l’écart a tendance à se réduire. 
Le taux de natalité joue un rôle beaucoup plus important que le taux de mortalité sur 
l’accroissement naturel -de la population-de la ville, mais depuis quelques temps 
c’est l’accroissement migratoire qui est devenu préoccupant. 
Une immigration difficile à contrôler 
De nombreuses mesures ont été prises pour limiter l’immigration à HCMV, 
montrant que la migration nette préoccupe plus les autorités que l’accroissement 
naturel. De 1976 à 1980, la ville a accueilli chaque année en moyenne 20000 
migrants venus retrouver leur famille. Actuellement, HCMV est la ville la plus 
peuplée du pays. La population de la circonscription administrative de HCMV est 
de 5 millions d’habitants contre 3,3 millions d’habitants en 1976, soit une 
augmentation de 51 ‘YO. De .1981 à 1985, l’accroissement annuel moyen était de 
130 000 habitants ; de 1986 à 1990 de 185 000 habitants, et de 1991 à 1995 de 
230 O00 habitants. Depuis 1976, le nombre d’immigrants s’est élevé à 700 O00 
personnes mais seulement 280 O00 d’entre elles, soit 40 ‘YO, se sont vu délivrer le 
permis de résidence permanent. D’après le Commissariat général de la ville, la 
proportion de migrants qui a obtenu le permis de résidence permanent a été Ia 
suivante: 68,2% en 1976, 64,5% de 1981 à 1985, 43,2% de 1986 à 1990 et 
19,7 % de 1991 à 1995. Les directives, les résolutions et les mesures 
gouvernementales adoptées pour contrer cette évolution démographique n’ont pas 
apporté les résultats escomptés. -Une enquête démographique a été effectuée en 
1996 par l’Institut de la Recherche Économique auprès des migrants : 65 % d’entre 
eux sont venus à HCMV lorsqu’ils avaient entre 15 et 29 ans et les trois quarts de 
ces jeunes étaient alors célibataires. Les migrants originaires du delta du Mékong 
étaient majoritaires : 24 %. Les flux migratoires étaient essentiellement 
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ruraux-urbains : les enquêtes de 1990, 1994 et 1996 ont montré que les deux tiers 
des immigrants étaient d’origine rurale. Jusqu’au début de l’année 1990, la plupart 
des immigrants étaient motivés par des raisons non pas économiques, mais d’ordre 
familial. Toutefois, le nombre de personnes attirées à HCMV pour des raisons 
économiques ne cesse de croître et actuellement elles constituent la proportion la 
plus importante. De 32 % en 1990, la part des raisons économiques est passée à 
53 % en 1994 et a 62 % en 1996 (%En Kinh Tê Than Phô HÔ Chi Minh, 1996 &¿ 
1997 ; Truong Si Anh & al., 1996a & 1996b). 
Une enquête menée par l’Office de la Statistique en 1996 a donné les 
résultats suivants : le taux de chômage est de 3,l % seulement chez les migrants et 
de 6 % chez les non-migrants. Cela est favorable à l’accroissement du nombre de 
migrants, en particulier dans le secteur privé qui propose des emplois ne requérant 
pas de qualification ou requérant un niveau minimal. manœuvres dans les travaux 
publics et le bâtiment, porteurs, employés de maison, couturières, vendeurs 
ambulants, chauffeurs de cyclo-pousse. La rémunération, d’environ 300 O00 Dôngs 
par mois, est inférieure à ce que peut gagner un travailleur ayant un permis de 
résidence permanent mais apparaît comme acceptable aux yeux de quelqu’un qui 
vient d’une région rurale pauvre où les conditions de vie sont difficiles. Les 
formalités de demande d’emploi dans le secteur privé sont beaucoup plus simples 
que dans le secteur public, la gestion du personnel moins stricte, ce qui encourage 
les migrations spontanées. HCMV compte actuellement 500 O00 migrants 
travaillant dans les usines et les sociétés de la ville ou travaillant pour leur propre 
compte. 
Les migrants ont beaucoup contribué au développement économique et 
social de HCMV. I1 est à remarquer que leur salaire est toujours moins élevé que 
celui de la main-d’œuvre non migrante, cette dernière ayant plus facilement accès à 
des emplois bien rémunérés. Une c,,taine complémentarité s’est donc établie sur le 
plan de l’emploi. D’autre part, les migrants, en envoyant de l’argent ou des biens à 
leur famille, et en acquérant des connaissances technologiques, contribuent 
également au développement de leur province de départ. Mais une forte 
immigration a posé et pose encore des problèmes : saturation des infrastructures 
prévues pour une population moindre, difficultés de circulation, chômage, pollution, 
sécurité sociale, problèmes de soins (30 % des malades soignés dans les hôpitaux ne 
sont pas titulaires d’un permis de résidence permanent) et d’éducation (le nombre 
moyen d’élèves par classe et par enseignant s’accroît et d’après l’Office de la 
Statistique, 10 % des 100 O00 enfants de migrants âgés de 6 a 14 ans ne sont pas 
scolarisés). Par ailleurs, la gestion est devenue complexe sur les points suivants : 
personnes n’ayant pas de permis de résidence permanent, activités de commerce 
non déclarées, locations non déclarées de logements, délinquance ... 
Pour les régions rurales où la vie est difficile, où la pression démographique 
se fait sentir et où les terres se font rares, HCMV exerce un puissant attrait en raison 
de son développement économique et de la diversité de ses activités. La population 
migrante espère trouver en ville un emploi qui va lui permettre de s’y installer. La 
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Constitution du Viêt-nam et le Droit du Travail qui reconnaissent (( à tout citoyen la 
liberté de s ‘installer et de travailler en n ’importe quel lieu )) font que les migrants 
ne prennent pas en considération les contraintes administratives. I1 faut aussi noter 
que dans leur diversité, les entreprises préfèrent avoir recours à une main-d’œuvre 
bon marché, qui occasionne peu de frais et qui est toujours disponible. C’est le cas 
des secteurs du textile, du cuir, de la confection, du bâtiment, de la restauration, de 
l’hôtellerie.. . qui embauchent essentiellement des migrants. 
L’immigration constitue un problème complexe et aigu. Les autorités 
municipales ont adopté certaines mesures pour venir en aide aux immigrants mais 
ces mesures ne sont que provisoires. La Cellule.du Parti, le Comité Populaire et les 
organismes concernés doivent prendre d’urgence des mesures plus radicales et plus 
efficaces pour contrôler l’accroissement de la population et l’immigration. En mars 
1996 a été créé le Comité de Contrôle des Immigrants auquel participent de 
nombreux services et organismes, et le Service du Travail, des Invalides et des 
Maires Sociales en est membre permanent. Suite à la promulgation par la Cellule 
du Parti de HCMV d’une directive sur (( l’organisation du contrôle des 
immigrants 2, le Comité Populaire a confié aux différents services et organismes le 
soin d’étudier et de proposer des plans et des mesures qui permettront d’améliorer le 
contrôle des immigrants, d’améliorer et de stabiliser leur vie et de limiter à partir de 
1997 l’immigration. 
L’impact de la croissance démographique et de la croissance économique sur 
les conditions de vie 
D’après les données statistiques de HCMV, la période de 1991 à 1995 a 
connu une croissance de 3,2 %, la croissance migratoire représentant 1,6 %. Cet 
accroissement a été à l’origine de la grave saturation des infiastructures qui étaient 
déjà insuffisantes et qui n’avaient jamais été modernisées. Sur le plan économique 
et social, sur le plan de la sécurité, de l’ordre public et de l’environnement, les 
conséquences sont nombreuses et se feront sentir sur le long terme. HCMV, tout 
comme les autres grandes villes de par le monde, est un grand pôle d’attraction. 
L’important est de trouver une politique de régulation adéquate. Le projet 
(( d’aménagement de HCMV d’ici l’an 2010 )) de l’Institut d’aménagement urbain 
propose de développer la ville dans le sens de la formation de grappes 
d’agglomérations comprenant plusieurs groupements de villes qui vont former une 
structure unifiée. Dans cette perspective, cinq nouveaux arrondissements ont été 
créés, ce qui permettra d’endiguer en partie les flux d‘immigration vers le centre et 
de déconcentrer la population vers la périphérie. 
HCMV est la plus grande agglomération du Viêt-nam. La densité de la 
population y est importante et les voies de circulation inadaptées au trafic. HCMV 
héberge en particulier de nombreuses unités de production, auteurs d’émissions de 
Directive no OSKT-TU du 7 octobre 1996. 
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substances toxiques pour l’homme et pour la nature. L’opinion publique a 
sévèrement dénoncé la pollution de l’eau, de l’air, la pollution par le bruit, par les 
odeurs, par les déchets ... La plupart des usines n’ont pas envisagé de traiter leurs 
déchets renfermant des particules de plomb, d’aluminium ... L’évacuation des eaux 
usées en provenance des ménages et des hôpitaux rend encore plus insalubre l’eau 
des arroyos (Bassand & al., 2000). Les habitants de la ville souffrent aussi à 
longueur d’année du bruit qu’émettent les véhicules de tous types. La densité du 
trafic est en moyenne de 2 O00 véhicules à l’heure, la densité maximale étant de 
3 O00 véhicules à l’heure, ce qui ne représente que les deux tiers de la densité du 
trafic urbain dahs d’autres pays (Cao Van Sung 1995). Et pourtant la nuisance 
sonore, principalement causée par la circulation, est beaucoup plus importante avec 
un fiveau de l’ordre de 85 à 110 dB. Le parc automobile de HCMV compte plus de 
1,l million de véhicules et plus de 1 O00 véhicules supplémentaires sont mis en 
circulation en moyenne chaque mois. Sur les grands axes routiers, les émissions de 
SO2 et de CO2 sont de 1,4 à 3 fois supérieures aux limites officielles permises et 
elles n’arrêtent pas de croître, nuisant gravement à la santé de la population. 
I1 nous faut considérer la pollution de HCMV dans un cadre global, en tenant 
compte du fait que la ville fait partie de la zone économique méridionale qui 
comprend avec HCMV, Dông Nai, Binh Duong et Ba Ria-Vung Tau. La zone 
s’étend sur plus de 19 456 km2 pour 8,6 millions d’habitants et dispose de plus de 
30 O00 unités de production industrielle. Les secteurs en plein développement sont 
le pétrole, la mécanique, les produits chimiques, le textile, le cuir, la confection, le 
secteur alimentaire.. . La ville de Biên Hoa et sa zone industrielle, dans la province 
de DÔngNai, sont très polluées et la pollution se répercute sur HCMV par les 
sources d’eau, l’air, les déchets.. . 
En février 1998, HCMV compte 12 zones de production pour l’exportation 
(ZPE) et des zones industrielles (ZI) qui s’étendent sur 2071 hectares. Les 
statistiques de 1996 ont conclu que toute la zone économique méridionale subissait 
des émissions de gaz industriels renfermant 20 O00 tonnes de poussières, 55 O00 
tonnes de SOa et l’alerte a été donnée quant à la pollution par les déchets solides et à 
la pollution des sources d’eau. 
La densité moyenne de la ville est très élevée (24 O00 habitants au km’ en 
1999), mais la population est en plus inégalement répartie dans les arrondissements 
intérieurs, la densité dans le 5” arrondissement par exemple est de 5 1 O00 habitants 
au km2. La surface habitable, sous la pression de la croissance démographique, est 
passée de 8,2 m2 à 5,2 m2 par habitant. Les taudis, le long des arroyos, sont au 
nombre de 0,5 million (Nguyen Dang Son, 1997, p. 67). Le système 
d’approvisionnement en eau, défectueux, accuse une perte de 30 % de l’eau qu’il 
véhicule ; presque toute la partie sud de l’agglomération n’a pas accès à l’eau 
courante. L’évacuation des eaux usées, elle aussi défectueuse, est responsable 
d’inondations en saison des pluies. Le ramassage et le transport des ordures vers les 
décharges prend de plus en plus de temps. Vu l’insuffisance de l’infrastructure 
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incapable de répondre aux besoins d’une population sans cesse grandissante, 
l’environnement, loin de s’améliorer, se détériore progressivement. 
Pour apporter une solution aux problèmes que nous venons de soulever, des 
mesures s’imposent pour améliorer la vie de la population. Le rythme de 
l’accroissement naturel et de la migration nette est pour les autorités de la ville un 
vrai casse-tête. Notons que HCMV, victime de c l’attrait de la ville )) qu’elle exerce 
dans l’immédiat et à long terme, est et sera encore confrontée à des difficultés qui 
portent atteinte à la santé publique. Actuellement, la ville appelle davantage 
d’investissements tant nationaux qu’étrangers qui aideront à la modernisation de 
l’infrastructure, à la gestion urbaine et à la préservation de l’environnement ; le 
rythme de l’urbanisation et la croissance de la population exigent plus de capitaux 
pour la construction des infrastructures et exigent de la part des gestionnaires une 
compétence adéquate pour être à même de gérer une mégapole. Les autorités ont 
déjà adopté des projets d‘aménagement général et des politiques économiques et 
sociales, et ont promulgué des réglementations sur la gestion urbaine susceptibles 
de répondre aux exigences de la situation actuelle. 
Conclusion 
Toute politique, pour être efficace, doit tenir compte de la situation réelle. 
Pour HCMV, il faut arriver à contrôler l’accroissement de la population, ce qui va 
permettre de résoudre les problèmes qui se posent dans l’immédiat et d’édifíer une 
base solide pour l’avenir de la ville. 
En tenant compte de la surface disponible de la ville existante, il faudrait 
ramener la population du centre-ville à 3 millions d’habitants au maximum. La 
densité actuelle au km’ de certains quartiers étant supérieure à 60 O00 habitants, il 
sera nécessaire de prendre de nombreuses mesures, par exemple développer d’autres 
agglomérations pour réduire la pression démographique dans le centre. La politique 
municipale consiste à déconcentrer une partie de la population vers la périphérie en 
direction de villes satellites nouvelles et de contrôler la densité des constructions 
dans chaque arrondissement et dans chaque quartier. Par ailleurs l’Institut 
d’aménagement urbain de HCMV a proposé de nombreux projets d’aménagement 
global et de construction d’ici l’an 2010, ainsi que des plans de rénovation de la 
ville intérieure et du reste de la circonscription administrative : 
- rénover la ville, améliorer l’environnement gravement pollué de tous les arroyos 
de la ville intérieure ; 
- préparer le déplacement des habitants des taudis et des habitations insalubres des 
rives des arroyos vers les villes nouvelles en périphérie ; 
- déplacer les unités de production industrielle polluantes vers la périphérie ; 
- adopter une politique de limitation de l’immigration et trouver des mesures pour 
diminuer l’effectif de la population de la ville ; 
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- adopter une politique efficace pour mobiliser les investissements nécessaires au 
développement de la ville ; 
- adopter une politique encourageant l’investissement et la construction dans les 
villes nouvelles pour y attirer les migrants ; 
- augmenter la surface des espaces verts par habitant, augmenter la surface des 
voies de circulation, des croisements de voies et des parkings. 
Les tâches mentionnées ci-dessus exigent beaucoup de temps et d’énergie et 
demandent l’appui du Gouvernement. Ce dernier a mis actuellement à l’étude des 
projets et des programmes de grande envergure dans ce domaine. 
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Les couvreurs 
11 
Les Vietnamiens à "ranger 
Magali Barbieri 
Entre 1975 et 1995, près d'un million cinq cent mille Vietnamiens ont quitté 
leur pays, dans des conditions parfois extrêmement précaires. Les deux plus grandes 
vagues d'émigration se sont réalisées dans des conditions très différentes : départs 
clandestins massifs à la fin des années soixante-dix, départs organisés au tournant 
des décennies quatre-vingt et quatre-vingt-dix. Pendant plusieurs années, les 
Vietnamiens ont représenté la proportion la plus importante des réfugiés dans le 
monde. La première partie de ce chapitre fait le point sur l'émigration vietnamienne, 
sur ses rythmes, son volume et sa nature. La mémoire collective associe encore cette 
population au drame des boat-people qui, par l'émotion suscitée dans l'opinion 
publique et la communauté internationale, a permis aux émigrés vietnamiens de 
bénéficier de programmes d'accueil et d'installation particuliers dans plusieurs pays 
occidentaux, en h é r i q u e  du Nord, en Australie et en Europe notamment. La 
seconde partie du 'chapitre compare les caractéristiques démagraphiques des 
Vietnamiens de deux communautés : celle des États-Unis, parce qu'elle est de loin la 
plus importante en volume, et celle de la France, parce qu'elle nous intéresse 
évidemment plus particulièrement mais aussi parce que la politique d'intégration 
mise en œuvre présente des différences majeures par rapport à la politique 
américaine. 
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Les réfugiés et autres émigrés vietnamiens 
Depuis 1975, la situation politique et économique du Viêt-nam a suscité le 
départ de centaines de milliers de nationaux. Le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les Réfugiés estimait le nombre cumulé d'émigrants vietnamiens à 
1,4 millions de personnes au 31 décembre 1996. Parmi eux, plus de 800 O00 
personnes avaient quitté le pays clandestinement, principalement par la mer (les 
tristement célèbres boat people). L'évolution de l'émigration n'a pas suivi une 
tendance linéaire. Après avoir atteint un premier pic en 1979, le nombre des départs 
du Viêt-nam a progressivement décliné jusqu'au milieu des années quatre-vingt, 
avant de connaître un nouvel élan dans les années 1989-1992 (figure 1). 
Soulignons dès à présent que les chiffres qui sont présentés dans la première 
partie de notre article proviennent des statistiques du Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les Réfugiés (HCR)'. Les départs qui ont eu lieu avant la 
réunification du pays (1975-1976) ne sont pas comptabilisés dans ces statistiques. 
Ils concernaient surtout la grande bourgeoisie vietnamienne installée dans le Sud, 
fùyant la menace d'un futur régime communiste que le retrait progressif des 
Américains à partir de 1973 laissait présager. Par ailleurs, les exilés n'ayant jamais 
fait l'objet d'un enregistrement, soit en tant que réfugiés, soit dans le cadre de 
programmes de départs officiels, ne sont pas non plus pris en compte. Le Haut 
Commissariat aux Réfugiés estime que le nombre de ces exilés représente, selon les 
années, mille à trois mille départs annuels supplémentaires vers la Thaïlande. 
Nombre de personnes 
250 Oo0 1 
200 O00 
.Départs organisés 
150 O00 
100 O00 
50 O00 
O 
CI976 1978 1980 1982 1984 1986 1988 1990 1992 1994 1996 
Année 
Note ler d2parts clandestins par la frontrèrc terrestre (de 1.000 Q 3 O00 d6paN annuels veri la Thailande) ne sont pas inclus 
Figure 1 : Départs annuels du Viêt-nam recensés par le HCR des Nations Unies 
'Toutes les statistiques présentées dans cette première partie ont été établies à partir de la 
publication annuelle du Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés intitulée 
Statistics concerning Indo-Chinese in East and Southeast Asia. Geneva: Resettlement section. 
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Les boat people 
Dès le moment oÙ le pays a ét6 réunifié', les Vietnamiens n'ont plus été 
autorisés à passer les frontières librement. Très vite, la politique répressive contre 
les "capitalistes", particulièrement active en 1977-1978, et la collectivisation de 
l'économie ont incité plusieurs centaines de milliers de personnes à quitter le pays 
clandestinement dans des conditions souvent très dures. L'envoi de l'armée pour la 
guerre contre les Khmers rouges au Cambodge en 1978- 1979 a encore précipité ces 
mouvements. La seule année 1979 a vu plus de 200 O00 Vietnamiens fuir par voie 
de mer au péril de leur vie sur des embarcations de fortune. Le nombre de boat 
people recensés par le HCR a atteint presque 450 O00 pour la période 1978-1981 
(tableau l), correspondant à la plus grosse vague d'émigration jamais observée au 
Viêt-nam3 et représentant environ 1 % de la population totale du pays, soit une 
hémorragie considérable. 
L'émigration illégale à partir du Viêt-nam s'accomplit le plus souvent en deux 
étapes. Dans un premier temps, les départs s'effectuent dans des conditions parfois 
extrêmement précaires vers les pays les plus proches. Ceux qui fuient par la mer (la 
majorité) ne choisissent généralement pas leur terre d'asile et accostent là où leur 
bateau les mène. Par ordre d'importance numérique décroissante, les principales 
terres d'accueil des boat peuple depuis 1979 ont été la Malaisie, la Thaïlande, 
également premier pays d'asile pour les émigés clandestins franchissant les 
iì-ontières par voie terrestre, Hongkong, l'Indonésie et les Philippines (tableau 2). 
L'accueil des exilés n'a pas toujours été très positif. Les départs massifs de 
1979, année pendant laquelle le nombre des émigrants clandestins a brutalement 
augmenté (passant de 90 O00 l'année précédente à plus de 200 000), ont provoqué 
une politique très active de refoulement dans plusieurs pays, la Thaïlande, la 
Malaisie et l'Indonésie en particulier, soulevant une vague d'émotion dans la 
communauté internationale et provoquant l'organisation d'une conférence mondiale 
en faveur des réfugiés indochinois. Cette conférence s'est tenue à Genève en juillet 
1979. À cette occasion, les nations occidentales se sont engagées à accueillir chez 
elles les réfugiés arrivés dans les pays de "premier asile". Des camps ont été mis  en 
place sous l'égide du HCR des Nations Unies et avec l'aide de la Croix Rouge 
La prise de Saigon le 30 avril 1975 met un terme à la guerre du Viêt-nam par la victoire de l'armée 
du Nord. La République Socialiste du Viêt-nam réunifié ne sera cependant proclamée par 
l'Assemblée Nationale que le 2 juillet 1976. 
Ce chiffre inclut les émigrés clandestins dans les camps ou centres gérés par, ou en collaboration 
avec, le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés. I1 exclut les réfugiés isolés et, 
surtout, toutes les personnes qui ne sont jamais arrivées au terme de leur voyage. L'évaluation 
foumie doit donc être considérée comme une estimation minimum. Selon les auteurs ayant travaillé 
sur cette question, 30 O00 a 100 O00 boat peopZe vietnamiens seraient décédés au cours de leur 
traversée (voir, par exemple, Bany Wain, 1981 & United States Committee for Refugees, 1987). 
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Tableau 1 : Évolution de l'émigration vietnamienne entre 1975 et 1996 
Pays de premier 
asile 
Malaisie 
Hongkong 
Thaïlande (boat + landpeople) 
Indonésie 
Philippines 
Singapour 
Japon 
Macao 
Corée 
Autres pays 
Total 
Année 
< 1976 
1977 
1978 
1979 
1980 
1981 
1982 . 
.1983 
1984 
1985 
1986 
1987 
1988 
1989 
1990 
1991 
1992 
1993 
1994 
1995 
1996 
Total* 
Réhgiés dans les camps de premier asile 
254 495 30,2 
195 833 23,3 
160 239 19,O 
121 708 14,5 
51 722 6 2  
32 457 3,9 
11 902 1,4 
7 128 0,9 
1348 0,2 
4 847 o, 1 
841 679 1 O0 
Nombre de réfugiés Pourcentage 
Boat people 
5 644 
15 612 
86 357 
202 121 
71 451 
74 748 
43 808 
28 055 
24 865 
22 214 
19 538 
28 096 
45 530 
71 364 
30 936 
22 422 
10 060 
1717 
1185 
227 
O 
805 950 
burce :Haut Commissariat des A 
Départs organisé: 
1 979 
4 706 
9 815 
10 057 
18 978 
29 154 
24 940 
18 418 
12 961 
21 275 
43 177 
57 300 
86 451 
86 046 
60 059 
51 906 
46 303 
21 073 
604 598 
Sons Unies pour IC 
Total 
5 644 
15 612 
86 357 
204 100 
76 157 
84 563 
53 865 
47 033 
54 019 
47 154 
37 956 
41 057 
66 805 
114 541 
88 236 
108 873 
96 106 
61 776 
53 091 
46 530 
21 073 
1 410 548 
7éjügiés. 
*Note: il convient d'ajouter à ce total 42918 départs via les frontikres 
terrestres vers la Thaïlande qui ont été recensés par le HCR mais ne 
sont pas présentés en tant que tels dans les tableaux publiés 
annuellement par cet organisme. 
Tableau 2 : Répartition des Vietnamiens recensés entre 1975 et 1996 
dans les camps du Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés 
selon le pays de premier asile 
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Tableau 3 : Répartition des émigrés vietnamiens 
recensés par le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés 
entre 1975 et 1996 selon le pays ou le territoire de réinstallation 
Émigrés vietnamiens 
Pays ou territoire 
de réinstallation 
États-Unis 
Canada 
Australie 
France 
Allemagne 
Royaume-Uni 
Norvège 
Pays-Bas 
Suède 
Japon 
Suisse 
Danemark 
Nouvelle-Zélande 
Belgique 
Finlande 
Italie 
Autriche 
Taiwan 
Côte d’Ivoire 
Nouvelle-Calédonie 
Irlande 
Hongkong 
Grèce 
Luxembourg 
Islande 
Sénégal 
Philippines 
Espagne 
Singapour 
Chine 
Autres pays 
Total 
pour les Réjïigiés. 
entre 19 
Nombre 
878 341 
162 777 
157 729 
46 331 
28 896 
24 240 
10 024 
9 538 
9 o91 
8 126 
7 300 
7 004 
6 077 
5 158 
2 601 
678 
605 
263 
262 
23 3 
203 
162 
125 
114 
56 
19 
11 
10 
9 
O 
7 406 
1373 389 
d‘émigrés 
bs Nations Unies 
290 POPULATION ET DÉVELOPPEWATAU ~ÊT-NAM 
Internationale. La résistance des pays d'Asie du Sud-Est s'est néanmoins ravivée lors 
du nouvel afflux de boat people a la fin des années quatre-vingt et l'accord conclu 
lors de la conférence de Genève de 1979 a été remis en cause, par la Thaïlande 
notamment. Depuis cette époque, Hongkong est devenue la terre de débarquement 
privilégiée, le territoire regroupant à lui seul plús de 50 % des réfugiés clandestins. 
À peine arrivés dans les camps, les réfugiés se préoccupent d'organiser la 
seconde étape de leur voyage, souvent avec l'aide du HCR des Nations Unies, 
tentant d'organise: leur séjour dans un pays qui accepterait de leur accorder l'asile 
politique. Plusieurs pays occidentaux ont ainsi accepté d'accueillir des réfugiés 
vietnamiens, au lendemain de la codérence de Genève. À la fin de l'année 1996, sur 
les quelques 1,5 million de Vietnamiens ayant quitté leur pays depuis 1975, plus de 
90 % (1 370 000 environ) ont été accueillis dans un pays de <( deuxième asile n. La 
majorité des réfugiés a été reçue aux États-Unis. Les autres pays d'accueil 
privilégiés ont été l'Australie et le Canada, et, dans une proportion bien moindre, la 
France, l'Allemagne et le Royaume-Uni (tableau 3). 
L'assouplissement relatif des mesures de collectivisation du petit commerce, 
de l'artisanat et de l'agriculture paysanne dans le cadre du plan quinquennal 
1981-1985 a par la suite ralenti le rythme des départs clandestins qui, après une 
légère augmentation pour la période 1987-1991, se sont progressivement taris à 
partir de 1992 comme le montrait le tableau 1. En 1996, aucun départ clandestin à 
partir du Viêt-nam n'a été enregistré par les Nations Unies. Cela ne signifie pas que 
les Vietnamiens ne quittent plus leur pays. En effet, un deuxième type de flux 
migratoires, les "départs Organisés", s'est progressivement substitué à celui des boat 
people. 
Le programme des départs organiséd 
Dès les années quatre-vingt, les gouvemements d'Europe, d'Amérique du 
Nord et d'Australie ont dû faire face à une résistance croissante de leur opinion 
publique à l'accueil des réfugiés. Pour résoudre en partie le problème des vagues 
d'arrivées spontanées, un programme particulier a été conçu en 1979 sous le nom de 
<< programme des départs organisés D à l'initiative des pays occidentaux qui ont 
obtenu la signature d'un accord entre le Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les Réfugiés et le Gouvernement vietnamien. Après plusieurs années d'opposition et 
grâce à la pression de membres influents de la communauté internationale, le 
Gouvernement vietnamien a finalement accepté d'autoriser les départs contrôlés, 
permettant à plus d'un demi-million de Vietnamiens de quitter leur pays dans de 
bonnes conditions entre 1979 et 1996. 
Ce type d'émigration s'est progressivement substitué aux flux de réfugiés 
clandestins (figure 1). Dès 1984, le nombre des départs organisés a dépassé celui 
des boat people (près de 30 O00 contre 25 O00 environ). C'est cependant au cours 
Orderly Departure Program (ODP) en anglais. 
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des années 1990-1994, lorsque le Gouvernement vietnamien a adopté une position 
plus souple afin de favoriser l'intkgration du pays dans l'économie internationale, 
que ce programme a été le plus actif, avec 50 O00 à 80 O00 départs annuels. En 
1996, plus de 20 O00 personnes ont encore pu quitter le Viêt-nam dans ce cadre. Les 
quelques 600 O00 Vietnamiens ayant bénéficié du programme de départs organisés 
ont été accueillis dans 24 pays du monde, au premier rang desquels figurent comme 
auparavant l'Amérique du Nord, l'Australie et l'Europe. 
Les rapatriements volontaires 
Les demandeurs d'asile sont de plus en plus accusés d'utiliser l'argument 
humanitaire pour justifier un déplacement qui serait motivé en réalité par des 
raisons économiques. Les pays occidentaux affirment vouloir regagner le contrôle 
de leurs frontières dont ils prétendent avoir été progressivement dépossédés. La 
position des émigrés vietnamiens leur apparaît désormais comme d'autant moins 
légitime que le régime politique du Viêt-nam s'est indéniablement assoupli depuis 
1989. La politique actuelle, qui concerne principalement, mais pas uniquement, les 
Vietnamiens demeurés dans les camps de premier asile, consiste donc à les 
encourager au retour. 
Un programme de rapatriement volontaire de tous les Vietnamiens émigrés 
qui n'ont pu recevoir le statut de réfugiés a été organisé en juin 1989. Ce programme 
a été établi sous l'égide du Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés 
avec l'accord du Gouvernement vietnamien qui s'est officiellement engagé à ne pas 
poursuivre de quelque manière que ce soit les Vietnamiens revenant après un départ, 
même illégal, vers l'étranger. Près de 100 O00 réfugiés sont retournés au Viêt-nam 
par l'intermédiaire de ce programme. En 1996, seuls 10 O00 réfugiés vietnamiens 
refusant le retour au pays demeuraient dans les camps du HCR, la plupart à 
Hongkong, dans l'espoir d'une réinstallation en pays tiers, mais ces camps ont été 
fermés l'année suivante dans la perspective du retour de Hongkong à la Chine. 
Diasporas vietnamiennes, l'approche démographique 
Cette seconde partie du chapitre explore les caractéristiques démographiques 
de deux diasporas vietnamiennes. Le choix a porté sur les États-Unis, premier pays 
d'accueil des émigrés vietnamiens, et la France, qui nous concerne évidemment plus 
particulièrement. La comparaison entre les deux communautés se justifie également 
sur le plan théorique dans la mesure où la France et les États-Unis ont été impliqués 
directement dans la guerre du Viêt-nam, à l'origine des vagues migratoires massives 
des années soixante-dix et quatre-vingt. 
En ce qui concerne les sources de données disponibles, ni les États-Unis ni la 
France ne disposent de registres de population répertoriant l'ensemble des immigrés, 
Le recensement général est donc la source d'information privilégiée. Plusieurs 
enquêtes démographiques, sociales et/ou économiques réalisées à l'échelle nationale 
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dans chacun des deux pays de l'étude sont disponibles mais, même lorsqu'elles 
comportent l'information sur le lieu de naissance ou la nationalité des personnes des 
ménages enquêtés, l'échantillon des personnes nées au Viêt-nam est trop faible pour 
mettre en relief les caractéristiques de cette population. C'est notamment le cas pour 
la France. Ainsi, l'enquête démographique récente la plus riche pour I'étude des 
populations immigrées (intitulée G Mobilité géographique et insertion sociale D, 
réalisée à l'initiative de I'INED, avec la collaboration de l'INSEE, en 1992) inclut 
moins de 500 ménages vietnamiens. En outre, les recensements produisent des 
données plus facilement comparables d'un pays à l'autre que des enquêtes 
ponctuelles et il se trouve que les derniers recensements américain et fiançais ont 
été réalisés la même année, à savoir en 1990. 
Compte tenu des différences importantes entre les recensements de la France 
et des États-Unis dans les modalités de la plupart des variables économiques et 
socialess, notre étude se limite à une comparaison des caractéristiques 
démographiques, de la structure des ménages et de la répartition géographique des 
immigés du Viêt-nam dans les deux pays. Les analyses qui sont présentées ici 
portent sur l'échantillon à 5 % des ménages pour les États-Unis et I'échantillon au 
quart pour la France6. Les effectifs présentés ont été calculés en tenant compte des 
pondérations affectées au niveau des ménages et des individus. 
Questions de depnition 
Le critère du lieu de naissance est celui retenu pour la défintion des 
immigrés du Viêt-nam dans notre étude. Un immigré vietnamien est donc une 
personne née au Viêt-nam vivant en France ou aux États-Unis. Cette notion est bien 
différente de celle d'étranger qui est fondée sur le critère de la nationalité. La 
nationalité peut changer. De fait, une proportion significative des immigrés 
vietnamiens sont de nationalité française ou américaine par naturalisation. Comme 
nous nous intéressons ici à la comparaison de deux communautés d'origine 
vietnamienne qui vivent dans des pays où la procédure d'octroi de la nationalité, que 
ce soit par naissance ou par naturalisation, diffère, nous avons choisi le critère le 
plus stable et le moins susceptible de déclaration volontairement ou 
involontairement erronée (par incompréhension de la question ou ignorance du 
statut), celui donc du lieu de naissance. Nous avons cependant nuancé ce critère en 
tenant compte de la nationalité par l'exclusion des personnes nées françaises (pour 
l'échantillon français) ou américaines (pour l'échantillon américain) au Viêt-nam. 
' Les systèmes d'éducation et les classifications professionnelles sont trop différents pour permettre 
la comparaison. Par ailleurs, contrairement au recensement américain, le recensement fiançais ne 
comprend pas de questions relatives aux revenus et aux connaissances linguistiques, deux 
variables qu'il aurait été intéressant de comparer. . 
Pour la France, les données utilisées proviennent d'un fichier spécifique issu de l'échantillon au 
quart du Recensement de la Population de 1990 gracieusement mis à notre disposition par 
l'INSEE. Je souhaite tout particulièrement remercier ici Suzanne Thave, responsable de la cellule 
((Statistiques et études sur les populations étrangères )) à l'INSEE, pour son aide dans la 
constitution de ce fichier d'immigrés du Viêt-nam. 
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Dans la mesure o Ù  nous nous intéressons aux Vietnamiens en tant que groupe 
culturel, il nous fallait en effet exclure les enfants d'expatriés français ou américains 
au Viêt-nam qui avaient reçu, de droit, la nationalité de leurs parents à la naissance 
et sont depuis retournés en France ou aux États-Unis. Les données du recensement 
ne nous permettent malheureusement pas de distinguer les enfants nés de couples 
mixtes, Vietnamien-Français ou Vietnamien-Américain. Ces enfants se trouvent 
compris dans l'échantillon lorsqu'ils ne sont pas déclarés de nationalité fiançaise ou 
américaine de naissance. 
Notre définition inclut par ailleurs les personnes nées au Viêt-nam de 
nationalité ni vietnamienne, ni fiançaise ou américaine. Les catégories utilisées par 
le Bureau du Recensement des États-Unis pour la nationalité ne permettent pas de 
distinguer entre les nationalités autres qu'américaine. Par souci de comparaison, 
nous nous devions d'adopter les mêmes critères de sélection pour la France et pour 
les États-Unis. Dans les deux cas, nous avons donc construit notre échantillon 
d'immigrés vietnamiens à partir de tous les individus nés au Viêt-nam qui, à la 
naissance, avaient une nationalité autre que française (pour l'échantillon fiançais) 
ou américaine (pour l'échantillon américain). Les données du recensement français 
indiquent que la proportion de personnes nées au Viêt-nam de nationalité ni 
vietnamienne ni française est très faible (moins de 5 % de toutes les personnes nées 
étrangères au Viêt-nam). Parmi elles, les trois-quarts sont laotiennes, 
cambodgiennes ou chinoises (respectivement 42 YO, 26 % et 5 %). Aucune des 
autres nationalités ne représente plus de 60 individus sur le total des 60 329 
immigrés du Viêt-nam. Il semble donc que même si nous avions pu retenir des 
critères de définition plus stricts (personnes nées de nationalité vietnamienne au 
Viêt-nam), les résultats n'auraient pas été fondamentalement diffkrents. 
Importance numérique des diasporas vietnamiennes en France et aux Etats-Unis 
Comme l'indique le tableau 4, la France compte un peu plus de 60000 
immigrés vietnamiens' contre près de 550000 aux États-Unis. La diaspora 
américaine, qui regroupe rappelons-le plus de 60 % de l'ensemble des Vietnamiens 
émigrés, est donc près de dix fois plus grande que la communauté vietnamienne en 
France. Cependant l'écart se réduit lorsque l'on rapporte ces effectifs à la population 
totale puisque l'on obtient 103 immigrés vietnamiens pour 100000 habitants en 
France et 223 aux États-Unis. Les immigrés sont donc deux fois plus importants aux 
États-Unis qu'en France en valeur relative. 
' La rigueur nous obligerait à parler d'immigrés du Viêt-nam et non d'immigrés vietnamiens dans la 
mesure où, nous l'avons vu, un certain nombre des individus considérés sont nés au Viêt-nam de 
nationalité autre que Vietnamienne. Pour éviter la lourdeur que l'emploi systématique de cette 
expression introduirait dans notre texte, nous utiliserons indifféremment les deux termes immigrés 
vietnamiens et immigrés du Viêt-nam. 
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Catégorie 
Effectifs d'immigrés du Viêt-nam 
Population totaIe du pays 
Nombre d'immigrés vietnamiens pour 
100 O00 habitants 
France États-Unis 
60 329 538 604 
242 012 129 
103,3 222,5 
58 423 O00 
Répartition géographique 
La répartition géographique des immigrés vietnamiens est très contrastée. En 
France, la concentration est très élevée: plus de la moitié de la communauté 
vietnamienne réside dans la région Île-de-France (tableau 5a), principalement à 
Paris (11,s % du total), en Seine-Saint-Denis (8,2 %), dans le Val-de-Mame 
(7,4 %), le Val d'Oise (6,7%) et Ies Hauts-de-Seine (6,4 %). Le Sud-Est de la 
France constitue l'autre zone de résidence privilégiée, réunissant plus de 15 % des 
immigrés vietnamiens, répartis à égale mesure entre les régions Rhône-Alpes et 
Provence-Alpes-Côte d'Azur. Au total, les dix départements où la concentration est 
la plus forte réunissent plus de 60 % de l'ensemble des immigrés vietnamiens en 
France métropolitaine'. 
Aux États-Unis, la concentration est également élevée puisque la moitié des 
immigrés vietnamiens réside en Californie et 10% au Texas (tableau 5b). La 
concentration des Vietnamiens observés dans ces deux États est sensiblement plus 
forte que pour la communauté asiatique en général, pour laquelle les proportions 
s'élèvent à 38 et 4,5 %, respectivement. En revanche, on trouve relativement peu 
d'immigrés vietnamiens 1 New York (moins de 3 %) par rapport au pourcentage 
d'Asiatiques y résidant (12 'Yo). Au total, plus de 80 'YO des Vietnamiens vivent dans 
les dix États suivants : Californie (50,I %), Texas (10,I %), Virginie (3,7 %), 
Washington (3 %), New York (2,s %), Massachusetts (2,5 %), Pennsylvanie 
(2,5 %), Floride (2,3 %), Louisiane (2,l %) et Illinois (1,6 %). 
Les cartes 1 et 2 représentent la part des immigrés vietnamiens parmi 
l'ensemble de la population en France et aux États-Unis. La configuration 
géographique est un peu différente de celle observée aux paragraphes précédents 
dans la mesure où l'indicateur dépend en partie de la taille de la population totale. 
Pour les États-Unis, on retrouve la prépondérance de la Californie, où les 
Vietnamiens représentent presque 1 % de la population totale (904 pour 100 000), 
mais le Texas (320 pour 100 000) et la Virginie (317) sont dépassés par Hawaii 
(5 10) et Washington (337). Viennent ensuite la Louisiane, l'Oregon, le Nevada et le 
Massachusetts, qui comptent entre 200 et 300 immigrés vietnamiens pour 100 O00 
' Le nombre d'immigrés vietnamiens dans les DOM-TOM est négligeable. 
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habitants. La Pennsylvanie, la Floride, New York et l'Illinois, qui figuraient parmi 
les dix États les plus peuplés de Vietnamiens, sont largement distancés en terme de 
poids relatif parmi la population totale puisque le rapport pour 100 O00 habitants se 
situe, respectivement, à 112, 95, 85 et 78. 
Le classement est également bouleversé en France car, si l'on retrouve en tête 
les régions Île-de-France, avec près de 290 immigrés vietnamiens pour 100000 
habitants, et Provence-Alpes-Côte d'Azur, avec un rapport de 120 pour 100 000, la 
région Rhône-Alpes (98), classée troisième pour la proportion de Vietnamiens, est 
ici dépassée p& l'Alsace (1 19) et la région Champagne-Ardennes (102). À l'échelle 
des départements, le poids relatif des immigrés vietnamiens est sans surprise le plus 
élevé dans les départements de la région parisienne. Le rapport pour 100000 
habitants est supérieur à 300 dans le Val-d'Oise, le Val-de-Marne, la 
Seine-Saint-Denis et la ville de Paris, mais aussi dans l'Aube et en Corse-du-Sud, ce 
qui est plus surprenant. Le poids relatif des immigrés vietnamiens dans la 
population totale est élevé dans les autres départements d'Île-de-France : 
Tableau 5a : Immigrés vietnamiens par région. France, 1990 
Région 
Île-de-France 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 
Alsace 
Champagne-Ardennes 
Rhône-Alpes 
Limousin 
Midi-Pyrénées 
Languedoc-Roussillon 
Aquitaine 
Centre 
Franche-Comté 
Lorraine 
Picardie 
Bourgogne 
Pays de la Loire 
Haute-Normandie 
Auvergne 
Poitou-Charentes 
Bretagne 
Corse 
Basse-Normandie 
Nord-Pas-de-Calais 
Total France métropolitaine 
11 
Nombre de 
personnes 
30 836 
5 O90 
1932 
1380 
5 250 
612 
1838 
1349 
1 752 
1354 
624 
1-268 
824 
716 
1322 
74 1 
560 
6 12 
93 6 
76 
381 
876 
60 329 
Sources : INSEE, France, Recensement de la Population de 1990. 
Ils 
Pour 100 O00 
habitants 
289,3 
119,5 
102,4 
84,7 
75,6 
63,s 
62,7 
57,l 
56,9 
55,O 
118,9 
98,l 
45,5 
44,5 
43,2 
42,7 
42,4 
38,4 
33,5 
30,4 
27,4 
22,l 
106,6 
Tableau 5b : Immigrés vietnamiens par État. États-Unis, 1990 
État 
:alifornia 
Hawaii 
Washington 
Texas 
Virginia 
Louisiana 
Oregon 
Nevada 
Massachusetts 
Kansas 
Colorado 
Oklahoma 
Montana 
Maryland 
Utah 
Arizona 
Pennsylvania 
Iowa 
Dist. of Columbia 
Florida 
New York 
Connecticut 
Georgia 
Michigan 
Mississipi 
Illinois 
Source : Bureau of 
I 
Nombre de 
personnes 
269 600 
5 657 
16 329 
54 163 
19 722 
11 286 
7 562 
2 945 
13 173 
4 628 
5 745 
5 307 
6 759 
7 503 
2 288 
4 689 
13 188 
2 886 
62 1 
12 337 
15 303 
2 808 
5 464 
4 195 
, 2049 
8 757 
Census, États-L 
Pour 100 O00 
habitants 
904,O 
509,s 
337,7 
320,l 
316,6 
272,O 
267,4 
245,9 
218,s 
186,l 
175,4 
171,7 
156,9 
156,2 
132,O 
12s,1 
11 1,s 
104,2 
103,3 
95,l 
85,s 
85,3 
84,4 
82,4 
77.6 
opulation and H 
79,4 
État 
New Jersey 
South Dakota 
New Mexico 
North Carolina 
Arkansas 
Minnesota 
Rhode Island 
Alabama 
Maine 
North Dakota 
Nebraska 
Wisconsin 
Alaska 
Indiana 
Delaware 
Tennessee 
Ohio 
Kentucky 
South Carolina 
Vermont 
Idaho 
Missouri 
New Hampshire 
West Virginia 
Wyoming 
Total 
‘lg. 
Ir 
Nombre de 
personnes 
5 842 
46 1 
948 
4 002 
1361 
5 283 
557 
2 238 
603 
290 
72 1 
1957 
206 
1835 
216 
1560 
3 221 
989 
798 
125 
204 
130 
90 
3 
O 
538 604 
Pour 100 000 
habitants 
76,2 
67,O 
62,9 
60,4 
58,l 
57,4 
57,4 
55,3 
49,4 
46,s 
45,4. 
40,O 
37,2 
33,l 
32,5 
32,4 
29,s 
26,6 
23,l 
23,l 
20,4 
16,4 
8 2  
022 
0,o 
217.3 
i 
’..”, 
.< 
2 - c,. 
. .  -. .c 
C k r t t  I .  Nombre d’immigrk vietnamiens pour- 100 O00 habitants 
Carte 2. Nombre d'ininiigr6s vietnamiens p i r  100 O 0 0  h;ihitnnts 
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France 
921 
18,O 
20,7 - 
18,7 
- 11,l 
11,5 
Hauts-de-Seine (276 pour 100 000), Seine-et-Marne (234), Essonne (194) et, dans 
une moindre mesure, Yvelines (135). Le rapport est par ailleurs supérieur à 
100 dans certains départements du Sud-Est (Bouches-du-Rhône et Alpes- 
Maritimes), du Centre (Indre, Haute-Vienne et Creuse) et sur les frontières (Haut- 
Rhin et Bas-Rhin, Haute-Garonne, Haute-Savoie et Corse). 
Structure par sexe et âge . 
États-Unis 
~ 10,5 
25,9 
25,5 
20,5 
9,7 
4,s 
La répartition par sexe et âge des populations immigrées est fonction de l'âge 
des immigrés à ia date d'arrivée dans le pays d'accueil et de la durée du séjour. Les 
variations dépendent notamment de la nature de l'immigration. Les immigrés 
vietnamiens étant principalement des réfugiés arrivés en famille ou pour rejoindre 
des membres de leur famille déjà installés, les hommes et les femmes y sont 
représentés presque à égale mesure dans les deux pays : 49 % d'hommes et 51 % de 
femmes en France ; 52 et 48 %, respectivement, aux États-Unis. Ces proportions 
sont proches de celles observées pour l'ensemble des immigrés, à savoir 48 % de 
femmes en France et 51 % aux États-Unis. Une particularité de la diaspora 
vietnamienne réside dans la différence des répartitions par âge selon le sexe : les 
immigrés vietnamiens adultes sont plutôt de sexe masculin dans les groupes d'âges 
15-34 ans, et plutôt féminin à partir de 35 ans. Cette disparité s'explique par un 
rapport de masculinité relativement faible au Viêt-nam du fait de la guerre, 
particulièrement marqué pour les groupes d'âges les plus élevés. Ainsi, au 
recensement général de la population de 1989, le Viêt-nam comptait moins de 
85 hommes pour 100 femmes après 45 ans et moins de 75 après 65 ans (General 
Statistical Office, 1991) 
11,1 
1 O0 
La répartition par âge des diasporas vietnamiennes en France et aux 
États-Unis (figures 2a et 2b et tableau 6) présente plusieurs similitudes et quelques 
différences notables. Dans les deux pays, la pyramide des âges est en forme de 
toupie avec une base et un sommet rétrécis. Les immigrés sont concentrés dans les 
321 
1 O0 
Tableau 6 : Répartition en pourcentage des immigrés vietnamiens 
en France et aux États-Unis par grands groupes d'âges 
15 à 24 ans 
25 à 34 ans 
35 à 44 ans 
45 à 54 ans 
55 à 64 ans 
Sources : INSEE, France, Recensement de lp Population de 
1990 et Bureau of the Census, Etats-Unis, 1990 
Census of Population and Housing. 
i 
1 
e 5 85 
t 
I ; o  
I I 0.5 O 0  0.5 
Source . IrVSEE. France. Recettsenterrr de la Population de 1990 
Figure 2a. Pyramide des âges des immigrés du Viêt-nam 
Recensement de la France 1990 
I 
Figure 2b. Pyramide des âges des immigrés du Vii3-nam 
Recensement des États-Unis 1990 
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groupes d'âges correspondant aux jeunes adultes. Ce phénomène, que l'on rencontre 
dans toutes les populations immigrées, est plus prononcé aux États-Unis, où les 
15-44 ans représentent plus de 70 'YO de l'ensemble, qu'en France, où ils sont à peine 
plus de 55 %. L'écart n'est pas dû tant aux premiers groupes d'âges (environ 10 % de 
moins de 15 ans dans les deux communautés) qu'aux âges élevés. Les personnes 
âgées de 65 ans ou plus représentent 11 % des immigrés vietnamiens en France 
contre seulement 3 % aux États-Unis. Ces différences se résument par un âge 
moyen beaucoup plus élevé dans le premier pays (38 ans) que dans le second 
(31 ans). 
La proportion plus importante des personnes âgées en France s'explique en 
grande partie par une ancienneté plus grande qu'aux États-Unis de l'immigration 
vietnamienne. Contrairement au recensement américain, le recensement français ne 
comprend pas de question sur la date d'arrivée dans le pays. On connaît néanmoins 
le lieu de résidence au recensement précédent, ce qui permet de distinguer les 
immigrés arrivés avant 1982 de ceux arrivés entre 1982 et 1990. On constate ainsi 
que presque 40 % des Vietnamiens sont arrivés aux États-Unis au cours de cette 
dernière période, contre seulement 25 'YO en France. Une analyse de la structure par 
âge limitée aux immigrés arrivés entre 1982 et 1990 indique que la répartition est 
très proche dans les deux pays : 17 % de moins de 15 ans, environ 65 % de 
15-44 ans, 15 à 18 % de 45 ans ou plus. L'âge moyen des immigrés récents n'est pas 
significativement difErent dans les deux pays, soit environ 30 ans. Il semblerait 
donc que la pyramide des âges des immigrés, à une période proche du moment de la 
migration, ne présente pas.de différence majeure selon le pays d'accueil. 
Acquisition de la nationalité 
En France, la dernière réforme du droit de Ia nationalité date de 19939. En ce 
qui concerne les personnes nées étrangères à l'étranger, la nationalité française peut 
être acquise par mariage avec un ressortissant français (après un délai de 
communauté de vie de deux ans suivant le mariage"), ou par filiation, pour les 
enfants mineurs, lorsque l'un des parents acquiert la nationalité française. La 
naturalisation peut aussi être demandée après une résidence d'au moins cinq ans en 
France sous réserve de francophonie et sous condition de moralité. La procédure 
peut être très longue. Aux États-Unis, les conditions sont similaires, à l'exception 
d'un accent plus marqué sur l'assimilation culturelle : outre la résidence légale dans 
le pays depuis au moins cinq ans, un casier judiciaire vierge et une bonne moralité, 
le candidat à la nationalité américaine doit également faire la preuve de son aptitude 
à parler, lire et écrire l'anglais, de son attachement déclaré à la constitution 
américaine, ainsi que de sa connaissance et de sa compréhension des Cléments 
fondamentaux de l'histoire et du système politique des États-Unis. Néanmoins, la 
condition linguistique est levée pour tous les individus ayant légalement résidé dans 
le pays depuis au moins quinze ans et qui ont plus de 55 ans ainsi que pour ceux qui 
Une autre réforme a eu lieu depuis la rédaction de cet article. 
'O Ce délai était auparavant de six mois. 
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Période d'arrivée 
Avant 1982 
1982-1 990 
Ensemble 
Nombre d'individus 
y résident depuis au moins 20 ans et sont âgés de plus de 50 ans. Par ailleurs, la 
durée de résidence légale est réduite à trois ans pour toutes les personnes mariées à 
un citoyen américain. Globalement, les critères sont donc un peu plus limitatifs dans 
ce dernier pays qu'en France. 
France États-Unis 
Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemble 
59,3 70,2 64,9 61,6 59,l 60,4 
18,5 24,O 21,2 . 16,O 13,l 14,6 
48,5 58,9 . 53,s 43,7 . 40,8 42,3 
29 547 30 782 60 329 281 049 257 555 538 604 
Nous avons comparé Ia répartition des immigrés du Viêt-nam en fonction de 
la nationalité déclarée au recensement selon la période d'entrée dans le pays 
d'accueil. Les résultats semblent confirmer la facilité plus grande pour les 
Vietnamiens de France à devenir français que pour ceux des États-Unis à devenir 
américains puisque 5 4 %  des premiers ont obtenu leur naturalisation contre 
seulement 42 % des seconds. Les différences entre pays reflètent certainement en 
partie les contraintes plus grandes de l'acquisition de la nationalité observées aux 
États-Unis. Néanmoins, cette hypothèse doit être nuancée dans la mesure où les 
écarts traduisent non seulement des différences dans la capacité à s'intégrer et dans 
les modalités d'acquisition de la nationalité, mais aussi des différences dans les 
durées de séjour. 
En effet, la précocité de l'immigration vietnamienne en France pourrait 
expliquer, au moins en partie, l'acquisition plus fréquente de la nationalité qui y est 
observée. De fait, plus la durée de résidence dans le pays d'accueil est longue, plus 
la proportion de naturalisés est importante. Comme le montre le tableau 7, elle 
s'élève à plus de 60 % parmi les immigrés arrivés avant 1982 contre seulement 15 à 
20 % parmi ceux entrés à partir de 1982. Néanmoins, la facilité plus grande avec 
laquelle les immigrés vietnamiens semblent acquérir leur naturalisation en France 
persiste lorsque l'on contrôle la période d'arrivée. Panni les Vietnamiens entrés entre 
1982 et 1990, la proportion de naturalisés atteint plus de 20 % en France contre 
moins de 15 % aux États-Unis. I1 semble donc effectivement y avoir un effet de la 
politique d'acquisition de la nationalité qui serait plus libérale en France qu'aux 
États-Unis, en ce qui concerne les Vietnamiens en tous cas. 
Tableau 7 : Proportion d'immigrés vietnamiens naturalisés selon le pays, 
la période d'entrée et le sexe. France et États-Unis, 1990 ("A) 
Curieusement, les effets du sexe et de l'âge sont tout à fait différents dans les 
deux pays. En France, les femmes sont naturalisées dans une proportion supérieure 
d'environ un quart aux hommes (presque 60 % au lieu de moins de 50 %), alors 
qu'elles le sont dans une proportion un peu inférieure (41 % au lieu de 44 %) aux 
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Groupe d'âges France État s-Unis 
15-24 ans 18,5 29,8 23,2 11,4 14,2 12,6 
45-64 ans 31,5 32,O 31,s 14,O 9,7 11,7 
&Ensemble 19,O 26,l 22,6 16,O 13,4 15,l 
Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemble 
25-44 ans 14,l 23,5 18,9 22,5 15,2 18,9 
65 ans ou plus 33,3 18,O 24,l 7,3 3,6 5,o 
États-Unis (tableau 7). Cette disparité se retrouve dans presque tous les groupes 
d'âges considérés. Toutefois, les groupes d'âges se hiérarchisent différemment en 
fonction de la proportion de naturalisés dans les deux pays. C'est à 25-44 ans que la 
proportion de personnes naturalisées est la plus faible en France: moins d'un 
immigré récent sur cinq, au lieu d'un sur quatre environ dans les groupes exirêmes 
(15-24 et 65 ans ou plus) et presque un sur trois à 45-64 ans (tableau 8). Le groupe 
d'âges 25-44 ans est au contraire le groupe dans lequel la proportion de naturalisés 
est la plus forte aux États-Unis. Compte tenu de la fréquence moindre des 
naturalisations dans ce dernier pays, elle est identique dans les deux pays pour ce 
groupe d'âges, soit un peu moins d'un immigré vietnamien sur cinq. En revanche, la 
proportion de naturalisés dans les autres groupes d'âges est beaucoup plus faible 
qu'en France : elle y est inférieure de moitié à- 15-24 ans (13 % contre 23 % en 
France), des deux-tiers à 45-64 ans (12 % contre 32 %) et des quatre-cinquièmes à 
65 ans ou plus (5 % contre 24 %). 
Tableau 8 : Proportion d'immigrés vietnamiens naturalisés âgés de 
15 ans ou plus, arrivés 1 partir de 1982, selon le pays d'accueil, le sexe et l'âge. 
France et États-Unis, 1990 (%) 
Etats-Unis, 1990 Census ofPopulation and Housing. 
En conclusion, la situation la plus favorable en terme de naturalisation est 
celle des personnes âgées de 45 à 64 ans en France, et de celles, hommes surtout, 
âgées de 25 à 44 ans aux États-Unis, mais, quel que soit le profil démographique 
des immigrés, la naturalisation est plus fréquente en France qu'aux États-Unis. En 
ce .qui concerne les femmes, cette différence pourrait s'expliquer par la présence 
fiançaise prolongée au Viêt-nam et, donc, d'une fiéquence significative de mariages 
mixtes ayant eu lieu dans ce pays avant la migration. Dans la mesure où les données 
ne nous permettent pas de connaitre le calendrier de la séquence des événements 
mariage et migration, ni les facteurs de la naturalisation (qui nous auraient permis 
d'identifier les naturalisations par mariage), il ne nous est pas possible d'approfondir 
cette hypothèse. 
Structures familiales 
Les ménages comportant au moins un immigré du Viêt-nam sont au nombre 
de 3 1 O00 en France et presque de 190 O00 aux États-Unis (tableau 9). Dans plus de 
90 % d'entre eux, la personne de référence et/ou son conjoint sont eux-mêmes 
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Caractéristique France États-Unis 
Nombre d'individus,immigrés du Viêt-nam 60329 538604 
Nombre d'individus vivant dans un ménage vietnamien 96680 721 866 
Nombre de ménages avec au moins un immigré du Viêt-nam 31 380 186582 
Nombre de ménages dont le chef ou son conjoint éventuel est 
immigré du Viêt-nam 28716 174082 
Nombre d'individus immigrés du Viêt-nam par ménage vietnamien 1,92 2,89 
Taille moyenne des ménages vietnamiens 3,37 4,15 
immigrés du Viêt-nam. La taille moyenne des ménages vietnamiens" est plus faible 
en France (3,37) qu'aux États-Unis (4,15) alors que la taille moyenne des ménages 
dans la population générale du pays est la même (56 ) .  
Tableau 9 : Répartition et taille des ménages vietnamiens. 
France et États-Unis, 1990. 
La différence est en partie due au nombre supérieur d'enfants dans les 
ménages vietnamiens aux États-Unis (1,7 en moyenne) qu'en France (1,4). Elle 
s'explique surtout par la présence beaucoup plus fréquente dans le ménage de 
personnes, apparentées ou non à la personne de référence : environ 20 % aux 
États-Unis contre presque 5 % en France. Il y a un peu plus de descendants et 
d'ascendants directs (petits-enfants, parents de la personne de référence ou de son 
conjoint) dans les ménages vietnamiens-américains que dans les ménages 
vietnamiens-français, mais ce sont surtout les autres parents (trois fois plus 
nombreux dans les premiers que dans les seconds) et les personnes non apparentées 
(pratiquement absentes des ménages français) qui expliquent War t  (tableau 1 O). 
Aux États-Unis, les immigrés vietnamiens vivent plus souvent avec d'autres 
immigrés vietnamiens qu'en France. En effet, le nombre moyen d'immigrés 
vietnamiens dans les ménages comprenant au moins un immigré du Viêt-nam est 
inférieur à 2 chez nous et proche de 3 outTe-Atlantique. Inversement, en France ces 
ménages comportent en moyenne un peu plus d'individus non vietnamiens (1,53) 
qu'aux États-Unis (1,29). La tendance plus marquée aux États-Unis qu'en France 
d'un regroupement des immigrés vietnamiens est confirmée par une endogamie 
beaucoup plus forte dans ce pays : dans presque 75 % des cas les deux conjoints 
viennent du Viêt-nam au lieu d'à peine plus de 40 % en France (tableau 11). 
Inversement, en France, presque 50 % des immigrés vietnamiens mariés le sont avec 
un Français de naissance tandis que seulement 15 % des immigrés du Viêt-nam aux 
États-Unis ont un conjoint américain de naissance. Les couples mixtes les plus 
représentés sont ceux dans lesquels c'est la femme qui est immigrée du Viêt-nam. 
Est défini ici comme ménage vietnamien tout ménage ordinaire dont la personne de référence ou 
son conjoint éventuel est immigré du Viêt-nam. 
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Répartition des membres du ménage 
selon leur lien avec la personne de référence ("A) 
Personne de référence 
Conjoint 
Enfants 
Ascendants (de la personne de référence ou de son 
conjoint) 
Petits-enfants 
Autres parents 
Sans lien de parenté 
Total 
Taille moyenne des ménages vietnamiens 
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France États-Unis 
29,9 24,l 
21,2 16,O 
43,l 40,9 
197 295 
096 0,s 
3 2  . 10,2 
092 523 
1 O0 1 O0 
3,37 4,15 
Tableau 10 : Composition-type des ménages vietnamiens. 
France et États-Unis, 1990. 
Pays de naissance du conjoint 
de la personne née au Viêt-nam 
(personne de référence du ménage ou son conjoint) 
Viêt-nam 
Cambodge 
Laos 
Autre pays d'Asie 
D ~ . S  le pays (Francektats-Unis) 
Autre 
France 
39,3 
435 
329 
1,9 
47,6 
228 
I Nombre de personnes dans les ménages vietnamiens 
Sources : INSEE, France, Recensement de la Population de 1990 et Bureau of the Census, États-Unis, 
1990 Census of Population and Housing. 
I 96680 I721 866 
Cette combinaison se rencontre deux fois plus aux États-Unis : plus de 80 % des cas 
dans ce pays contre moins de 60 % en France. La mixité plus grande observée en 
France pourrait s'expliquer par l'ancienneté de l'implantation dans le pays, qui 
favorise les échanges intercommunautaires, mais aussi par l'implantation prolongée 
des Français, hommes surtout, au Viêt-nam et donc la possibilité qu'un certain 
nombre des mariages mixtes identifiés se sont produits au Viêt-nam avant la 
migration. L'absence d'information sur les conditions du mariage ne nous permet pas 
d'analyser plus précisément cette question. 
Total 
Nombre de ménages 
Tableau 11 : Origine comparée des conjoints des ménages vietnamiens 
1 O0 
20 372 
États-Unis 
73,6 
1 2  
029 
294 
14,9 
699 
1 O0 
115 954 
Sources : INSEE, France, Recensement de la Population de 1990 et Bureau ofthe Census, 
Etats-Unis, 1990 Census of Population and Housing. 
La structure des ménages vietnamiens est très différente dans les deux pays 
(tableau 12). Certes, dans les deux cas, plus de la moitié des ménages est constituée 
306 
Caractéristique 
POPULATION ET D E V E L O P P ~ E N T A U  VZT-NW 
Tableau 12 : Répartition des ménages vietnamiens selon Ie type ("h) 
France États-Unis Composition 
du' ménage 
Personne seule 8,20 
8,08 
17,43 
1,84 
0,03 
4433 
6,77 
0,Ol 
0,lO 
1,43 
- 0,21 
0,Ol 
0,oo 
0,99 
0,oo 
0,07 
6,69 
0,06 
Couple 
sans enfant 
5,22 
2,28 
8,03 
2,35 
0,40 
0,s 1 
40,46 
11,80 
1,os 
2,02 
1,71 
0,77 
0,28 
0,75 
5,95 
1,89 
0,47 
1,12 
Couple 
avec enfant(s) 
100 
Famille 
monoparentale 
dirigée 
par un homme 
Famille 
monoparent ale 
dirigée 
par une femme 
Personries sans 
lien familial 
Total 
Nombre de 
ménages 
1 O0 
Sources : INSEE, I 
28 716 174 082 
Homme 
Femme 
sans isolé(s)'z ni apparenté(s) 
avec isolé(s) apparentés seulement 
avec isolé(s) apparentés et non apparentés 
avec isolé(s) non apparentés seulement 
sans isolé(s) ni apparenté(s) 
avec isolé(s) apparentés seulement 
avec isolé(sj apparentés et non apparentés 
avec isolé(s) non apparentés seulement 
sans isolé(s) ni apparenté(s) 
avec isolé(s) apparentés seulement 
avec isolé(s) apparentés et non apparentés 
avec isolé(sj non apparentés seulement 
sans isolé(s) ni apparenté(s) 
avec isolé(s) apparentés seulement 
avec isolé(s) apparentés et non apparentés 
avec isolé(s) non apparentés seulement 
et Bureau of the Census, État-Unis, 1990 Census of Population and Housing. 
de couples avec en.Lants, soit 51 % en France, SS % aux États-Unis, mais les autres 
ménages se répartissent tout à fait différemment et à l'intérieur même de chaque 
grande catégorie, des variations importantes sont observées. Le plus frappant est 
l'opposition entre les ménages sans enfants et les autres. En France, les personnes 
vivant seules ou les couples sans enfant sont presque deux fois plus fiéquents qu'aux 
États-Unis (plus de 35% contre moins de 20). En outre, dans les ménages 
constitués d'un couple sans enfant, la présence d'autres personnes, apparentées ou 
non, est beaucoup plus fréquente aux États-Unis : 30 % des cas contre 10 % en 
France. Ces deux Cléments expliquent en grande partie la taille moyenne beaucoup 
plus faible des ménages vietnamiens en France comparée aux États-Unis. 
Le terme d'isolé désigne toute personne du ménage dont le lien avec la personne de référence n'est 
celui ni de conjoint ni d'enfant. Certaines de ces personnes sont toutefois apparentées au couple 
principal, d'autres n'ont aucun lien de parenté avec la personne de référence du ménage ou son 
conjoint. 
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Par ailleurs, par rapport à la France, les familles monoparentales 
vietnamiennes sont d'un tiers plus nombreuses aux États-Unis (13 % contre 9,5 %). 
Dans ce pays, la personne de référence est plus souvent de sexe masculin dans ce 
type de ménage qu'en France (27 % des cas aux États-Unis au lieu de 17,5 % en 
France) et là encore on retrouve une présence plus fiéquente d'autres parents et de 
personnes sans lien de parenté avec la personne de référence (40 % des ménages 
monoparentaux aux États-Unis contre seulement 13,5 % en France). 
Enfin, les configurations moins classiques (par exemple, personne de référence du 
ménage sans conjoint ni enfants, vivant avec des isolés, apparentés ou non) sont 
quatre fois plus fréquentes parmi les ménages vietnamiens aux États-Unis qu'en 
France (respectivement 13 et 3 3  % des cas). 
État matrimonial 
Les variations de la structure familiale des diasporas française et américaine 
sont associées à des Wérences notables dans la répartition des immigrés du 
Viêt-nam selon le statut matrimonial (tableaux 13a et 13b). Les proportions 
beaucoup plus importantes de célibataires à tous âges dans la communauté 
vietnamienne de France est l'Clément le plus frappant de cette comparaison. L'écart 
est surtout marqué à partir de 45 ans puisque l'on trouve plus de 10% de 
célibataires chez les hommes comme chez les femmes immigrés du Viêt-nam en 
France dans les groupes d'âges 45-64 ans et 65 ans ou plus, contre seulement 3 3  et 
1,5 %, respectivement, pour les hommes et 6 et 5 %, respectivement, pour les 
femmes, aux États-Unis. Inversement, les immigrés du Viêt-nam sont beaucoup plus 
souvent mariés aux États-Unis qu'en France, quels que soient l'âge et le sexe. Les 
proportions de veufs et veuves y sont à peu près comparables, beaucoup plus 
importantes pour les femmes dès 45 ans dans les deux diasporas du fait de la longue 
guerre du Viêt-nam, particulièrement meurtrière pour les hommes. Enfin, la part des 
divorcé(e)s est un peu plus importante en France qu'aux États-Unis bien que les 
pourcentages soient faibles dans les deux pays. Ces conclusions ne sont pas 
modifiées lorsque l'on se restreint aux immigrés les plus récents (arrivés à partir de 
1982), suggérant que ces disparités reflètent des différences . culturelles 
indépendamment de la durée de résidence dans le pays d'accueil. 
Tableau 13a : Répartition des immigrés du Viêt-nam selon le sexe, le groupe d‘âges et le statut matrimonial. 
États-Unis, 1990 (“A) 
Groupes 
d‘âges 
0-14 ZUIS 
15-24 ans 
25-44 ZIIIS 
45-64 XIS 
Hommes 
Célibataires Mariés Veufs Divorcés Ensemble Célibataires 
100,o 030 0,o 0,o 100,o 100,o 
96,l 337 o, 1 o, 1 100,o 87,l 
37,6 59,7 0,3 2,4 100,o 18,7 
3 3  91,9 1,s 2,s 100,o 6,O 
65 ans ou + 
Total 
Nbd’indiv. 
lurces : Bureau of the Census, États-Unis, 1990 Census of Population and Housing. 
1 3  8312 1318 45 1oo;o 591 
54,7 43,l 03 1,6 100,o 41,4 
153 611 120982 2 111 4345 281 049 106 512 
Femmes 
Groupes 
d‘âges 
0-14 ans 
15-24 ans 
25-44 ans 
45-64 ans 
65 ans ou + 
Total 
Nbd’indiv. 
5,o 3 2  
129958 I 12835 I 8 250 
Hommes Femmes 
Célibataires Mariés Veufs Divorcés Ensemble Célibataires Mariés Veufs Divorcés Ensemble 
100,o 0,o 0,o 0,o 100,o 100,o 020 020 0,o 100,o 
96,6 3,3 0,o o, 1 100,o 90,9 8,9 o, 1 091 100,o 
40,s 56,5 0,2 2 3  100,o 27,2 66,6 128 424 100,o 
10,6 82,9 2,O 435 100,o 103  67,2 16,3 690 100,o 
10,7 72,7 11,4 532 100,o 10,5 36,s 49,l 3 3  100,o 
4 9 3  46,7 1,5 2,4 100,o 36,7 48,3 11,3 397 100,o 
14610 13801 432 704 29547 11 306 14864 3480 . 1132 30782 
Tableau 13b : Répartition des immigrés du Viêt-nam selon le sexe, le groupe d’âges et le statut matrimonial. 
France, 1990 (“h) 
Ensemble 
100,o 
100,o 
100,o 
100,o 
100,o 
100,o 
257 555 
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Conclusion 
La comparaison des caractéristiques démographiques des diasporas française 
et américaine à partir des données des recensements de la population de 1990 a 
fourni plusieurs résultats intéressants. Dans les deux pays, la concentration 
géographique des immigrés du Viêt-nam est forte puisque plus de la moitié d'entre 
eux résident dans une seule région, la Californie aux États-Unis, la région 
parisienne en France. Une tendance au regroupement des immigrés vietnamiens qui 
serait plus marquée aux États-Unis qu'en France apparaît néanmoins lorsque l'on 
étudie la structure familiale. Cette tendance se traduit, dans ce premier pays 
comparé au second, à la fois par un nombre supérieur d'immigrés vietnamiens par 
famille, y compris entre des individus qui n'ont pas de lien de parenté direct, voire 
aucun lien de parenté, et par une fréquence plus faible de mariages mixtes. Les 
différences observées dans la structure familiale s'expliquent mal par des variations 
de la structure par âge et par sexe. Elles pourraient résulter des divergences 
constatées dans les politiques d'accueil des immigrés mises en place dans chacun 
des deux pays. 
Hein, un sociologue américain qui a tout particulièrement étudié l'intégration 
des communautés vietnamiennes en France et aux États-Unis en relation avec les 
politiques et programmes d'accueil, montre que la différence principale provient des 
priorités affichées : intégration culturelle dans le premier cas, intégration sociale 
dans le second (Hein, 1992). Ainsi en France, des financements publics importants 
sont consacrés à la prise en charge des immigrés dès leur arrivée et leur placement 
en foyer avec un encadrement pour toutes les activités de la vie quotidienne, 
l'apprentissage intensif de la langue, puis, dans un deuxième temps seulement, l'aide 
à la recherche d'un logement et d'un emploi. Aux États-Unis, l'objectif étant de 
minimiser la charge financière pour FÉtat, les immigrés récents sont encouragés à 
rejoindre leur famille et l'accueil est principalement pris en charge par des 
associations locales, animées généralement par des personnes de même origine. Les 
stratégies décrites par Hein ne sont pas clairement inscrites dans les politiques 
affichées par les gouvernements mais ce sont les procédures concrètement mises en 
œuvre qui traduisent ces divergences d'orientation et expliquent peut-être les 
différences que nous avons observées. 
Les immigrés du Viêt-nam sont pour la plupart, dans les deux pays, de jeunes 
adultes des deux sexes. Néanmoins, l'histoire migratoire plus ancienne des immigrés 
vietnamiens en France est associée à une proportion plus forte de personnes âgées 
dans ce pays par rapport aux États-Unis. On pourrait croire que la proportion plus 
grande de naturalisés observée en France est attribuable à ce phénomène. 
Cependant, l'kart entre les deux pays en termes de naturalisation n'est pas plus 
faible à durée égale de séjour. Au contraire, la proportion de naturalisés est 
beaucoup plus proche pour les immigrés anciens (65 % en France contre 60 % aux 
États-Unis) que pour ceux arrivés à partir de 1982 (respectivement 21 % et 15 %). 
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Les différences observées entre la France et les États-Unis sont donc 
vraisemblablement à mettre au compte soit d'écarts entre les deux pays dans la 
capacité d'intégration de la communauté vietnamienne, soit de barrières plus fortes 
aux États-Unis qu'en France au changement de nationalité. Des informations 
comparables sur des variables socio-économiques telles que le nombre d'années 
d'éfade, la situation professionnelle, le revenu et la connaissance de la langue du 
pays d'accueil auraient été d'une grande valeur pour examiner ces hypothèses. Des 
recherches complémentaires sont nécessaires pour mieux comprendre comment les 
immigrés vietnamiens s'adaptent à leurs nouvelles conditions de vie en France 
comme aux États-Unis et comment la politique d'immigration facilite leur 
intégration. La difficulté à s'intégrer est en effet un facteur important dans la 
décision des immigrés de retourner dans leur pays d'origine et l'ouverture actuelle du 
Viêt-nam ainsi que les mesures d'amnistie accordées par ce pays à toutes les 
personnes l'ayant illégalement quitté pourrait engendrer un flux de retour significatif 
dans les années i venir. 
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TROISIÈME PARTIE 
POPULATION ET RESSOURCES HUMAINES 
Un médecin 
12 
Évolution de la pyramide des âges 
Pham Thuy Huong 
Vu Hoang Ngân 
La population du Viêt-nam, comme dans la plupart des pays en 
développement, est caractérisée par un taux élevé d’accroissement naturel qui pose 
un problème socio-économique préoccupant pour les autorités. En 1921, la 
population du Viêt-nam était de 15,s millions d’habitants ; en 1960 elle atteignait 
30,6 millions (Nguyên Duc Nhuân, 1987), soit un doublement en 40 ans. Durant les 
dernières .grdes, la population a augmenté plus vite et son doublement s’est réalisé 
en 30 ans. Actuellement, avec 76 millions d’habitants, le Viêt-nam se situe au 
13” rang mondial et au deuxième rang en Asie du Sud-Est, derrière l’Indonésie. 
Peu de sources fiables sont disponibles sur la population. Jusqu’à la fin des 
années 1970, la situation démographique et le contexte socio-économique 
susceptible de l’influencer étaient fort mal connus. En l’absence de données d’état 
civil, les observations tirées des deux recensements réalisés en 1979 et en 1989 
depuis la réunification du pays (1976), ainsi que celles de l’enquête population et 
planification familiale de 1993 constituent les sources essentielles afin d’évaluer les 
changements démographiques du pays et les caractéristiques de la population. 
Nous décrirons dans ce chapitre les caractéristiques de la structure par sexe et 
âge de la population vietnamienne. 
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1979 
Le poids des jeunes : encore important mais décroissant 
1989 1993 
La population vietnamienne se caractérise par une proportion importante de 
jeunes âgés de moins de 15 ans, malgré sa diminution au fil des années, passant de 
41,7 % en 1979 à 39,7 % en 1989 et à 36,s % en 1993 (tableau 1). Large à la base, 
étroite au sommet, la pyramide des âges est très proche de celles observées dans 
d'autres pays en développement (figures 1,2, 3 et 4). La forme évasée de la moitié 
inférieure de la pyramide illustre l'accélération de la croissance démographique au 
lendemain de la Deuxième Guerre mondiale qui fait augmenter la proportion des 
jeunes. L'explosiÓn démographique a commencé dès 1955. Après avoir atteint son 
point culminant durant les années 1960-1964, l'augmentation de la population est 
devenue moins rapide. De 1965 à 1975, par suite de la guerre tant au Nord qu'au 
Sud du pays, la plupart des couples en âge de procréer ont été séparés, $06 une 
réduction de la fécondité. 
% 
41,7 
51,3 
7,o 
100,o 
Tableau 1 : Répartition de la population par groupe d'âges 1979-1993 
Effectifs Effectifs 
YO YO (en milliers.) (en milliers) 
25 223 39,2 25 608 36,8 
34 545 53,7 38 129 54,s 
4 601 721 5 860 8,4 
64369 100,O 69597 100,O 
Groupe Effectifs 
d'âges (en milliers) 
22 442 
15-59 27 572 
60ou lus 3 728 
Ensemble 53 742 
Source : Recensements de I !  
Le temps écoulé entre les deux recensements n'est pas suffisant pour que la 
forme de la pyramide des âges soit changée radicalement. Pourtant, en comparant 
les pyramides des âges en 1979, 1989 et 1993 (figure 4), on peut voir que la base de 
la pyramide est de moins en moins large. Cela s'explique par la baisse de la 
fécondité. En effet, une profonde évolution a eu lieu dans la politique de population 
au Viêt-nam, surtout depuis la naissance du Comité National de Population et de 
Planification Familiale en 1984. La politique est vraiment active depuis 1988 avec 
l'apparition du décret 162 sur l'effectif de la population et la politique de 
planification familiale (Uy ban quôc gia dân SÔ va KHHGD, 1996, p. 49-52). Cette 
demière a visé à appliquer des mesures coercitives afín de contrôler les naissances 
en milieu rural et urbain. 
La réunification du pays (1975) après une longue période de guerre a entraîné 
un accroissement des naissances chez les couples à nouveau réunis. Sur les 
pyramides des âges,.on peut apercevoir l'influence de la famine pendant la période 
1939-1945. En 1945, la famine a tué environ deux millions d'habitants du Nord du 
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yource : Recensement de 1979. 
Figure 1 : Pyramide des âges en 1979 
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al 
4" 40-44 
30-34 
20-24 
10-14 
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Source : Recensement de 1989. 
Figure 2 : Pyramide des ages en 1989 
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Source : Enquête sur le mouvement depopulation et la planiJîcation familiale de 1993. 
Figure 3 : Pyramide des âges en 1993 
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Figure 4 : Pyramide des âges en 1979,1989 et 1993 
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Années 
Viêt-nam, surtout des enfants. Cela s'exprime dans la figure par un creux à 
35-39 ans en 1979 (Hirschman & al., 1991). 
Rapport de Rapport de 
Années 
masculinité masculinité 
Une tendance au vieillissement de Ia population 
1931 
1939 
1943 
1951 
1960 
Tandis que le poids des jeunes de moins de 15 ans connaît une baisse, on 
observe logiquement un léger vieillissement de la population qui se traduit par une 
augmentation de la population âgée de 15 ans et plus. L'âge médian de la population 
a augmenté de presque deux ans tant pour les hommes que pour les femmes pendant 
la période intercensitaire (de 1979 à 1989). L'âge médian des femmes et des 
hommes en 1979 est respectivement de 17,2 et 19,3 ans ; alors qu'en 1989, il est de 
19,l et 21,4 ans. 
98,O 1970 94,7 
96,5 1989 94,7 
97,2 1979 94,2 
96,l 1993 93,O 
95,9 
Selon les résultats du recensement de 1989, la proportion des personnes 
âgées de plus de 65 ans (6,5 %) n'est pas particulièrement faible. Elle est même 
supérieure à celle observée dans les pays voisins plus avancés que le Viêt-nam dans 
leur transition démographique, comme la Thaïlande (3,9 %), l'Indonésie (3,9 %) ou 
la Malaisie (3,7%) (Barbieri & al., 1995). Le vieillissement de la population 
s'explique principalement par la baisse considérable de la fécondité, passant de 
6 enfants par femme au début des années soixante-dix à 3,7 enfants par femme en 
1993 (Vu Qui Nhan, 1994 ; Barbieri & al, 1995), mais également par 
l'accroissement de l'espérance de vie tant chez les hommes que chez les femmes 
suite à l'augmentation du niveau de vie, à l'amélioration des politiques de santé.. . 
Un faible rapport de masculinité, surtout chez les adultes 
Le déficit d'hommes surtout chez les adultes (tableaux 2, 3 et figure 5), est 
très marqué. Au début des années 1930, le rapport de masculinité s'établissait autour 
Tableau 2 : Évolution du rapport de masculinité de 1931 à 1993 
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Tableau 3 : Rapport de masculinité selon 1'9ge en 1979 et 1989 
Âge 
0-4 
5-9 
10-14 
15-19 
20-24 
25-29 
30-34 
35-39 
$0-44 
$5-49 
50-54 
55-59 
50-64 
55-69 
70-74 . 
75-79 
$0-84 
15+ 
hsemble 
1979 
Rapport de 
masculinité 
105 
104 
106 
96 
87 
88 
89 
87 
84 
89 
91 
78 
81 
75 
65 
58 
47 
43 
94 
Âge 
0-4 
5-9 
10-14 
15-19 
20-24 
25-29 
30-34 
35-39 
40-44 
45-49 
50-54 
55-59 
60-64 
65-69 
70-74 
75-79 
80-84 
85+ 
Ensemble 
Source : Barbieri & Hoang Xuyên, 1997 
1989 
Rapport de 
masculinité 
105 
104 
105 
97 
92 
91 
91 
88 
87 
81 
80 
86 
83 
74 
69 
61 
51 
43 
95 
de 100 hommes pour 100 femmes. Ce rapport a progressivement décliné pour 
atteindre 94,2 en 1979. I1 s'est très légèrement relevé pendant la période 
intercensitaire, n'atteignant toujours que 94,7 en 1989 et connaît ensuite une chute 
en 1993. 
. 
Le rapport de masculinité est relativement bas par rapport aux autres pays en 
développement où souvent, soit à cause de €'attention moindre portée aux enfants de 
sexe féminin, soit en raison de la mortalité maternelle, il est supérieur à celui des 
pays développés. La guerre et l'émigration politique et économique après la 
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Figure 5 : Rapport de masculinité en 1979 et 1989 
réunification du pays (1975) expliquent largement le déséquilibre entre les sexes au 
Viêt-nam. En effet, la guerre a entraîné une surmortalité masculine qui était sept 
fois plus importante que pendant la paix (Hirschman & al, 1994) et l’émigration 
concerne majoritairement des hommes. Une diminution légère du rapport de 
masculinité de 1989 à 1993 s’explique peut-être par une diminution des naissances 
où le rapport de masculinité est logiquement élevé (plus de 100). Le tableau 3 et la 
figure 5 indiquent le rapport de masculinité selon l’âge en 1979 et 1989. 
À la naissance, le rapport de masculinité est de 105. Ce phénomène est lié à 
l’absence, en tout cas au faible degré, de discrimination envers les filles en termes 
de soins de santé et d’alimentation. À partk de 15 ans, ce rapport passe à moins de 
100 hommes pour 100 femmes. Les rapports de masculinité les plus bas, c’est-à-dire 
ceux des groupes d’âges de 40 à 59 ans, expriment nettement l’influence de la 
guerre. Durant la période 1965-1975, les hommes de ces générations étaient en âge 
de faire le service militaire, obligatoire pour tous Ies hommes de I8 à 45 ans à 
l’exception de ceux qui étaient enfants uniques, ou qui avaient déjà d’autres fières 
au fiont. Pour les groupes plus âgés, le faible rapport de masculinité s’explique par 
l’espérance de vie à la naissance plus élevée chez les femmes que chez les hommes. 
Elle est respectivement de 67,5 ans et de 63’0 ans (Barbieri & Hoang Xuyên, 1997). 
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Conclusion 
Les changements démographiques du Viêt-nam se reflètent clairement sur les 
pyramides des âges entre 1979, 1989 et 1993. La diminution de la fécondité mérite 
d'être signalée comme l'élément le plus important de ce changement. Par suite du 
baby-boom dans les années 1960, la population a atteint un taux d'accroissement de 
4 % par an. La première campagne de planification familiale a été lancée au Nord 
du pays en 1963'. Après la réunification en 1976, la planification familiale a été 
étendue à tout le pays. Parallèlement à I'évolution du programme de planification 
familiale, la fécondité a beaucoup diminué. L'indice synthétique de fécondité a 
chuté de 7 à 3 enfants par femme au cours des trente dernières années. 
Après le baby-boom, on peut s'attendre dans les années à venir au 
vieillissement de la population. Avec la généralisation des connaissances médicales 
et le déclin de la fécondité, les pays en développement vieillissent beaucoup plus 
vite que les pays développés. Au Viêt-nam, ce sont toujours les enfants qui assurent 
la sécurité matérielle et une présence auprès de leurs parents âgés alors qu'en réalité, 
avec le changement social, la famille et les relations entre générations sont de moins 
en moins stables. Ce sera vraiment le problème préoccupant pour la société 
vietnamienne, d'autant qu'aucun régime de sécurité sociale n'a été mis en place. La 
prise en charge des retraités va devenir plus lourde pour 1'État. Les décideurs 
doivent dès à présent penser à la question prioritaire : comment faire pour réduire la 
précarité des personnes âgées sans soutien ? 
La guerre d'indépendance, menée contre les Français de 1946 à 1954, se termine par la victoire de 
Diên Biên Phu et l'accord de Genève. Le Viêt-nam est alors divisé en deux parties : la République 
Démocratique du Viêt-nam, ou Nord Viêt-nam qui comprend le Tonkin et le nord de l'Annam 
jusqu'au 17' parallèle (de Lang Son à Quang Binh) ; et la République du Sud Viêt-nam qui 
comprend la partie de l'Annam située au sud du 17" parallèle et la Cochinchine (de Quang Tri à 
Kiên Giang). 
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Un vieiIIard 
13 
L’ éducation 
Dang Ba Lam 
Trân Ngoc Chuyên 
Historique 
Depuis la Révolution d’août 1945, qui fonda la République Démocratique du 
Viêt-nam, l’éducation a connu un grand essor. Le Viêt-nam de cette époque était un 
pays peu développé, avec un niveau d’éducation très bas. Le taux d’analphabétisme 
dépassait 95 %. Sous l’occupation fiançaise, le modèle éducatif fiançais avait 
remplacé celui de 1’État féodal vietnamien. En comparaison avec la période 
antérieure, quelques écoles du niveau primaire, primaire supérieur (secondaire de 
base), secondaire et quelques établissements d’enseignement supérieur comme 
1’École de Médecine et de Pharmacie, l’ÉCole supérieure de Droit, l’ÉCole 
supérieure des Sciences, l’ÉCole spéciale d’Agriculture et de Sylviculture de 
l’université d’Indochine (1939) se sont développées mais le développement de 
l’éducation reste encore très faible. La proportion d’élèves par rapport à l’ensemble 
de la population est à peine supérieur à 1 % (Pham Minh Hac (Chu Biên), 1995, 
p. 1-4) le nombre maximal d’étudiants des écoles supérieures de l’université 
d‘Indochine durant l’année scolaire la plus favorable ne dépasse pas 1 000. Dans les 
grandes villes telles que Hanoi, Haiphong, Saigon, des écoles professionnelles 
forment des ouvriers qualifiés pour les établissements industriels et les usines, mais 
la formation professionnelle demeure très restreinte. Le nombre d’élèves des écoles 
pratiques au Tonkin est en 1929 de 900 tandis que celui de la Cochinchine est de 
465. 
Dans ce contexte, le développement de l’éducation nationale (et la lutte 
contre l’analphabétisme) devient l’une des trois tâches prioritaires de 1’État 
vietnamien démocratique ayant à sa tête le président HÔ Chi Minh (éradication de 
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l’analphabétisme, éradication de la famine, éradication de l’occupation étrangère). 
La première priorité est l’éradication de l’analphabétisme avec la création du 
Département de I’Éducation populaire du Ministère de 1’Éducation Nationale dont 
le ministre est l’avocat Vu Dinh Hoe (8 septembre 1945)’ et le lancement de 
plusieurs campagnes contre l’analphabétisme dans l’ensemble du pays. Les écoles 
de l’enseignement général, les écoles professionnelles, les universités, sont 
restructurées vers une éducation vietnamienne et démocratique suivant les mots 
d’ordre du Parti Communiste d’Indochine : l’institution de l’éducation contribue de 
manière active à la cause de la Résistance et à la construction de la patrie. 
Dans les difficiles conditions de la Résistance, l’éducation continue à se 
développer. En juillet 1950, le premier projet de réforme a été approuvé par le 
Conseil du Gouvernement de la République Démocratique du Viêt-nam et mis en 
œuvre dans l’ensemble du pays avec pour contenu principal la construction d’une 
édücation démocratique et populaire suivant les trois principes de la nation, de la 
science et du peuple. L’objectif de l’éducation de la jeune génération est de former 
des citoyens fidèles au régime démocratique et populaire, possédant des vertus et 
disposant des capacités pour servir la résistance et le peuple. L’éducation allie la 
théorie à la pratique et demeure en étroite relation avec la réalité. Après la réforme, 
l’école ainsi reconstituée se compose d’un cursus de neuf ans, et des systèmes 
d’éducation populaire, d’enseignement professionnel et d’enseignement supérieur. 
Dans les contenus éducatifs, l’accent est m i s  sur le patriotisme, la haine envers 
l’ennemi, l’amour du travail, l’application dans l’étude, le respect de la méthode 
dans le raisonnement. Quelques matières nouvelles sont introduites dans 
l’enseignement telles que l’actualité, la politique, l’instruction civique, le travail 
productif, etc. Cependant, à cause du manque d’enseignants et d'infrastructures, 
quelques matières de l’enseignement général telles que la musique, le dessin, les arts 
ménagers, etc., ne sont pas encore incluses dans les programmes. Au cours de cette 
réforme, le vietnamien est utilisé comme langue officielle dans l’enseignement 
supérieur et, de ce fait, achève le processus d’introduction du vietnamien dans 
l’enseignement mis en œuvre juste après la Révolution d’août 1945. 
Avec la deuxième réforme mise en place en mars 1956, l’éducation nationale 
a connu un nouveau progrès dans son développement. Cette réforme se situe dans 
un contexte particulier : la victoire de la résistance anti-française de neuf ans. Le 
Nord Viêt-nam entre dans la période de construction du socialisme et devient une 
base révolutionnaire dans la continuation de la lutte pour la libération du Sud et 
l’unification du pays. Dans cette réfome, le contenu de l’éducation comprend 
quatre dimensions de base (morale, intellectuelle, physique, esthétique) et met 
l’accent sur la pratique et l’enseignement systématique des connaissances 
scientifiques. La structure du nouveau système éducatif est en particulier élaborée 
sur le modèle d’un cursus de dix ans divisé en trois niveaux: niveau I (4 ans), 
niveau II (3 ans) et niveau III (3 ans). Le système de formation professionnelle et le 
système universitaire sont restructurés sur le modèle de l’Union Soviétique avec la 
création de l’université de Hanoi, l’ÉCole Normale, l’École Polytechnique, 
l’université d’agro-foresterie, etc., les écoles secondaires professionnelles dans tous 
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les secteurs économiques et culturels, etc. Le réseau des établissements de formation 
d’ouvriers qualifiés voit le jour. Les formations sont organisées sur le lieu de 
production ainsi qu’en Union Soviétique, en Chine et dans d’autres pays socialistes, 
suivant les projets d’aide synchronisée pour le développement des industries au 
Viêt-nam. 
Au cours de cette période (1956-1975)’ sur la base de l’enseignement 
général, les cursus de formation professionnelle et universitaire sont élaborés 
suivant les prjncipes de ((formation en étroite relation avec la recherche 
scientifique )) et du (< travail productif au service de la lutte pour la réunification )). 
Des milliers d’enseignants et d’étudiants d’institutions de formation professionnelle 
et universitaire sont ainsi allés travailler dans les unités de production et de services, 
ont participé au maintien du réseau de communication et directement à la lutte 
contre la guerre destructrice au Nord. 
La victoire du printemps 1975, avec un Viêt-nam réunifié, marque un 
nouveau progrès dans le développement de l’éducation avec la troisième réforme 
éducative mise en œuvre suivant l’esprit de la résolution n”l4-NQ/TW. Le nouveau 
système éducatif comprend l’éducation maternelle, l’éducation générale de douze 
ans, la formation professionnelle et universitaire complète. Avec les cours de 
formation post-universitaire et les cours de formation spécialisée en médecine, les 
modèles de formation post-universitaire se sont ainsi constitués. Durant cette 
période, l’éducation et .la formation se développent considérablement. Les effectifs 
de l’enseignement général atteignent 12 millions d’élèves (1983-1984 ) et 133 600 
étudiants. Le nombre d’élèves s’élève à 2 004 pour 10 O00 habitants et celui des 
étudiants et des élèves du secondaire professionnel à 43. En comparaison avec 
l’année 1939, les effectifs s’accroissent : le coefficient multiplicateur des élèves est 
de 20’8, celui des formations professionnelles de 50,3 et celui des étudiants de 
192,7 (Archives de l‘éducation au Viêt-nam, 1996). 
La rénovation au Viêt-nam, initiée à partir de 1986 et dont le contenu 
principal est la politique d’ouverture, la transition d’une économie centralisée, 
p l d i é e ,  rigide vers une économie de marché multisectorielle sous la gestion de 
I’État socialiste, soulève de nouveaux défis pour le système éducatif. En même 
temps, c’ëst une nouvelle occasion pour que ce système se développe et pour créer 
une éducation adaptée à la nouvelle étape de développement du pays. Après 
plusieurs années de mise en œuvre progressive de la politique de rénovation avec 
l’idée directrice qui considère l’éducation comme une stratégie nationale de 
première importance, le développement de l’éducation comme une mesure pour 
élever le niveau intellectuel du peuple, former les ressources humaines, encadrer les 
talents, établir l’égalité et favoriser l’accès à l’éducation pour tous, etc. B, le système 
éducatif vietnamien se libère progressivement de la crise et connaît de grandes 
réussites. Récemment mise en place par le Décret 90/CP (1993) du Gouvernement, 
le nouveau système d’éducation nationale se compose des niveaux maternel, 
primaire, secondaire (secondaire de base, secondaire spécialisé), secondaire 
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professionnel et universitaire avec toutes les catégories de formations supérieures et 
universitaires (maîtrise et doctorat). 
Le nouveau système éducatif a créé des conditions favorables à la 
diversification des activités éducatives qui connaissent des formes variées avec 
l’éducation continue et alternée. 
On peut dire que durant les cinquante dernières années, dans des conditions 
difficiles et avec , des vicissitudes historiques, l’éducation s’est progressivement 
renforcée. C’est une éducation révolutionnaire et progressiste qui a contribué et 
contribue encore à la cause de la construction et de la sauvegarde de la Patrie 
vietnamienne, au succès de la rénovation sur la base de la modernisation, de 
l’industrialisation et de l’intégration dans l’évolution régionale et mondiale. 
Le système éducatif actuel 
Le 24 novembre 1993, le Premier Ministre a promulgué le Décret No 90-CP 
sur la structure cadre du système de l’éducation nationale conjointement avec le 
système de certificats et diplômes (figure 1). 
Dans le nouveau système éducatif, le niveau primaire est le premier niveau 
de l’enseignement général et il est obligatoire pour tout le monde, l’achèvement de 
la généralisation du primaire étant prévu pour l’an 2000. Le niveau secondaire se 
compose de plusieurs formes d’enseignement général et de formation 
professionnelle dont les formes principales sont les suivantes : 
-L’école secondaire de base (4 ans): donne les connaissances de base du 
secondaire supérieur pour une grande partie des élèves qui ont terminé le primaire. 
- L’école secondaire spécialisée (3 ans) : perfectionne les connaissances du 
secondaire supérieur, fournit les ressources pour le niveau universitaire et les autres 
formes de formation professionnelle. L’école secondaire comprend trois spécialités : 
sciences naturelles ; sciences naturelles-techniques ; sciences sociales. 
- L‘école de formation secondaire professionnelle : forme les ouvriers qualifiés au 
niveau d’instruction équivalent au secondaire supérieur spécialisé. La durée de 
formation est de 3-4 ans. 
- L’école secondaire professionnelle : forme les agents techniques au niveau 
secondaire avec une durée de formation de 3-4 ans. 
- L’école professionnelle : forme les différents types d’ouvriers qualifiés après le 
secondaire de base. La durée de formation est de 1-2 ans. 
- Le niveau universitaire avec les différentes formations supérieures, universitaires 
(maîtrise, doctorat) et deux types d’universités (pluridisciplinaires et spécialisées), 
divisées en deux étapes : générale (1,5-2 ans) et spécialisée (2-3 ans). Le système 
d’éducation universitaire est en cours de réaménagement avec la création des 
universités nationales pluridisciplinaires et avec une répartition adéquate par région. 
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5. Enseignement post-universitaire 
4. Enseignement universitaire 
6. 
Éducat. 
I 1. Enseignement primaire I 
11 ans 
6ans 
3ans 
3-4 m. 
Figure 1 : Structure du système Cducatif au Viêt-nam 
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Le système d’éducation permanente qui se renforce et s’élargit à tous les 
niveaux d’enseignement et à toutes les formes d’éducation pour l’éradication de 
l’analphabétisme, mais aussi la formation continue et I’éducation alternée, 
répondent aux besoins nombreux et diversifiés de tous les groupes d’âges et de tous 
les milieux sociaux. La forme d’organisation principale de ce système concerne les 
cours de formation permanente créés dans presque toutes les localités (provinces, 
districts, arrondissements, communes) et les facultés en alternance des universités et 
des écoles supérieures. En particulier dans les grandes-villes telles que Hanoi et 
HÔ Chi Minh Ville, les nouvelles formes (( d’université ouverte )) absorbent un 
grand nombre d’étudiants dans des facultés de formation nouvelles qui répondent 
aux besoins en main-d’œuvre qualifiée dans les domaines tels que les technologies 
de l’information, les relations internationales, le management, le tourisme, le 
commerce, les industries agricoles, etc. 
En dehors du système des écoles publiques, des établissements privés sont 
mis en place au niveau universitaire et dans la formation professionnelle, des écoles 
communales sont créées dans l’enseignement général. Jusqu’à maintenant, dans 
l’ensemble du pays, neuf universités privées, des centaines d‘établissements 
scolaires et professionnels privés (en 1994, le pays a 230 écoles communales et 
semi-publiques) ont été créés. 
Avec la politique d’ouverture et d’intégration dans le développement de la 
communauté internationale et dans l’éducation, 1’État a autorisé la création de 
plusieurs types de formation tels que les filiales d’AIT (Asian Institute of 
Technology) à Hanoi et HÔ Chi Minh Ville, les formations et les recyclages animés 
par des experts et des organisations internationales, en coopération avec des 
établissements universitaires étrangers. 
Situation de I’éducation au Viêt-nam 
Situation générale 
Dans les premières années de la rénovation (1987-1992)’ le système éducatif 
accoutumé aux modalités de gestion centralisée et subventionnée, a dû faire face à 
de grandes difficultés. Les ressources financières du budget de l’État accordées à 
l’éducation ne répondent pas aux besoins réels, les Mastructures scolaires sont 
pauvres et gravement dégradées. Par la mise en œuvre de la résolution no 10 du 
Comité Central, le rôle des coopératives dans la production agricole a diminué et les 
crèches, jardins d’enfants et écoles maternelles subventionnés par les coopératives 
ont disparu. Les abandons scolaires ont augmenté considérablement, en particulier 
dans les régions montagneuses reculées. .Dans certaines localités, les abandons 
atteignent 80 à 100% d’élèves. Face au contexte nouveau et faute de mesures 
adéquates, le système éducatif a régressé. Des abandons parmi les enseignants sont 
relevés dans plusieurs localités, dans plusieurs types d’établissements, en particulier 
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dans les écoles primaires. La direction du système scolaire et celle des écoles à la 
base est peu efficace et peu adaptée au nouveau contexte socio-économique. 
Dans les années 1991-1992, avec l’aide de 1’ÜNESCO et du PNUD, le 
Ministère de 1’Éducation et de la Formation a exécuté le projet (( Enquête générale 
sur l’éducation et analyse des ressources humaines)) (VIE 89/022). Une étude 
minutieuse de l’éducation et de la formation a été réalisée et sept problèmes 
cruciaux à résoudre ont été identifés : 
1. La régression en quantité et en qualité de tous les niveaux de l’enseignement 
général. 
2. Une relation insuffisante entre l’enseignement technique et professionnel, la 
production et l’emploi. 
3. Une inadaptation de l’enseignement et de la répartition du réseau universitaire 
aux besoins de la société, une relation peu étroite entre l’université et la recherche, 
la production et l’emploi. 
4. Un contingent d’enseignants faible avec des difficultés dans leur travail. 
Mastructures consacrées à l’éducation et à la formation. 
6. Un système d’organisation, de management, de législation inadéquat. 
7. Une inadéquation de l’éducation-formation avec la société en mutation. 
. 5. Une insuffisance et une utilisation inefficace des ressources financières et des 
Pour résoudre ces problèmes, le projet a aussi identifié vingt programmes 
d‘action avec 44 projets prioritaires prévus pour une mise en œuvre progressive de 
1995 à 2010. 
À partir des recommandations du projet et suivant la résolution de la 
4e conférence du Comité Central du Parti Communiste du Viêt-nam-session VI1 
(1993) sur <( Continuer la rénovation dans l’éducation et la formation D, dans les 
années 1993:1995, le gouvernement a m i s  en œuvre plusieurs politiques et mesures 
importantes dans le domaine de l’éducation-formation a fq  de surmonter les points 
faibles et conduire l’éducation-formation sur la voie d’un développement nouveau. 
Le problème qui retient en premier lieu l’attention est la diversification et le 
renforcement des sources de financement de l’éducation-formation. En parallèle 
avec l’amélioration du mécanisme de gestion du budget de 1’État réservé à 
l’éducation-formation, avec une orientation visant à charger l’éducation-formation 
de la gestion directe, 17État augmente annuellement son budget en le combinant avec 
d’autres sources de financement venant de la population, suivant une réglementation 
sur les droits scolaires appropriée à chaque type de. formation et à chaque catégorie 
qui en bénéficie. En comparaison avec la période de subvention intégrale, les 
contributions des étudiants aux dépenses de l’enseignement universitaire s’élèvent 
chaque année entre 20 et 30% des dépenses du budget de 1’État par étudiant. 
L’attention s’est également portée sur les sources internationales de financement 
comme pour le projet concernant le développement de l’enseignement primaire avec 
un prêt de 70 millions de dollars accordé par la Banque Mondiale, le projet sur 
l’enseignement secondaire, avec un prêt de 50 millions de dollars de la BAD et le 
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projet pour la réforme de l’enseignement universitaire prévu avec un prêt de la 
Banque Mondiale à la hauteur de 70 millions de dollars, les programmes 
d’assistance de l’UNICEF, Radda Barhnen pour l’éducation préscolaire, etc. 
Tableau 1: Budget réservé à i’éducation-formation (millions de Dôngs) 
Répartition du budget 
- Budget total de l’État 
réservé à l’éducatipn- 
formation 
- Part du budget réservé à 
1’ éducation-formation 
* Répartition par niveau : 
- préscolaire 
- primaire 
- secondaire de base 
- secondaire supérieur 
- formation professionnelle 
- universitaire 
Source : Vïêt-nam, 1995. 
1991 
1 145000 
11,2 Yo 
1992 
2 085 O00 
10,7 % 
55 400 
831 O00 
259 O00 
138 O00 
265 O00 
324 O00 
1993 
2 700 O00 
10,2 % 
74 O00 
11 10 O00 
330 O00 
185 O00 
371 250 
452 750 
1994 
4 O80 00.0 
11 % 
118 O00 
1770 O00 
531 O00 
295 O00 
500 O00 
630 O00 
milliards 
de Djngs 
6000 7 - 
prlvé 
public 
5000 
4000 
3000 
2000 
1000 
O 
ensemble primaire secondaire secondaire post- 
de base supérieur secondaire 
Figure 2 : Dépenses de I’État et du privé consacrées à I’éducation, 1993 
(milliards de Dôngs) 
Ces dernières années, la répartition des ressources fmancières réservées à 
l’éducation et la formation a considérablement changé, la part des ressources hors 
du budget de I’État a beaucoup augmenté. 
Cependant, d’après la projection pour la période 1995-2000, la part du 
budget de I’État dépensée dans I’éducation-formation s’accroît aussi d’année en 
année et s’élève àhauteur de 13-14 % du budget total de 1’État. Après l’an 2000, il 
est prévu d’augmenter cette partjusqu’à 15-20 %. 
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Outre les mesures 
l’éducation-formation, le 
d’augmentation des ressources financières consacrées à 
gouvernement a accordé une attention particulière au 
renforcement et à l’amélioration de la qualité des enseignants, un problème crucial 
du système éducatif actuel. Les orientations sont les suivantes : 
- financement, consolidation et aménagement du réseau des établissements de 
formation des enseignants pour en f~ avec la situation de (< cycle fermé )) du passé 
dans le système pédagogique ; 
- création d’un système pédagogique (( ouvert )) sur la base d’une combinaison 
étroite avec d’autres types de formation universitaire, d’une mobilisation de toutes 
les ressources du système pédagogique ouvert de l’enseignement universitaire pour 
assister la formation des enseignants en parallèle avec la création d’un système de 
politiques synchronisées, avec une rémunération satisfaisante du corps des 
enseignants en général et des enseignants des régions montagneuses reculées en 
particulier ; 
- mise en œuvre d’une standardisation du niveau de qualification professionnelle des 
enseignants de tous les niveaux de l’enseignement général et professionnel pour que 
le niveau des enseignants des universités et des écoles supérieures soit au moins au 
niveau de la maîtrise (actuellement 21 % seulement). 
Le réseau des écoles normales se voit consolidé dans un premier temps. Dans 
l’ensemble du pays, il existe neuf écoles normales parmi lesquelles les écoles 
normales de Hanoi, HÔ Chi Minh Ville, Huê et Thai Nguyên dépendent des 
universités pluridisciplinaires nationales ou régionales. Des écoles normales 
supérieures sont créées dans presque toutes les provinces avec plusieurs systèmes de 
formation d’enseignants de tous niveaux. Les universités régionales 
pluridisciplinaires telles que les universités de Can Tho et Tay Nguyên 
(Hauts-Plateaux du Centre) ont une faculté de pédagogie. Les activités de formation 
des Écoles normales ont été rénovées en ce qui concerne les objectifs, les contenus 
et les méthodes de formation. Elles ont été également élargies dans le but de former 
des enseignants pluridisciplinaires (dans les mêmes domaines des sciences 
naturelles, sciences sociales et humaines, sciences naturelles et techniques), avec 
l’accent mis sur la consolidation des connaissances de base, des compétences dans 
la pratique de l’enseignement, de l’éducation et de la gestion des élèves. Le système 
de formation des enseignants continuera à se développer dans les années à venir. 
La situation des niveaux d’enseignement 
L ’enseignement préscolaire 
Avec le principe que <( l’enfant est l’avenir de la nation, l’avenir du pays P, 
l’enseignement préscolaire au Viêt-nam se compose de classes maternelles et de 
crèches bénéficiant du soutien de 1’État pour que leur consolidation et leur 
développement soient adaptés à chaque étape du développement socio-économique 
du pays. 
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Le Viêt-nam a été parmi les premiers pays à ratifier la convention 
internationale sur les droits de l’enfant et l’Assemblée Nationale a adopté une Loi 
sur la protection, les soins et l’éducation de l’enfant le 12 août 1991. Les contenus 
principaux de cette loi sont : 
-L’enfant doit ê&e-soigné, éduqué et a droit aux soins et à l’éducation dès sa 
naissance; - 
- La tâche de la famille, de 1’État et de la société est de protéger, prendre soin et 
éduquer l’enfant. 
Le rétrécissement du réseau des crèches et des écoles maternelles durant les 
années 1988-1992 a été interrompu grâce à des mesures actives de rénovation prises 
dans l’enseignement préscolaire, dont la principale est la prise en charge par l%tat 
et par le privé des établissements préscolaires dans les localités. Dans plusieurs 
villes comme Hai Phong, plus de 50 % des crèches et des écoles maternelles sont 
devenues communales. Des modèles nouveaux font leur apparition : groupes 
d’enfants en famille; groupes de petite enfance; classe maternelle 5 ans 
(36 semaines, 26 semaines), crèche-classe maternelle publique ; crèche-classe 
maternelle privée. 
Dans quelques provinces et villes, les dépenses annuelles d’infrastructures 
ont beaucoup augmenté : dans 31 provinces sur 54, 3 039 millions de Dôngs en 
1991 et 3259 millions de Dôngs en 1993 (Bilan d’activités 1990-1993 du 
Département de l’enseignement préscolaire du Ministère de I’Éducation et de la 
Formation). De plus, les établissements préscolaires reçoivent des financements 
d’organisations internationales telles que l’UNICEF, la FAO, l’OMS ..., 
d’organisations non gouvernementales, d’autres organisations humanitaires et de 
persannes privées pour- le renforcement des infrastructures et le perfectionnement 
des enseignants et des cadres de gestion. 
Grâce à la rénovation des programmes préscolaires mise en cleuvre depuis 
1990 avec l’objectif de prendre soin et d’éduquer l’enfant, la qualité des soins et de 
l’éducation s’améliore progressivement. Le contenu de l’enseignement s’enrichit et 
comprend aussi des programmes de familiarisation avec l’alphabet dans les classes 
maternelles du groupe d’âge 5-6 ans, de musique, .de beaux-arts, de jeux. La 
pédagogie met l’accent sur la méthode active, fait valoir le dynamisme et s’adapte 
aux caractéristiques bio-psychologiques de l’enfant. 
En parallèle avec l’amélioration de la qualité des soins et de l’éducation, le 
réseau des établissements de l’enseignement préscolaire ne cesse de se consolider et 
de se développer. Pour l’année scolaire 1994-1995, l’ensemble du pays compte 
14 115 crèches et groupes d’enfants, 2 302 écoles maternelles communales sur un 
total de 6 959 écoles (tableau 2). 
L ‘EDUCATION 
Nombre de crèches 
Effectifs des crèches 
Taux de scolarisation dans le 
groupe d’âges 0-2 ans 
Nombre d‘écoles maternelles 
Effectif des écoles maternelles 
Taux de scolarisation dans le 
groupe d’âges 3-5 ans 
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14 488 11 425 
488 948 464 052 
8,l % 7,O % 
6 866 6 806 
1 538 882 
28,8 % 29 % 
1 493 583 
Tableau 2 : L’enseignement préscolaire de 1991 à 1995 
IEnseignement préscolaire 1 1991-1992 I 1992-1993 I 1993-1994 I 1994-1995 
30 % 31 % 
Éradication de 1 ’analphabétisme et généralisation de 1 ’enseignement primaire 
Dès 1978, le -Viêt-nam a achevé pour l’essentiel l’éradication de 
l’analphabétisme dans l’ensemble du pays avec un taux de 90% d’alphabétisés. 
Toutefois cette campagne se poursuit de manière renforcée dans les régions 
montagneuses reculées qui, au cours des dernières années, ont été affectées par les 
changements socio-économiques ayant entraîné une augmentation du taux 
d’abandon et de non-scolarisation (en 1989-1990 le taux des abandons dans le 
primaire s’élevait à 12,7 %). 
Pour plusieurs raisons, un grand nombre d’alphabétisés redeviennent 
analphabètes. En 1995, dans les régions montagneuses du Nord, le taux 
d’analphabétisme de retour s’élève à hauteur de 40 %. D’après les résultats du 
recensement de 1989, le Viêt-nam a 5 200 O00 analphabètes, soit environ 12 % de la 
population de plus de 10 ans, et panni eux 2 millions dans le groupe d’âges 
15-35 ans (soit 11 % de la population de ce groupe). En 1995, il y a encore environ 
1,s million d’analphabètes dans le groupe d’âges 15-35 ans et 1,6 million d’enfants 
non-scolarisés dans le groupe d’âges 6-14 ans. 
Le taux d’analphabétisme dans les régions montagneuses où résident des 
minorités ethniques demeure encore très élevé (planche VIII). Avec une population 
de 10 millions de personnes, soit 13 % de la population totale du pays, les 
analphabètes appartenant à des minorités ethniques sont près d’un million soit 35 % 
du total des analphabètes de l’ensemble du pays. Le taux d’analphabétisme est 
particulièrement élevé dans certaines minorités ethniques: celui des Dao est de 
75 %, celui des H’mong est de 88 % (Pham Minh Hac (Chu Biên), 1995). 
En 1989, pour renforcer la campagne.d’éradication de l’analphabétisme, le 
Viêt-nam a créé le Comité National pour l’éradication de l’analphabétisme et mis en 
œuvre un plan d’éradication pour l’ensemble du pays dans le cadre du progamme 
d’éducation nationale en l’an 2000. De 1990 à 1995, environ un million de 
personnes a été alphabétisé dans le groupe d’âges 15-35 ans ; plusieurs mesures 
actives contre l’analphabétisme ont été prises telles que le développement des cours 
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en famille, les sections des écoles de village (de la classe 1 à 3), l’élargissement des 
modèles d’enseignement permanent et en particulier la combinaison des 
programmes d’éradication de l’analphabétisme avec les programmes de 
développement socio-économique, de développement communautaire dans les 
localités et dans les domaines de la production, du ‘commerce, de la santé et de la 
culture. 
Le système de l’enseignement primaire est renforcé et amélioré pour ce qui 
est de l’infrastrucpre et des enseignants. Plusieurs écoles primaires ont reçu des 
financements pour leur reconstruction et leur équipement en infrastructures 
pédagogiques à partir des contributions de la population, des localités, du budget de 
l’État et des organisations internationales telles que la Banque Mondiale, 
l’UNICEF, l’UNESCO, etc. Les activités éducatives au niveau primaire ont adapté 
leurs objectifs, leurs contenus et leurs méthodes d’enseignement à chaque région, à 
chaque localité et à chaque minorité ethnique. Un programme de généralisation du 
primaire, réduit à cent semaines, réservé aux régions montagneuses et aux ethnies 
minoritaires, a été élaboré et m i s  en œuvre, ainsi que quelques programmes 
d’enseignement bilingue viêt-tay, viêt-ba na et viêt-h‘mong. Des méthodes 
nouvelles de formation telles que l’enseignement de la technologie dans 
l’enseignement primaire sont étudiées et testées progressivement. 
En parallèle avec la promotion de la campagne d’éradication de 
l’analphabétisme, et conformément à la loi sur la généralisation du primaire 
promulguée en 1991, l’enseignement primaire continue à se rapprocher de son 
extension maximale. Depuis 1992, ce niveau d’enseignement s’améliore en quantité 
aussi bien qu’en qualité. Les effectifs s’accroissent, passant de 9 105 104 élèves en 
1991-1992 à 10 047 564 élèves en 1993-1994. Le taux d’abandon recule de 12’7 % 
en 1989-1990 à 6,6% en 1993-1994. 80% de la population du groupe d’âges 
15-35 ans a le niveau primaire. 
Un des principaux objectifs du programme ((Éducation pour tous)) au 
Viêt-nam à l’an 2000 est l’éradication totale de l’analphabétisme dans le groupe 
d’âges des 15-35 ans et la généralisation du primaire pour les enfants de 6-1 1 ans. 
En 1994, dans l’ensemble du pays, 35 provinces et villes sur 53, 
157 arrondissements, districts et centres urbains sur 450, et 3 700 communes et 
quartiers sur 10000 ont atteint les normes nationales dans l’éradication de 
l’analphabétisme et la généralisation du primaire avec les critères principaux 
suivants : 
- 90 % de la population âgée de 15 à 35 ans alphabétisés (niveau minimal classe 3 
du primaire) ; 
- 90 % des enfants de 6 ans scolarisés ; 
- 90 % des enfants scolarisés de la classe 1 à la classe 5 du primaire ; 
- 90 % des enfants de 11-14 ans titulaires d’un certificat du primaire. 
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Enseignement primaire 
Nombre d’écoles primaires 
(en milliers) 
Effectifs des écoles 
primaires 
Enfants de 6-10 ans 
Taux de scolarisation (%) 
1991-1 992 1992-1 993 1993-1994 1994-1 995 
8 743 10 137 10 971 
9 476 441 9 725 095 10 047 564 
8 856 986 9058 172 9040955 8709243 
103 105 108 115 
L ‘enseignement secondaire 
Dans le nouveau système de I’éducation nationale (1993)’ l’enseignement 
secondaire général se compose de deux niveaux, le secondaire de base (de la classe 
6 à la classe 9) et le secondaire spécialisé (de la classe 10 à la classe 12). Après la 
période de régression 1989-1992 du fait des changements socio-économiques et 
sous l’incidence directe de la décroissance du niveau universitaire, le secondaire se 
trouve maintenant dans une nouvelle étape de développement. Les effectifs du 
niveau III (secondaire supérieur ou spécialisé) commencent à croître à partir de 
l’année scolaire 1992-1993. Le total des effectifs du secondaire de l’année scolaire 
1994-1995 dépasse ceux des années scolaires les plus développées du passé. Si les 
effectifs du niveau ILI de l’année scolaire 1984-1985 (secondaire supérieur) étaient 
de 789 000, ceux de 1994-1995 sont de 863 O00 (tableau 4). 
1990-1991 
2 708 067 
44,5 % 
. 1  113 
527 925 
Tableau 4 : Situation de l’enseignement secondaire del990 à 1995 
1991-1992 
2 678 351 
43,6% 
1 136 
528 735 
Enseignement secondaire 
A- Niveau II 
(Secondaire de base) 
Nombre d’écoles 
Effectifs 
Taux de scolarisation 
dans le groupe d‘âges 
11-14 ans 
B- Niveau III 
Nombre d‘écoles 
Effectifs 
Taux de scolarisation 
dans le groupe d’âges 
Source : viêt-nam, 1995 
15-17 ans 
4 616 
3 101 483 
48,s % 
3 678 734 
54,s % 
1172 
714 369 
15,s % 
1992-1993 
3 986 
2 813 992 
45,3 % 
-1 300 
863 O00 
18,9 % 
1214 
576 024 
12,9 Yo 12,3 % 
1993-1994 1994-1995 7 
12,l % 
I 
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Les formes d’écoles secondaires supérieures se composent du secondaire 
professionnel, du secondaire technique et de la formation post-secondaire de base. 
Par une relation étroite et continue entre les niveaux aussi bien pour les objectifs et 
les contenus que pour les méthodes, le nouveau niveau secondaire devient un niveau 
qui foumit les principales ressources humaines techniques répondant aux besoins de - 
l’économie plurisectorielle au Viêt-nam et prépare une partie (environ 10 %) des 
élèves à même de suivre les formations de niveau universitaire. 
En 1993, le Ministère de 1’Éducation et de la Formation a commencé à 
expérimenter le niveau secondaire spécialisé. À ce niveau (de la classe 10 à la classe 
12)’ les élèves sont répartis dans trois spécialités différentes : les sciences naturelles 
(spécialité A), les sciences naturelles et techniques (spécialité B) et les sciences 
sociales (spécialité C). En 1994-1995, ce système de spécialisation a été appliqué 
dans 106 écoles de presque toutes les provinces du pays. L’enseignement du travail, 
l’orientation technique et professionnelle et la formation sont renforcés dans les 
écoles du secondaire supérieur. 
Avec le processus d’expérimentation de la spécialisation, le Gouvemement 
vietnamien a l’intention d’investir de manière prioritaire dans le niveau secondaire 
supérieur7 à commencer par trois centres (écoles de pointe de haute qualité) ayant 
une longue tradition à Hanoi (l’école secondaire supérieure Chu Van An), à Huê 
(l’école nationale de Huê) et à HÔ Chi Minh Ville. 
L ’enseignement professionnel 
L’enseignement professionnel est une partie importante du nouveau système 
d’éducation nationale m i s  en place depuis 1993 et se présente sous diverses formes : 
secondaire professionnel, secondaire technique, école d’apprentissage, et des 
formations dans des centres publics et privés de formation professionnelle. 
À partir d’un système d’écoles professionnelles formant la main-d’œuvre 
technique pour les unités économiques de l’État selon le plan dans les années 80, le 
système d’enseignement professionnel vietnamien connaît aujourd’hui un 
élargissement quantitatif et qualitatif pour son adaptation aux demandes diversifiées 
du marché du travail. Les cours de formation professionnelle de courte durée (1 à 
3 mois) sont organisés dans presque toutes les localités avec des effectifs de plus en 
plus importants. De 113 700 personnes formées en 1989-1990, les effectifs 
atteignent 300 O00 en 1993-1994. À HÔ Chi Minh Ville, le nombre d’apprentis de 
courte durée a augmenté de 95 500 en 1993 à 128 700 en 1994. La création et le 
développement des établissements privés de formation professionnelle sont 
encouragés. À Hanoi, en 1994, il existe déjà six écoles privées et des centaines de 
cours dans plusieurs domaines de la production et des services. 
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Tableau 5 : Situation de l’enseignement professionnel de 1990 à 1995 
1990-1 991 
270 
104 217 
45737 
142 492 
51 300 
125 O00 
Nombre d’établissements 
Effectifs 
Nombre d’établissements 
Effectifs. 
Nombre de certifiés 
C. Système de courte durée 
Nombre de centres 
Effectifs 
Source : Kêt-nam, 1995. 
199 1-1 992 1992-1993 
265 262 
107 100 113 900 
45320 45600 
204 198 
126 950 120 238 
55410 88700 
150 O00 270 O00 
1993-1994 1994-1995 + 
267 
111 512 
43 446 
182 
82 966 
39 159 
259 
97 661 
29 987 
177 
62 614 
21 087 
La nouvelle étape de développement de l’enseignement professionnel se 
traduit par la création et le développement du secondaire professionnel consacré à la 
formation d’un contingent d’ouvriers qualifiés ayant le niveau d’instruction du 
secondaire supérieur. Jusqu’à présent, 50 écoles professionnelles et d’apprentissage 
ont été créées et dispensent de manière progressive des cours de formation, alors 
qu’en 1984-1987, seules trois d’entre elles existaient. L’éCole secondaire 
d‘apprentissage est un nouveau modèle de formation à double objectif: l’élève 
acquiert à la fois une qualification technique et un niveau d’instruction équivalent 
au niveau universitaire. Cette combinaison étroite entre les connaissances 
scientifiques et technologiques et la qualification a créé des conditions favorables à 
l’amélioration de la qualité dans la formation. 
La formation secondaire professionnelle a également beaucoup progressé 
avec le changement d’objectifs de la formation professionnelle secondaire dans 
quelques industries techniques-technologiques, la formation de techniciens de haut 
niveau (niveau supérieur) ou l’apprentissage au niveau secondaire. La mise en place 
du système de formation de techniciens de haut niveau combinée avec le 
renforcement de l’infrastructure et du contingent des enseignants a contribué à 
l’amélioration de la qualité de la formation et à l’adaptabilité du système face aux 
besoins de la société. 
Dans le processus de rénovation, le système des écoles 
professionnelles-d’apprentissage est progressivement m i s  en place avec plusieurs 
modes de formation tels que la formation par modules, la formation suivant un 
programme intégré, la formation suivant une technologie, etc. Il est prévu 
d’améliorer et de transformer quelques écoles professionnelles secondaires et écoles 
secondaires d’apprentissage en centres de formation professionnelle de haute 
qualité. La coopération internationale dans le domaine de l’éducation, la formation 
professionnelle et l’apprentissage se développent avec plusieurs projets 
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internationaux de la Banque Asiatique de Développement, de la Corée, du Canada, 
de l’Australie, etc. 
L ’enseignement supérieur (universitaire) 
Depuis les années 1990, l’enseignement supérieur est l’un des cycles 
d’enseignement remarquable pour son développement ; il est en pleine rénovation. 
Issu du modèle soviétique, il a été modifié aussi bien dans sa structure et dans ses 
objectifs que dans ses méthodes de formation. Son envergure s’élargit de plus en 
plus grâce à la diversification des modes de formation tels que l’université Ouverte, 
l’Université Publique, les écoles communautaires supérieures, etc. en parallèle avec 
.l’amélioration constante de la qualité. 
Le cycle de l’enseignement supérieur comprend actuellement quatre 
niveaux : supérieur, universitaire, maîtrise et doctorat. Le niveau universitaire se 
divise lui-même en deux : formation générale (1,5-2 ans) et formation spécialisée 
(2-4 ans). L’enseignement post-universitaire a été promu avec la création de la 
maîtrise et du doctorat qui remplacent le modèle ancien de formation des docteurs 
associés et des docteurs. 
La conférence des recteurs d’université tenue à Nha Trang (été 1987) 
marque un jalon historique dans le développement du nouveau système 
d’enseignement supérieur. La conférence a défini quatre prémisses principaux pour 
la rénovation de l’enseignement supérieur : 
1. L’enseignement supérieur non seulement fournit le personnel de 1’État mais doit 
aussi répondre aux besoins en main-d’œuvre qualifiée au niveau universitaire de 
tous les secteurs de l’économie et en même temps il doit répondre aux demandes 
diversifiées de tout le monde pour l’acquisition des connaissances universitaires à 
différents degrés ; 
2. L’enseignement universitaire s’appuie fmancièrement non seulement sur le 
budget de 1’État mais sur toutes les autres ressources mobilisables telles que les 
droits, les contrats de formation, les contributions des organisations sociales par 
l’intermédiaire des contrats d’études, d’application et de services, les projets 
nationaux et internationaux, les soutiens venant des associations et des personnalités 
généreuses accordant des bourses pour aider les étudiants pauvres, les universités, 
etc. 
3. L’enseignement supérieur non seulement exécute les plans d’État sur la formation 
et le perfectionnement mais doit compter sur ses propres moyens pour sonder les 
besoins de la société et faire ses propres projections pour répondre de son initiative 
aux besoins de formation et de perfectionnement en dehors du plan d’État ; 
4. L‘État recrutera selon ses besoins une partie des diplômés de niveau universitaire. 
Les autres, qui sont la majorité, devront chercher ou créer eux-mêmes leur emploi. 
L’université les assistera pour leur recyclage et leur perfectionnement pour 
améliorer leur dynamisme et leur adaptabilité sur le marché du travail. 
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Enseignement supérieur 
Ét ablissement s 
+ nombre total 
+ dont universitaires 
Effectif étudiants 
Enseignants ’ 
+ effectif tDtd 
+ dont femmes 
+ dont supérieurs 
Tableau 6 : Développement de l’enseignement supérieur de 1990 à 1995 
1990-1991 1991-1992 1992-1993 1993-1994 1994-1995 
105 106 105 1 O0 96 
61 61 60 56 52 
44 45 45 44 44 
145 602 112 O00 132 900 157 100 367 586 
20800 21 800 21 O00 20648 21 484 
6 485 6 518 6 561 6 710 
Les recommandations mentionnées ci-dessus sont les orientations données au 
changement dans l’enseignement supérieur pour passer du modèle centralisé et 
planifié au modèle adapté au processus de changement de I’économie vietnamienne 
suivant le mécanisme du marché plurisectoriel orienté vers le socialisme sous la 
gestion de 17État. L’enseignement universitaire se développe sur la base de l’égalité 
sociale et crée des possibilités d’accès égales pour tous. 
Durant les années récentes, le point le plus marquant du processus de 
rénovation de l’enseignement supérieur a été la création d’un réseau d‘universités 
pluridisciplinaires nationales et régionales : 
- l’université nationale de Hatioi créée par le Décret no 97/CP du 10 décembre 1993 
et issue de la restructuration de quelques universités et d’instituts de recherche de la 
région de Hanoi, dont principalement l’université de Hanoi, l’École normale no 1 
de Hanoi et l’université pédagogique des langues étrangères de Hanoi ; 
-l’Université nationale de HÔ Chi Minh Ville créée par le Décret no16/CP du 
27 janvier 1995 et issue de la restructuration des établissements d’enseignement 
supérieur et de recherche de la région de HÔ Chi Minh Ville. 
Les universités pluridisciplinaires des régions de Thai Nguyên (Nord du 
Viêt-nam), de Huê (Centre du Viêt-nam), l’université de Da Nang, celle de 
Tay Nguyên et celle de Can Tho ont été aussi créées ou renforcées pour devenir des 
centres de formation universitaire et de recherche des régions. L’État vietnamien a 
pris des mesures pour consolider l’autonomie des universités en parallèle avec 
l’identification de leurs responsabilités et de leurs compétences dans les activités de 
formation, de gestion et de coopération internationale. La création d’universités 
communautaires est autorisée à Hanoi, à HÔ Chi Minh Ville et dans quelques autres 
provinces comme à Thang Long et à Phuong Dong. Plusieurs organisations 
internationales comme AIT (Asian Institute of Technology) et plusieurs pays 
comme l’Allemagne Fédérale, la France, l’Australie, les Pays-Bas, ont utilisé les 
universités existantes comme appui pour créer ou organiser des établissements ou 
des cours de formation universitaire tels que le Centre de l’Institut Technologique 
d’Asie au Viêt-nam (AITCV) et le Centre Franco-Vietnamien de Formation à la 
Gestion (CFVG). 
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Un système juridique et réglementaire est en cours d’élaboration pour créer 
un environnement politique et légal favorable au processus de rénovation de 
l’enseignement supérieur. I1 concerne la mobilisation des ressources financières et 
leur distribution, les systèmes de droits et de crédits accordés aux étudiants pauvres, 
les mesures pour l’amélioration de l’autonomie et de la responsabilité des 
universités et pour assurer la qualité et l’efficacité de l’enseignement supérieur, un 
système d’assurance, le contrôle et l’évaluation de la qualité de l’enseignement 
supérieur qui sont en préparation pour être m i s  en place avec l’assistance de la 
Banque Mondiale, et d’autres organisations internationales. En parallèle avec la 
promulgation prochaine de la Loi sur I’Éducation au Viêt-nam, l’attention se porte 
SUI le système de réglementation de l’enseignement supérieur. 
Orientations et politique de développement de l’éducation 
Politique d’éducation 
La politique de développement de l’éducation au Viêt-nam est présentée dans 
la Résolution de la session IV du Comité Central du Parti Communiste du Viêt-nam 
(janvier 1993) (( Continuer la rénovation de 1’Éducation et de la Formation )) : 
1. Lignes directrices : 
a. L’Éducation et la Formation sont considérées comme la politique nationale nol, 
une force motrice et une condition de base qui assurent la mise en œuvre des 
objectifs socio-économiques. L’investissement dans l’éducation doit être considéré 
comme un investissement pour le développement. 
b. Le développement de l’éducation vise à améliorer le niveau intellectuel de la 
population, la formation des ressources humaines, le perfectionnement des hommes 
de talent. L’éducation doit continuer à se développer et à améliorer sa qualité et son 
efficacité. 
c. L’éducation doit être en Ctroite relation avec les besoins du développement 
national tout en étant en adéquation avec les tendances de l’évolution de l’époque. 
Elle doit devenir une éducation continue pour servir la cause d’une éducation 
permanente. 
d. La diversification des formes de l’éducation. L’élève doit contribuer aux frais de 
formation ; le patronat doit participer aux dépenses de formation de ses salariés. 
L’État prend des mesures pour garantir aux pauvres et à ceux qui font l’objet de 
mesures spéciales de soutien, l’accès à l’éducation. 
2. Les grandes options, les grandes orientations : 
- Les orientations communes à tout le système d’éducation : 
a. Restructurer le système éducatif et le système des certificats et diplômes. 
Renforcer l’école publique, encourager la création d’écoles semi-publiques, 
communales. Autoriser la création d‘écoles privées au niveau préscolaire, 
professionnel et universitaire. Diversifier les formes d’éducation : continue et 
discontinue, formelle et informelle, à distance, etc. 
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b. Identifier à nouveau les objectifs de l’éducation-formation ; réélaborer le 
programme, le plan, le contenu, les méthodes d’éducation et de formation concrètes 
de chaque niveau, de chaque faculté en concordance avec les besoins du 
développement, de.1’industrialisation et de la modernisation du pays. 
c. Renforcer le système législatif dans l’éducation. Améliorer progressivement la 
part du budget de 1’État consacrée à l’éducation. Mobiliser les ressources de la 
population, les aides internationales, les prêts accordés par l’étranger pour 
développer l’éducation. 
d. Former et creer un contingent d’enseignants et de gestionnaires de l’éducation. 
e. Rénover la gestion de l’enseignement 
- Enseignement général : 
Mettre en œuvre la généralisation de l’enseignement primaire et secondaire, 
notamment en milieu urbain. Créer le secondaire spécialisé. Mettre l’accent sur 
l’orientation professionnelle et l’apprentissage. 
- Enseignement professionnel : 
Élargir l’enseignement professionnel, diversifier les établissements, organiser 
l’apprentissage en réponse aux besoins d’apprentissage de courte durée, former les 
ouvriers qualifiés de haut niveau, fournir la main-d’œuvre qualifiée pour servir la 
technologie avancée et les centres industriels, renforcer la relation entre la formation 
professionnelle et le marché du travail et l’emploi. 
- Enseignement supérieur : 
a. Élar& de manière appropriée la taille de l’enseignement supérieur. 
Restructurer le réseau des universités et des écoles supérieures avec quatre types 
d’établissements qui sont : l’université nationale pluridisciplinaire, l’université 
régionale pluridisciplinaire, l’université et l’école supérieure spécialisées, l’université 
et l’école supérieure communautaires. Développer la formation universitaire : 
maîtrise, doctorat. 
b. Promouvoir la recherche et l’application scientifique et technologique, l’étude des 
problèmes scientifiques au service du développement de l’éducation et de la 
formation. 
- Éducation permanente : 
Continuer l’éradication de l’analphabétisme au sein des travailleurs. Développer les 
formes d’éducation permanente (en particulier les formes dispersées, informelles). 
Appliquer progressivement l’enseignement à distance. 
- Renforcer et développer l’enseignement dans les établissements des régions des 
minorités ethniques et des régions en difficulté. Cette activité est mise en œuvre 
grâce au développement des internats au niveau des provinces et des districts. 
3. Les domaines prioritaires de la coopération intemationale dans l’éducation 
et la formation : 
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a. Le développement des ressources humaines, en particulier la formation de 
compétences professionnelles de haut niveau, la main-d’œuvre qualifiée appartenant 
aux domaines d’application technologique moderne et de gestion commerciale. 
b. Le développement des facultés et matières nécessaires à l’industrialisation et à la 
modernisation de l’économie ainsi qu’à la coopération avec la communauté 
internationale en particulier dans la création de centres d’éducation et de formation 
de haute qualité. 
c.La formation et le perfectionnement des enseignants et des gestionnaires de 
l’éducation et l’échange d’étudiants, d’information, de documents et d’expériences 
sur l’enseignement scientifique. 
Quelques objectvs à atteindre dans le développement de 1’é~ucation-formation 
dans les années 1996-2000 
La taille du système éducatif est un critkre important qui exprime la capacité 
de la société à répondre aux besoins de la jeune génération dans l’acquisition d’un 
niveau nécessaire de formation, dans l’acquisition des conditions favorables à la 
recherche, au maintien ou à la création d’emplois. De ce fait, l’élargissement de la 
taille du système éducatif est aussi une mesure importante pour renforcer I’égalité 
sociale dans les possibilités d’accès à l’éducation et d’amélioration du revenu. En 
dépit des difficultés existantes, il faudra accroître l’envergure du système éducatif 
dans les années à venir. L’efficacité de l’éducation se mesure à sa nécessaire 
qualité. 
Les objectifs du développement éducatif à l’an 2000 : 
-Assurer que la majorité des enfants de 5 ans puisse bénéficier de l’éducation 
pré-scolaire avant l’accès à l’école primaire. 
- Éradiquer de manière fondamentale l’analphabétisme dans le groupe d’âges 
15-35 ans. Dans les régions en difficulté, concentrer l’effort sur l’alphabétisation 
des cadres et des jeunes du groupe d’âges 15-25 ans. 
- Achever par des mesures résolues la généralisation du primaire, mettre en œuvre la 
généralisation du secondaire de base dans les grandes villes, les centres industriels 
et dans quelques provinces des deltas. 
-Augmenter le taux de scolarisation de la population à 90 % pour le primaire 
(groupe d’âges 6-10 ans), pour le secondaire (général, professionnel, 
d’apprentissage) à 50 % (groupe d’âges 11-17 ans), pour le supérieur à 5-6 % 
(groupe d’âges 18-22 ans). Les taux respectifs actuels sont 80-85 %, 35,2 %, 2-3 %. 
- Augmenter le pourcentage des travailleurs ayant reçu une formation dans le total 
de la population active de 10 % à 18-20 % à l’an 2000, et à 3 1-35 % à l’an 2010. 
Orientations du développement éducatifà San 2010 
1. Objectifs àl’an 2010 : 
- Travailler pour la majorité des écoles primaires en journée continue et non plus en 
demi-journée, deux classes se partageant une seule salle de classe (l’effectif total 
s’élèverait à 12 millions d’élèves). 
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- Généraliser le secondaire de base pour absorber 80 % des jeunes du groupe d’âges 
11-14 ans (un effectif de 6’7 millions). 
- Consolider le secondaire spécialisé dans l’ensemble du pays pour absorber 40 % 
des jeunes du groupe d’âges 15-17 ans (2,4 millions) ; si on prend en considération 
tout le niveau secondaire, le taux de scolarisation des jeunes du groupe d’âges 
11-17 ans sera’de 63 %. 
- Absorber 20 % des jeunes du groupe d’âges 18-22 ans dans le supérieur. 
2. La quqlité : 
L’identification des objectifs, des contenus, des programmes doit être régie 
de manière rigoureuse, organisée et méthodique. On veillera en particulier à 
l’amélioration des méthodes d’enseignement et d’évaluation des niveaux scolaires. 
Renforcer I’éducation des élèves et des étudiants dans le 
marxisme-léninisme, la pensée de HÔ Chi Minh, la conscience politico-sociale, 
l’idéologie des vertus, de la loi, d’un mode de vie sain ; promouvoir une éducation 
orientée vers la conservation, la préservation, le développement des caractères 
culturels nationaux et des traditions révolutionnaires du peuple, la consolidation de 
l’amour de la patrie et du socialisme. 
La principale exigence est la qualité de l’éducation-formation dans les années 
à venir’ l’adéquation de la qualité de l’éducation-formation aux exigences de 
l’industrialisation et de la modernisation du pays et son rapprochement des normes 
internationales (en premier lieu régionales) dans la qualité des ressources humaines. 
Pour réunir des conditions réalistes de rattxapage du retard dans 
l’éducation-formation dans les 5-10 années à venir, une priorité de financement et 
d’investissement est donnée aux établissements de pointe pour arriver à créer un 
noyau de haute qualité au niveau standard de la région puis au niveau le plus élevé 
de la région et du monde avec un pourcentage de 10-15 % de- l’ensemble du 
système. Ensuite, on met en œuvre simultanément l’augmentation en nombre et 
l’amélioration progressive en qualité de ce secteur pour s’efforcer d‘atteindre les 
objectifs de 10-15 % des établissements de l’ensemble du pays ayant le niveau 
standard général des pays relativement développés de la région à l’an 2000-2005 et 
la majorité à l’an 2010. 
Concentrer les efforts sur l’amélioration à l’an 2000 de la qualité du niveau 
post-universitaire. La qualité de la maîtrise et du doctorat du pays doit s’efforcer 
d’atteindre une qualité équivalente à celle des pays relativement développés de la 
région. 
3. Le corps enseignant : 
Outre un déficit important d’enseignants dans le court terme, la proportion 
des enseignants atteignant les critères du niveau de formation moderne demeure 
encore modeste, et dès maintenant, il est nécessaire de commencer la mise en œuvre 
du processus d’amélioration de la formation des enseignants selon les critères de 
niveau suivants : 
- Le secondaire pédagogique pour l’enseignant du préscolaire Gardin d’enfants, 
école maternelle) ; 
- Le supérieur pour l’enseignant du primaire ; 
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- L’universitaire pour l’enseignant du secondaire (de base et spécialisé) et pour 
l’enseignant du supérieur. 
* 15-25 % des enseignants du primaire et 3-5 % des enseignants du préscolaire sont 
diplômés du supérieur pédagogique. 
* Tous les enseignants du secondaire de base sont du supérieur pédagogique parmi 
lesquels 18-20 % de niveau universitaire. 
* Tous les enseignants ont le niveau universitaire, dont 3-5 % de niveau maîtrise. 
* 35-40 % des enseignants ont le niveau de la maîtrise, 15-18 % de niveau doctorat. 
En quantité, le problème le plus urgent est de répondre aux besoins en 
enseignants du primaire (déficit de 60000) pour atteindre l’objectif qui est la 
généralisation du primaire en l’an 2000. 
En dehors de la formation, le perfectionnement et la mise à niveau des 
enseignants du primaire doivent être entrepris de manière régulière. Une mesure 
spéciale, partagée avec le Ministère de la Défense, a été prise concernant la tâche 
assignée aux jeunes qui effectuent leur service militaire. Une partie de ces jeunes 
sont des élèves diplômés de la classe 12 ou de la classe 9 pour les régions 
montagneuses, et durant leur service militaire, ils remplissent la fonction 
d’enseignant du primaire (après acquisition d’une formation pédagogique 
nécessaire). Après le service militaire, ceux qui enseignent recevront une formation 
ultérieure. Le nombre d’enseignants doublera, à hauteur de 1,l million, par rapport à 
la projection des effectifs en l’an 2010 mentionnée plus haut. Un grand changement 
est exigé -dans la structure de leur niveau de formation : 
*La majorité des enseignants du préscolaire ont le niveau du secondaire 
pédagogique, environ 15 % le supérieur pédagogique. 
* La majorité des enseignants du secondaire de base ont le niveau universitaire, 1 % 
le niveau maîtrise. 
* Tous les enseignants du secondaire spécialisé ont le niveau universitaire, 10-12 % 
le niveau maîtrise. 
* Tous les enseignants du niveau universitaire doivent avoir un niveau supérieur ou 
équivalent à la maîtrise, 20-25 o/ L ont le niveau du doctorat. 
De grands changements dans la politique vis-à-vis des enseignants de tous 
niveaux doivent voir le jour pour améliorer leur statut social, leur accorder une 
rémunération (salaire, allocations) d‘un niveau digne de leur position dans la société 
(identifiée par la Résolution n ” 4  du Comité Central), ceci devrait permettre de 
motiver les enseignants et en même temps d’attirer les talents dans l’enseignement. 
Les objectifs suivants doivent être atteints en l’an 2000 : 
4. Établissements et équipements : 
Les objectifs à l’an 2000 sont : 
- Concentrer les efforts pour arriver à remplacer les salles de classe en bambou et en 
feuillage par des salles de classe bâties en dur ou semi-dur (à partir de la classe 4) ; 
en même temps disposer d’un nombre suffisant de salles de classe pour que 10 % 
des classes du primaire puissent fonctionner en journée continue et non plus en 
demie journée. 
Pour atteindre cet objectif, 32 O90 salles de classe doivent être bâties, parmi 
elles : 
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* pour les écoles primaires : 14 660 salles de classe nouvelles et 10 200 salles de 
classe qui remplacent des salles en bambou et feuillage ; 
* pour les écoles secondaires de base : 5 060 salles de classe nouvelles et 2 170 
salles de classe pour remplacer des salles en bambou et feuillage. 
- Renforcer les crèches et les établissements préscolaires existants : s’efforcer 
d’équiper suffisamment tous les établissements préscolaires en jouets, tous les 
établissements de l’enseignement général avec le minimum d’équipement 
permettant de mener les expériences imposées par le programme d’enseignement. 
- Remplacer les équipements obsolètes et compléter la modernisation des 
équipements des universités nationales et une partie des universités régionales ; 
alimenter toutes les universités en documents scientifiques courants et actualisés des 
pays étrangers. 
5. Contenus, programmes et méthodes : 
-Le primaire: 20% des écoles (principalement les écoles des régions 
montagneuses, des régions reculées, des régions inondables) remplissent de manière 
complète et avec qualité le programme de 100/120 semaines; 70% des écoles 
(principalement les écoles des deltas, des hautes terres et des alentours des milieux 
urbains) remplissent de manière complète le programme du primaire imposé par le 
Ministère; 10% du total des écoles dispensent des cours à double vacation; 
création de centres de haute qualité. 
- Le secondaire : toutes les écoles secondaires supérieures de l’ensemble du pays 
mettent en œuvre le programme du secondaire spécialisé dont 10-15 % peuvent 
bénéficier du programme de haute qualité (dans les écoles spécialisées et les écoles 
de pointe). 
Poursuivre la définition des objectifs, des programmes, des contenus et des 
méthodes de la formation professionnelle, adaptés aux nouvelles exigences de la 
main d’œuvre ; continuer le développement de l’apprentissage de courte durée. 
- Niveau universitaire : toutes les universités et les écoles supérieures mettent en 
œuvre la procédure de formation en fonction des crédits. Les universités générales 
(appartenant aux universités nationales, aux universités régionales) et quelques 
écoles supérieures locales (supérieures communautaires) remplissant les conditions 
assureront progressivement la formation de l’étape I, les universités et les facultés 
des Universités nationaleslrégionales assureront la formation de l’étape II. Les 
autres universités en général assurent la formation des deux étapes. Développer des 
écoles supérieures techniques, technologiques, en particulier dans les spécialités 
nécessitant un transfert technologique. Les universités et les écoles supérieures 
doivent être en étroite relation et servir directement les entreprises et la production. 
6. Autres options et mesures : 
Outre des options et mesures définies par le Gouvernement et celles 
proposées ou en cours de mise en œuvre par le Ministère de I’Éducation et de la 
Formation, des mesures doivent être étudiées et proposées : 
a. Rémunérer en fonction des résultats, du niveau de qualification (pour avoir des 
personnes très qualifiées dans les régions en difficulté et dans les métiers peu 
attrayants mais nécessaires). 
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Dans l’éducation en particulier, un système de mesures pour manifester le 
respect envers l’enseignant dans la société, l’honorer, l’encourager à aller travailler 
dans les régions en difficulté, attirer des personnes très compétentes dans 
l’enseignement, est nécessaire. 
b. Élaborer un système de règles définissant les límites des responsabilités de 1’État 
et de la société dans l’éducation : 
-Confirmer la responsabilité de 1’État: assister les personnes en situation de 
pauvreté, les régions en difficulté ; assurer les conditions permettant l’acquisition de 
connaissances, assister les personnes très compétentes mais pauvres. Concentrer les 
efforts sur la création de centres de haute qualité, d’écoles de pointe, de spécialités 
de pointe. 
- Définir les responsabilités des unités productives et commerciales : partager les 
charges avec 1’État dans le fíancement de l’éducation-formation, financer 
l’éducation par voie d’impôt en fonction des recettes/profits et sur la base de la 
quantité et de la qualité (niveau d’instructioddiplômes, certificats) des travailleurs. 
- Déterminer la responsabilité des parents afíí qu‘ils soutiennent la construction 
d’écoles et la formation de l’enseignant. 
La transformation d’un nombre suffisamment grand d’écoles publiques, y 
compris d’écoles primaires, dans des villes et des régions développées, en écoles 
semi-publiques, pour réserver le budget d’investissement aux régions en difficulté et 
aux niveaux supérieurs, pour mettre en œuvre le financement et exploiter les sources 
de financement cruciales. Ce projet est réalisable car, en milieu urbain, la part de la 
population àhaut revenu, capable de s’acquitter de ces dépenses pour l’éducation de 
ses enfants, attend du système éducatif une offre d‘enseignement de meilleure 
qualité. 
c. Changement de mécanisme dans la gestion du budget de l’éducation : 
I1 s’agit de mettre en œuvre un investissement par élève élevé dans les 
régions en difficulté ; gérer rigoureusement les ressources financières, créer un 
mécanisme de contrôle des pertes, concentrer les efforts pour résoudre les 
problèmes d’amélioration de la gestion, placer des gestionnaires compétents à tous 
les niveaux de gestion. 
d. Investir dignement dans la formation d’experts en éducation : 
Metlre en œuvre cet investissement pour avoir dans un futur proche des 
scientifiques dans ce domaine, maîtrisant toutes les activités éducatives, saisissant 
de manière approfondie le système théorique pour promouvoir la science éducative 
au Viêt-nam. Cette équipe constitue la force principale dans le domaine de la 
recherche, des politiques, des options et des mesures pour le développement de 
l’éducation du niveau macro et au niveau micro. 
- 
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Conclusion 
Le Viêt-nam est une nation qui possède une histoire de 4 O00 ans de culture 
et de civilisation. Par tradition, le peuple vietnamien est studieux et respecte 
l’enseignement et l’éducation de la génération montante. C’est pour cette raison 
que, en dépit d’une histoire pleine de vicissitudes, l’éducation au Viêt-nam ne cesse 
de se développer et contribue de manière importante au processus de la construction 
et de la défense de la patrie. Dans la décennie 1990, avec le processus de rénovation 
du pays, 1’éduc.ation fait l’objet d’une rénovation générale à partir d’orientations 
d’ensemble et de mesures concrètes qui prennent en compte tous les aspects : 
objectifs, contenus, méthodes, structure du système, ressources.. . 
L’éducation a surmonté la période de déclin entre la fin des années 1980 et le 
début des années 1990 et obtenu des résultats spectaculaires. Même avec une 
économie peu développée et un revenu annuel par tête encore bas, ces résultats ont 
contribué à améliorer l’indice de développement humain (IDH) du Viêt-nam en le 
portant à un niveau moyen (0,514)’. Avec le principe qui 6rige l’éducation comme 
politique nationale prioritaire, et qui considère l’être humain à la fois comme 
l’objectif et l’acteur du processus de développement, l’éducation au Viêt-nam était, 
est et sera la force motrice pour préparer le décollage du pays au siècle prochain. 
Indice annuel du PNUD (N.D.L.R.). 
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Le différentiel éducatif Nord-Sud 
Jean-Yves Martin 
C’est après plus d’un siècle de morcellement et de coupure que le Viêt-nam a 
été r é d i é .  Depuis la conquête de la Cochinchine par les Français à partir de 1859 
jusqu’à la constitution de la République Socialiste du Viêt-nam en 1975, le pays a 
connu bien des bouleversements, conflits et vicissitudes. I1 a connu aussi des 
développements séparés et cette histoire pèse encore sur l’évolution contemporaine. 
La division du pays en trois territoires (Ky) par le colonisateur, le Tonkin, l’Annam 
et la Cochinchine, puis celle en deux États par les Accords de Genève en 1954, le 
Nord Viêt-nam et le Sud Viêt-nam, ont laissé leur marque sur l’économie, la société 
et la culture. Ceci est particulièrement sensible dans le domaine de la scolarisation 
et de la formation. Ce domaine relève d’une même politique depuis maintenant une 
génération, mais les caractéristiques restent tellement distinctes que l’on peut parler 
d’un véritable différentiel éducatif Nord-Sud. Ce chapitre est consacré à l’examen 
de ce différentiel. La première partie s’efforcera de retracer les principales étapes de 
la scolarisation depuis la colonisation jusqu’à aujourd’hui et l’évolution comparée 
de la population scolaire. La seconde présentera une analyse du fonctionnement 
scolaire. La troisième mettra en regard les niveaux respectifs d’éducation de la 
population active non-agricole dans les deux zones. Nous présenterons en 
conclusion un essai d’interprétation de la reproduction de ce différentiel. 
352 POPULATION ET DEVELOPPEWENTAU VET-” 
L’évolution comparée de la population scolaire 
On peut classiquement distinguer trois grandes périodes de la scolarisation au 
Viêt-nam’ : la période coloniale (1862-1945), la période des guerres d’indépendance 
et de libération (1945-1975) et la période contemporaine (depuis 1975). Les 
références et appellations régionales varient selon les époques et les sources et 
l’information n’est pas toujours homogène quand elle n’est pas lacunaire. Ceci ne 
facilite pas l’exercice comparatif. Aux trois territoires de la colonisation ont succédé 
les deux Viêt-nam du Nord et du Sud, de.part et d’autre du 17” parallèle, puis le 
pays une fois unif&, apparaissent les sept régions écologiques, le Nord regroupant à 
peu près les trois premières et le Sud les quatre autres’. 
Lapériode 1862-194S 
Dressant le tableau de la colonisation éducatrice B, P. Brocheux et 
D. Hémery (1995) assurent que (( ... le Gouvernement français Jit un effort non 
négligeable pour répandre I ’enseignement. Les statistiques témoignent d’une 
progression réelle du nombre des écoles publiques, de I ’élargissement des ordres 
d’enseignement et de la progression du nombre des élèves. II faut aussi mentionner 
le grand nombre d’établissements privés d’enseignement dans les villes )>. 
Les débuts de la période coloniale se caractérisent par deux traits. Le premier 
est que c’est la Cochinchine, le premier territoire occupé, qui servit par défínition de 
terrain d’expérimentation tant dans le domaine de l’administration, du commerce ou 
de l’industrie que dans celui de l’éducation, et oh furent donc créées les premières 
écoles de type européen. Le second est qu’à l’origine, à défaut d’une politique 
réfléchie et organisée, les colonisateurs cherchèrent en priorité à former des 
intermédiaires, c’est-à-dire des individus servant de relais avec les populations 
colonisées. On note ainsi la création en 1873 à Saigon d’un ((Collège des 
stagiaires>> pour former les cadres fiançais et autochtones. C’est en 1879 qu’un 
(( enseignement fi-anco-indigène >>y inspiré de l’école publique française, sera mis en 
place en Cochinchine. I1 ne sera instauré officiellement qu’en 1904 au Tonkin et en 
1906 en-Annam, avec comme principe une école par commune. 
Trinh’Van Thao signale que les statistiques scolaires d’avant 1920 ne 
donnent qu’une Vision fiagmentaire de la réalité : ( (Au cours de cette phase 
commençante de I ’école franco-indigène, la politique scolaire reste pour 1 ’essentiel 
I ’apanage des administrateurs dont les attributions sont assez floues, ou trop 
’ I1 ne sera question, tout au long de ce chapitre, que de la scolarisation de type européen, sauf 
référence explicite aux écoles de type confucéen. 
Les sept régions écologiques sont les suivantes‘: les Montagnes du Nord, le Delta du Fleuve 
Rouge, le Centre-Nord, la Côte centrale, les Hauts-Plateaux du Centre, le Sud-Est et le Delta du 
Mékong. Les deux premières correspondent en gros aux limites du Tonkin colonial, les trois 
suivantes à celles de l’Annam et les deux demières à celles de la Cochinchine. 
Les données statistiques ut¡lisées dans cette partie sont extraites de l’ouvrage de Trinh Van Thao, 
1995. 
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Primaire supérieur et secondaire 
Université 
importantes pour leurs compétences, ou trop étroites pour leurs ambitions B ~ .  Le 
système scolaire colonial avec ses différents cycles se met cependant en place 
progressivement, le sommet de l’édifice étant achevé en 1902 par la création du 
premier établissement d’enseignement supérieur à Hanoi, l’université Indochinoise 
n’étant elle-même créée qu’en 1907. Les créations d’écoles de type européen furent 
plus précoces en Cochinchine du fait de l’antériorité de la présence coloniale, et 
plus lentes aussi dans les deux autres temtoires parce qu’ils avaient préservé plus 
longtemps le système confucéen traditionnel’. L’année 1918 marque le tournant de 
cette période avec la disparition officielle de l’enseignement traditionnel au profit 
d’une école franco-indigène juridiquement consacrée par le Règlement général de 
l’instruction publique signé Albert Sarraut. Cette école reproduisait à sa manière le 
système français dans sa hiérarchie des niveaux de l’enseignement général et dans 
la part du pauvre laissée à l’enseignement professionnel. 
% 37,O I7,9 45, I IO0,O 
élèves 1 695 1 245 1 780 4 720 
% 35,9 26.4 37,7 IO0,O 
élèves 311 114 114 539 
L’année 193 1 nous fournit des repères statistiques d’ensemble, permettant 
ainsi une première comparaison de la situation de la population scolaire dans les 
trois Ky, près de soixante-dix ans après les débuts de la colonisation. 
Tableau 1 : Situation de l’enseignement public franco-indigène en 1931-1932 
Enseignement 1 Tonkin 1 Annam 1 Cochinchine I Total 
Primaire élémentaire I élèves I 108 4251 52 2841 131 985 I292 694 
[ % [  57,8( 21,I( 21,I [ IOO,O] 
Source : Trinh Van Thao, 1995;~. 134, 135, 137. 
La répartition globale des élèves dans les trois niveaux d’enseignement fait 
ressortir la caractéristique majeure du système scolaire colonial : son extrême 
sélectivité. On peut calculer en effet que pour 1000 élèves accueillis dans 
l’enseignement primaire élémentaire, il y en a 16 dans le primaire supérieur et 
secondaire et 2 (1,8) dans l’enseignement supérieur. Ce qu’il faut souligner ensuite 
ce sont les différences dans la participation respective des trois territoires dans les 
différents cycles. Ainsi la Cochinchine, qui réunit près de la moitié des élèves du 
primaire élémentaire (45,l %), n’en compte que le cinquième (21’1 %) dans 
l’enseignement supérieur. À l’inverse le Tonkin, qui détient une proportion moins 
importante d’élèves dans le primaire élémentaire (37,O %), voit son quota dans 
l’enseignement supérieur s’élever à 57,s %. L’essentiel des établissements 
d’enseignement supérieur se trouvant à Hanoi, on peut penser que c’est l’inégalité 
de l’offre qui défavorise les deux territoires du Centre et du Sud dans leur 
participation à l’enseignement supérieur. 
Op.cit., p. 117. 
Brocheux et Hémery (op. cit., p. 214) signalent qu’il y aurait eu en 1908, dans les deux 
protectorats, plus de 15 O00 (( écoles de caractères )) avec peut-être 200 O00 élèves.. . 
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Enseignement 
Primaire élémentaire Élèves 
Primaire supérieur et secondaire Élèves 
% 
% 
% 
Université Élèves 
Les statistiques de l’année 1941 foumissent un second repère qui permet de 
suivre les évolutions comparées des trois temtoires. 
Tonkin Annam Cochinchine 
241 122 148 035 156 954 
44,2 27, l  28,7 
3 186 2 161 3 931 
34,3 23,3 42,4 
463 170 21 1 
54,9 20, I 25, O 
Tableau 2 : Situation de 1’enseignement.public franco-indighe en. 19.41-1942 
Année 
193 1 
Région 
Tonkin I Annam 1 Cochinchine I Ensemble 
16 I 11 1 35 I 18 
546 111 
loo, o 
l O 0 , O  
11942 I 31 I 26 1 .  39 
En dix ans les effectifs globaux ont augmenté de 86,6 % pour le primaire 
élémentaire, de 96,6% pour le primaire supérieur et le secondaire (incluant 
maintenant le secondaire professionnel) et de 56,6 % pour le supérieur, mais cet 
important développement masque une rigueur maintenue de la sélectivité. Pour 
1000 élèves dans le primaire, il y en a maintenant 17 dans le secondaire et moins de 
deux (1,5) dans les établissements universitaires. Le Tonkin renforce ses positions 
dans le primaire avec un accroissement de 122 % , mais l’Annam dans ce même 
niveau accroît ses effectifs de 183 %, tandis que la Cochinchine ne gagne que 19 %. 
Pour l’enseignement supérieur on relève un accroissement significatif (d‘environ 
50%) pour les deux premiers temtoires, tandis qu’en Cochinchine, dont les 
effectifs de l’enseignement secondaire ont surtout grossi par l’enseignement 
professionnel, l’enseignement supérieur s’accroît de 85 %. 
31,5 I 
Au terme de ces dix années, et alors qu’approche la fin du régime colonial, 
on peut mesurer cette évolution qui conduit les deux temtoires du Tonkin et de 
l’Annam à rattraper leur retard de scolarisation par rapport à la Cochinchine, et pour 
le Tonkin, à maintenir sa position dominante dans l’enseignement supérieur. 
Cependant la réduction de ces écarts scolaires ne peut être vraiment être évaluée 
qu’en étant rapportée à la population totale. Trinh Van Tao fait état des chiffres 
suivants, extraits des archives de la colonisation7 : 
Tableau 3 : Taux de scolarisation comparés des années 1931 et 1942 
(pour mille habitants) 
Selon une statistique citée par Pham Minh Hac (1991), p. 65, ce total serait passé à 17 352 pour 
l’année scolaire 1942-1943. 
Op. cit. p. 140 & 149. Les taux indiqués intègrent les effectifs de l’enseignement privé. 
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De 193 1 à 1942, le Viêt-nam de la colonisation connaît ainsi une progression 
de 18 à 3 1,5 élèves pour mille habitants, mais on observe surtout la progression 
spectaculaire de l’Annam et du Tonkin qui se rapprochent sensiblement de la 
Cochinchine, laquelle avance beaucoup moins vite, alors que la marge de 
progression reste très importante. 
Quant à l’enseignement professionnel, son faible développement pendant ces 
années n’est pas seulement dû à la dépréciation dont il a toujours fait l’objet dans le 
modèle éducatif fiançais. I1 est à relier également à la place prééminente de 
l’économie de rente pendant la colonisation. De fait, mises à part les hautes 
qualifications transmises dans les formations diverses de l’université d’Indochine, 
mais délivrées on l’a vu à des effectifs extrêmement restreints, il apparaît que les 
formations orientées vers les qualifications intermédiaires n’ont pas été organisées 
de manière systématique. On peut d‘ailleurs, à la suite de Trinh Van Thao, citer à ce 
sujet le diagnostic abrupt de P. Naville (1949) : ((L’absence d’industrie 
métallurgique et mécanique, et le développement d’industries comme les 
charbonnages, le ciment, les textiles, où ce sont surtout les manœuvres qui 
prédominent, avaient pour résultat 1 ’inexistence totale d’un enseignement 
professionnel au Viêt-nam jusqu ’en 1941 D. 
Lapériode 1945-1975 
Cette période d’exacerbation des conflits va connaître, dans le domaine de la 
scolarisation, une accentuation radicale des tendances qui se dessinaient dans la 
période précédente, avec une progression extraordinaire du Nord sous l’impulsion 
d’une politique militante de la scolarisation, et pour le Sud une grande perturbation 
de son développement. Toutefois la jonction des séries statistiques entre les deux 
périodes est très problématique. Les données citées par Trinh Van Thao s’arrêtent à 
l’année scolaire 1941-1942, les statistiques du Nord démarrent en 1945 et leur mise 
en cohérence avec celles de 1941 est délicate, enfin l’information sur la 
scolarisation du Sud entre 1945 et 1975 est plus que succincte. 
Dans le Nord, à partir de 1945, la République Démocratique du Viêt-nam 
met en place une politique d’éducation <<de guerre et de construction du 
socialisme N (Le Thac Can, 1993). Partant du principe qu’une nation ignorante est 
une nation faible, cette politique visera à rattraper le retard éducatif légué par la 
période coloniale française. Elle mettra en avant la généralisation de 
l’alphabétisation et organisera de toutes pièces un système complet d’enseignement 
pour les enfants (y compris le pré-scolaire) et pour les adultes. Ce système 
commencera à fonctionner à partir de 1950 dans les zones contrôlées par la guérilla 
et sera généralisé à partir de 1956. I1 faut signaler que l’absence sur place de 
certaines filières scientifiques et techniques fut compensée par l’envoi dans les pays 
de l’Europe de l’Est et en Union Soviétique de contingents d’étudiants à partir de 
1951. De plus, une planification éducative stricte, à rythme quinquennal, fut 
instaurée. 
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Secondaire de base 
Secondaire supérieur 
Secondaire professionnel 
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55608 675798 1264624 23 
5755 78600 168434 29 
2 533 41 942 83 061 33 
Tableau 4 : Évolution de l’enseignement au Nord Viêt-nam, 1955-1970 
Enseignement 1 1955 I 1965 I 1970 11970/1955 
Primaire 1 654 7221 2 180 5041 3 270 000) 5 
[Université I 11911 23 8531 53 5931 45 
Source : Education in Vietnam. Vietnam Courier/Minisfly of Education. Hanoi, 1982. 
De 1955 à 1970, on assiste à un véritable décollage de la scolarisation au 
Nord Viêt-nam. En quinze ans, les effectifs sont ainsi multipliés par 5 pour 
l’enseignement primaire, 23 pour le secondaire de base, 29 pour le secondaire 
supérieur, 33 pour le secondaire professionnel et 45 pour l’enseignement supérieur ! 
Pour ce dernier on peut ajouter que le nombre d’établissements de niveau 
universitaire est passé de 4 en 1955 à 41 en 1970 (dont 30 universités). Par ailleurs, 
la démocratisation du système est remarquable, non seulement dans l’extension de 
ses effectifs, mais aussi par l’ouverture de sa structure. Ainsi la répartition des 
effectifs de 1955 est proche de la configuration coloniale (pour 1 O00 élèves dans le 
primaire, on en compte 98 dans le secondaire et 2 à l’université). Les effectifs de 
1970 montrent une nette ouverture, car nous avons maintenant 464 élèves dans le 
secondaire et 16 à l’université pour 1 O00 dans le primaire. 
Nous n’avons pas eu accès aux statistiques officielles pour le Sud Viêt-nam 
pour cette période, et nous ne disposons pas d’éléments clairs sur la politique 
d’éducation qui a été suivie. On sait cependant que le système fiançais à 12 ans 
brimaire plus secondaire) a été maintenu, alors qu’au NordViêt-nam le cursus 
avait été ramené à 9 ans en 1950 puis rallongé à 10 ans en 1956. Par ailleurs il est 
signalé que pendant l’année scolaire 1974-1975 il y avait 6 universités qui 
fonctionnaient dans le Sud (Saigon, Huê, CanTho, MyTho, NhaTrang et 
Da Nang), sans compter 1 1 institutions privées (principalement confessionnelles), 
l’ensemble regroupant 166 O00 inscrits (dont il est mentionné qu’ils étaient pour la 
majorité à temps partiel) (Pham Minh Hac, 1991, p. 101). Ces chiffies laissent 
penser que l’enseignement a pu continuer à fonctionner vaille que vaille dans les 
principales villes mais on peut faire l’hypothèse que dans les campagnes les 
fréquents bombardements des villages et les déchirements de la population n’ont 
pas permis un fonctionnement normal de l’institution scolaire et que l’éducation n‘a 
sûrement pas constitué une priorité. Quelques indications peuvent toutefois être 
tirées des chiffÌes cités par Tran Hoang Kim quant à la vitesse de croissance des 
effectifs scolaires dans les deux zones (Tran Hoang Kim, 1996, p. 361). Ainsi, entre 
1955 et 1970, pendant que le Nord multipliait par 7 ses effectifs de l’enseignement 
général, par 33 ceux de l’enseignement technique et par 45 ceux de l’enseignement 
supérieur, les coefficients multiplicateurs pour le Sud n’auraient été respectivement 
que de 3 , 2  et 16. 
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Enseignement 
Primaire 
Secondaire de base 
Secondaire supérieur 
Secondaire professionel 
Université 
La période 1975-1995 
Année 
1975 1980 1985 1990 1995 1975=base100 
7404000 7890000 8 166372 8583 052 10048 564 135,7 
2 410 O00 3 159 O00 3 086 414 2 758 871 3 678 804 152,6 
506 O00 688 O00 791 989 691 487 863 O00 170,5 
95 500 147 700 121 069 13 1 246 132 502 138,7 
92 100 148600 124 120 138566 354 103 384,5 
Le retour de la paix entraîne une reprise du cours normal du fonctionnement 
de l’école dans un pays enfin réunifié. Deux tâches s’imposaient : la reconstruction 
ou la réhabilitation des infrastructures scolaires détruites ou dégradées par la guerre, 
et l’harmonisation des deux systèmes scolaires. La première fut entreprise aussi 
rapidement que possible, la seconde fut mûrie jusqu’en 1979. La réforme mise en 
oeuvre à cette date a marqué l’avènement d’une politique d’éducation enfin 
totalement nationale (instauration dans tout le pays d’un cursus de 12 ans 
d’enseignement général) et aussi la reprise des efforts en faveur d’une scolarisation 
généralisée des enfants d’âge scolaire, de l’éradication de l’analphabétisme et de 
l’accès de toutes les couches sociales à l’éducation (planche VIII). 
L ’évolution globale 
Les séries statistiques reprennent aussi de manière régulière à partir de 1975. 
Elles donnent la mesure des progrès globaux accomplis dans tous les ordres 
d‘enseignement. 
Tableau 5 : Progression des effectifs scolaires 1975-1995, 
ensemble du Viêt-nam 
La progression des effectifs sur cette période est logiquement moins rapide 
que celle que le Nord a connue pendant la période 1955-1970, étant donné que 
l’année 1975 repose sur un acquis déjà important de scolarisation, en particulier 
pour le primaire. Les progrès sont néanmoins remarquables puisque, toujours pour 
le primaire, la généralisation est quasiment atteinte en 1995 pour l’ensemble du 
pays et l’augmentation des effectifs ne dépend plus que du croît démographique. I1 
faut donc suivre plus attentivement I’évolution des autres niveaux et souligner les 
reculs de l’année 1985 pour le secondaire de base et le secondaire professionnel, 
recul accentué en 1990 pour le même secondaire de base et conjugué à celui du 
secondaire supérieur. Cette crise de la relation entre l’offre et la demande scolaire 
semble surmontée en 1995 qui connaît en particulier une véritable explosion des 
effectifs de l’enseignement supérieur. 
Des modifications structurelles, touchant au degré de sélectivité du système, 
ont accompagné cette progression. On peut les suivre à travers les chiffres suivants : 
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Cycle 1970* 1975** 1980** 1985** 
Primaire 1 O00 1 O00 1 O00 1 O00 
Secondaire 464 407 506 490 
Supérieur 16 12 19 15 
1990** 1995** 
1 O00 1 O00 
417 465 
16 35 
L’année 1975 intègre pour la première fois les effectifs scolaires du Nord et 
du Sud. En termes de sélectivité, c’est-à-dire de possibilités d’accès aux cycles 
supérieurs, cette année 1975 semble marquer une plus grande fermeture du système 
par rapport à 1970, les proportions du secondaire et du supérieur étant plus réduites. 
On peut faire l’hypothèse que c’est la structure des cycles du Sud, sans doute moins 
ouverte que celle du Nord qui s’était largement dégagée de la structure coloniale 
hyper sélective, qui a provoqué ce recul. L’année 1980 enregistre un meilleur accès 
aux cycles supérieurs, mais cette avancée est contredite en 1985 et plus encore en 
19908, année dont la structure est plus sélective que celle de 1970. L’année 1995 
marque en revanche un progrès par rapport à 1970, surtout pour l’accès à 
l’enseignement supérieur (35 étudiants pour 1000 élèves dans le primaire). 
Les statistiques des années scolaires 1990-1991 à 1995-1996 par régions 
écologiques ayant été publiées (General Statistical Office, 1997)’, nous pouvons 
suivre plus en détail et avec une approximation acceptable l’évolution récente du 
Nord et du Sud. 
L ’enseignement général 
En référence à la distribution de la population totale pour l’année 1994, qui 
donne 50,6 % pour les trois premières régions écologiques (soit globalement le 
Nord) et 49,4 % pour les quatre autres régions (soit globalement le Sud), on peut 
comparer la part respective des deux zones dans les différents niveaux de 
l’enseignement général et I’évolution de cette part de I990 à 1995. On remarque 
ainsi que la représentation des deux zones dans l’enseignement primaire est 
quasiment égale à leur poids démographique en 1990 et parfaitement égale en 1995. 
Cela laisserait entendre que la politique de généralisation de l’enseignement 
primaire est appliquée de manière uniforme dans tout le pays et qu’elle produit des 
effets similaires en termes d’effectifs recrutés. I1 en va différemment pour les autres 
niveaux, et si l’on maintient l’hypothèse d’une offre scolaire équivalente, on peut se 
rendre compte que la demande ne s’exprime pas avec la même intensité partout.. 
’ Les effectifs des années 1985 et 1990 correspondent à une période de crise économique puis de 
mise en œune de la politique de Renouveau, qui ont perturbé momentanément le fonctionnement 
du systbme scoIaire (augmentation des abandons scolaires). 
I1 est à noter que les chiffres publiés dans ce document ne coïncident pas toujours exactement 
avec ceux du MOET cités plus haut, et sans que nous sachions s’il s’agit des statistiques du début 
ou de la fin de l’année scolaire. 
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Zone 
Nord 
Sud 
Ainsi la sur-représentation du Nord dans l'enseignement secondaire de base en 1990 
(55,2 YO) se trouve renforcée en 1995 (57 %). I1 en va de même pour l'enseignement 
secondaire supérieur qui manifeste également une sous-représentation croissante du 
Sud. 
Région 
Montagnes du Nord 
Delta du Fleuve Rouge 
Centre-Nord 
Total Nord 
Côte centrale 
Hauts-Plateaux du Centre 
Sud-Est 
Tableau 7 : Représentation des régions écologiques 
dans l'enseignement général (%) (1990-1995) 
Population 
totale 
1994 
17,3 
19,7 
13,6 
50,6 
10,6 
422 
12,4 
Région 
totale 
Montagnes du Nord 
Enseignement Enseignement 
professionnel supérieur 
1990 1995 1990 1995 
7,l 8,l 21,2 19,2 
3 9 3  43,4 28,l 26,6 
10,2 7,l 7,8 10,3 
56,7 58,6 57,O 56,I 
9,3 7,O 10,4 9 3  
2,5 2,9 4,l 3,3 
23,9 24,9 18,4 18,9 
Centre-Nord 13,6 13,6 
Total Nord 50,6 50,3 
Côte centrale 10,6 10,7 
Sud-Est 12,4 11,2 
Delta du Mékong 22,2 24,O 
Sud Hauts-Plateaux du Centre 4,2 3,9 
Total Sud 49,4 49,7 
Source : General Statistical Ofice, 1997. 
22,2 I 7,6 I 6,7 I 10,O 
49,4 I 43,3 141,4 I 43,O 
1995 1990 
50,6 55,2 
10,8 12,7 
22,9 17,2 
49,4 44.8 
12,l 
43,9 
ase 
1995 
16,5 
26,l 
14,5 
57,O 
10,6 
3,7 
12,5 
16,2 
43, o 
L 'enseignement secondaire professionnel et l'enseignement supérieur 
Secondaire 
sup( 
1990 
14,3 
27,2 
13,8 
55,2 
1074 
276 
16,9 
14,9 
44,s  
- 
1995 
15,7 
27,4 
13,6 
56.7 
10,7 
14,6 
14,8 
43,3 
- 
3,2 
-
Tableau 8 : Représentation des régions écologiques dans 
l'enseignement professionnel et l'enseignement supérieur ("!) (1990-1 995) 
Source : General SfafisticaI Office, 15 
Comme pour l'enseignement secondaire général, la sur-représentation du 
Nord se manifeste ici fortement et de manière croissante pour l'enseignement 
secondaire professionnel (passage de 56,7 % à 58,6 % entre 1990 et 1995). Pour 
l'enseignement supérieur, la sur-représentation du Nord reste forte, mais avec une 
légère tendance à se réduire (de 57 % à 56,l YO). En allant davantage dans le détail, 
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Zone Région 
Nord Delta du Fleuve Rouge 
Montagnes du Nord 
Centre-Nord 
Côte centrale 
Sud Hauts-Plateaux du Centse 
Sud-Est 
Delta du Mékong 
on peut remarquer les gandes inégalités intemes qui caractérisent les deux grandes 
zones, chacune d’entre elles possédant .une région écologique dont la représentation 
scolaire est parfois deux fois plus importante que son poids démographique. C’est la 
cas de la région du Delta du Fleuve rouge, où se trouve Hanoi, et de la région du 
Sud-Est, oÙ se trouve HÔ Chi Minh Ville. 
Redoublements Abandons Réalisation 
6 1  6 1  57,s 
1 7 5  272 91,2 
2,s 592 66,9 
625 591 71,9 
674 10,3 50,O 
5,9 693 63,5 
7,3 12,s 48,6 
Le fonctionnement scolaire 
La rapide halyse de l’évolution comparée des effectifs scolaires nous a 
apporté quelques éclairages sur les différences Nord-Sud. Elle doit être complétée 
par l’examen de différents indices de fonctionnement et d’efficacité dans la gestion 
des flux d’élèves. La réussite de la politique de généralisation de l’enseignement 
primaire a tendance, on l’a vu, à gommer heureusement certaines inégalités d’accès 
à l’école, mais cela ne signifie pas que l’école fonctionne partout de la meilleure 
manière. Ainsi les taux de redoublement, d’abandon et de réalisation des différentes 
régions écologiques montrent que les flux de l’école primaire sont globalement 
mieux maîtrisés dans le Nord que dans le Sud. C’est le signe d’une différence de 
qualité dans l’articulation entre l’offi-e et la demande scolaire dans les deux zones. 
Tableau 9 : Taux de redoublement, d’abandon et de réalisation 
dans l’enseignement primaire (%) (1994-1995)” 
Dans le Nord, le taux de redoublement est très faible dans deux régions sur 
trois (1,5 et 2,s %). Dans le Sud, trois régions sur quatre ont un taux plus élevé que 
la zone du Nord qui maîtrise le moins bien ses redoublements (6,l %). La situation 
est également contrastée pour les abandons. Une région seulement du Nord a un 
taux très bas (2,2 %O), les deux autres ayant un taux similaire aux taux les plus 
faibles dans le Sud (5,2 et 6,l %O contre 5,l et 6,3 %), où l’on trouve les deux 
régions possédant les taux les plus élevés d’abandons (10,3 et 12,s %). Au bout des 
‘O Taux de redoublement : pourcentage des élkves redoublant au cours d’une année scolaire donnée 
par rapport au total des élèves inscrits au cours de cette même année. 
Taux d’abandon : pourcentage des élèves ayant quitté l’école avant la fin de l’année scolaire par 
rapport au total des &ves inscrits dans cette école pendant cette année. 
Taux de réalisation : pourcentage des élèves recrutés en classe 1 il y a cinq ans qui ont fini 
l’enseignement primaire par rapport au total des élèves recrutés en classe 1 il y a cinq ans. 
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1992-1 993 
46,6 
72,O 
49,6 
50,s 
37,O 
50,s 
28,l 
cinq ans du cycle primaire les redoublements et les abandons se sont conjugués 
pour éroder plus ou moins les cohortes d’élèves. C’est ce processus cumulatif qui 
est traduit par le taux de réalisation. Dans le Nord, ce taux se situe entre 57,s et 
91,2 % selon les régions, dans le Sud il se situe entre 48,6 et 71,9 % et 1’011 peut y 
repérer deux régions dont les cohortes ont été entamées de 50 % ou plus de leur 
effectif de départ. Pourtant, quel que soit le taux de réalisation de chacune des 
régions, c’est un progrès considérable qui a été accompli en cinq ans, ainsi que le 
montre la figure 1 qui nous traduit l’évolution de 1990-1991 à 1994-1995. 
1993-1 994 1994-1 995 
54,9 57,s 
79,6 91,2 
59,5 66,9 
61,s 71,9 
48,3 50,O 
64,2 63,5 
39,3 48,6 
1 O0 
9 0  
8 0  
70  
60 
50 
4 0  
30 
2 0  4 I 
+Northern Uplands 
-Red River Delta 
+North Central 
+Central Coast  
-Central  Highlands 
-Southeast 
t o  J I I  +Mekong River Delta 
1990-91 1 9 9 1 - 9 2  1992-93 1 9 9 3 - 9 4  1 9 9 4 - 9 5  
Figure 1 : Taux de réalisation dans l’enseignement primaire (1991-1995)” 
Cette évolution est en effet remarquable, à la mesure de ces deux régions des 
extrémités statistiques et géographiques qui passent en cinq ans de 23 à 48,6 YO pour 
le Delta du Mékong et de 66,l à 91,2 % pour le Delta du Fleuve Rouge’*. Mais ce 
qu’il y a de tout aussi remarquable est la stabilité non seulement de l’écart entre ces 
extrêmes (écart qui ne varie que de 43,l à 42,6) mais aussi de la position de chacune 
des régions par rapport aux autres, comme si elle était structurelle. Le Delta du 
Fleuve Rouge reste très en avance en franchissant le seuil des 90 %, tandis que les 
deux régions du Sud que sont le Delta du Mékong et les Hauts-Plateaux du Centre 
ne parviennent qu’à côtoyer le seuil des 50 %. Un changement de position est tout 
de même à signaler, celui de la région du Sud-Est (où se situe HÔ Chi Minh Ville) 
Montagnes du Nord 
Delta du Fleuve Rouge 
Centre-Nord 
Côte centrale 
Hauts-Plateaux du Centre 
Sud-Est 
tnts sont les 
1990-1991 
37,4 
66,l 
43,5 
46,6 
31,2 
46,3 
23,O 
iuivants : 
38,3 
68,6 
45,5 
44,9 
3313 
46,7 
23,2 
199 1-1 992 
On peut mentionner aussi que le Delta du Fleuve Rouge regroupait en 1994 39 % de la 
population totale du Nord et le Delta du Mékong 45 % de celle du Sud. 
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Région 
Montagnes du Nord 
Delta du Fleuve Rouge 
Centre-Nord 
Côte centrale 
Hauts-Plateaux du Centre 
Sud-Est 
Delta du Mékong 
qui régresse légèrement entre 1993-1994 et 1994-1995 et qui est dépassée par le 
Centre-Nord. 
1990-1991 1994-1995 
7,5194 33/92 
75/94 79/90 
6318 1 62/83 
11/96 41/80 
31/91 47/70 
31/75 65/19 
3/28 25/57 
En dépit des spectaculaires et rapides progrès dans la maîtrise des flux 
enregistrés dans toutes les régions pendant ces cinq demières années, le maintien 
des positions relatives et donc des inégalités montre que l’école continue à ne pas 
avoir la même efficacité dans tout le pays. On peut donc se demander en premier 
lieu si l’offre, c’est-à-dire les facteurs propres au système scolaire, n’entre pas en 
jeu dans la reproduction de ces inégalités. Les éléments dont nous disposons sont 
très globaux. I1 s’agit des ratios élèves par classe, élèves par maître et de la 
proportion de maîtres qualifiés dans l’enseignement primaire. On peut noter que les 
variations sur cinq ans des deux premiers indicateurs sont vraiment minimes (la 
moyenne nationale passe de 34 à 35 pour le premier et de 34 à 33 pour le second) et 
que l’évolution n’exprime que des tendances légères qui ne modifient pas 
fondamentalement les conditions respectives de l’enseignement primaire dans 
chacune des zones en termes de capacité d’accueil physique et de taux 
d’encadrement pédagogique des élèves. On pourrait simplement signaler que deux 
régions de la zone Sud ont le ratio élèves par maître le plus élevé (37 en 1994-1995 
pour le Sud-Est et le Delta du Mékong). En revanche l’évolution de la proportion de 
maîtres qualifiés dans l’enseignement primaire est beaucoup plus significative 
pendant cette même période de cinq ans, la moyenne nationale passant de 57 à 
66 %. Toutes les régions étant concernées par ce mouvement, on pourrait avancer 
que les progrès généralisés du taux de réalisation sont directement liés à 
l’augmentation généralisée de la proportion de maîtres qualifiés. Les chiffres 
ci-dessous montrent un double m~uvement’~. Les ratios provinciaux les plus faibles 
s’élèvent pour la plupart très fortement pendant la période considérée, tandis que les 
ratios les plus élevés subissent uncertain tassement, voire un recul, sauf exception. 
Nous assisterions ainsi à une certaine égalisation à la base dans chaque région, par 
une réduction des disparités intemes, mais les disparités entre les régions ne sont 
pas encore fondamentalement modifiées. Ainsi le Delta du Mékong conserve les 
taux les plus faibles de maîtres qualifiés, tandis que le Delta du Fleuve Rouge se 
maintient au sommet, tout cela à l’image de leurs taux respectifs de réalisation. 
I3 L‘Office Général de la Statistique ne donnant pour cet indicateur que les moyennes par provinces 
et non par régions, nous sommes réduits à utiliser le taux provincial minimum et maximum de 
chacune de ces régions pour garder une possibilité de comparaison entre les régions dans le 
mudmaximum) 
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1991 1995 1995 
Au regard des trois indicateurs disponibles et à travers les effets enregistrés, 
l’offre scolaire dans l’enseignement primaire paraît ainsi avoir été d’un niveau 
équivalent dans l’ensemble du pays, et les écarts antérieurs ne sont pas encore 
compensés. Cependant l’offre scolaire ne se résume pas à ces indicateurs. I1 y a 
aussi les perspectives de progression qui sont ouvertes dans le passage aux cycles 
supérieurs. Nous retrouvons ici la question du degré de sélectivité du système 
scolaire qui est illustrée par le tableau 10. 
Tableau 10 : Évolution du degré de sélectivité selon la zone et la région, 
Secondaire 
3 15 
Région I Zone 
Montagnes du Nord 
Delta du Fleuve Rouge 
Centre-Nord 
Côte centrale 
Hauts-Plateaux du Centre 
Sud-Est 
Supérieur Secondaire Supérieur 
7 47 1 15 
Il$; du Mékong 
496 
376 
398 
274 
446 
253 
403 
[Sud 
Sources : Office Ginéral de la 
31 826 
12 502 
- 14 570 
10 334 
34 642 
5 368 
18 599 
1991-1995 
1991 et 
1995 
Primaire 
1 O00 
1 O00 
1 O00 
1 O00 
1 O00 
1 O00 
1 O00 
1 O00 
1 O00 
fatistique e 
; I  
40 
329 I 14 I 464 I 29 
itatistiques du Ministère de I !Éducation. 
Le système s’ouvre de manièse importante sur cinq ans, mais c’est la zone 
Nord qui profite le plus de cette ouverture. En effet, et comme on l’a vu, les flux du 
primaire y étant dans l’ensemble mieux maîtrisés (taux de réalisation de 91,2 % 
dans le Delta du Fleuve Rouge), le mouvement de généralisation de l’enseignement 
secondaire de base y est mieux alimenté et le résultat est que pour 1000 élèves dans 
le primaire, le Nord passe de 403 à 599 élèves dans le secondaire, pour 
respectivement 329 et 464 dans le Sud. I1 en va proportionnellement de même pour 
l’enseignement supérieur. Dans les deux cycles les écarts s’accroissent en chiffres 
absolus. En précisant l’analyse au niveau des régions, on peut remarquer que le 
Delta du Fleuve Rouge et le Sud-Est concentrent un maximum d’élèves dans 
l’enseignement supérieur, la première de ces régions ayant d’ailleurs dépassé la 
seconde entre 1991 et 1994, tandis que le Delta du Mékong demeure très en retrait. 
Il reste aussi qu’à ce niveau il est difficile, dans l’explication à rechercher, de 
dissocier les effets de l’offre de ceux de la demande, tant elles interagissent entre 
elles. Cependant, et nous y reviendrons dans la conclusion, l’articulation entre 
l’offre et la demande semble s’effectuer de manière plus positive dans le Nord que 
dans le Sud. Dans le Nord, la demande tire l’offre ou profite à tout le moins de 
toutes les ouvertures qui sont faites en termes d’accès aux cycles supérieurs. Dans le 
Sud c’est l’offie, même si elle paraît encore inférieure à celle du Nord, ne serait-ce 
que pour le niveau de qualification des maîtres du primaire, qui s’efforce de tirer la 
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demande. On ne peut oublier que c’est un enseignement primaire et un 
enseignement secondaire de base généralisés qui sont offerts dans llensemble du 
pays, même si la qualité de l’offie n’est pas la même partout. Pour l’enseignement 
supérieur, l'offre n’est pas du tout égale dans la mesure où il existe une 
concentration relative des établissements universitaires les plus importants dans les 
deux grandes villes (Hanoi et HÔ Chi Minh Ville), et elle reste très restreinte, en 
dépit des avancées récentesI4. Ceci permet de comprendre les chiffies élevés des 
deux régions les plus favorisées en la matière, le Delta du Fleuve Rouge et le 
Sud-Est. 
Les niveaux d’éducation de Ia population active non-agric~le’~ 
Le niveau scolaire de la population active est un critère de base de la 
profondeur de la scolarisation. L’histoire de celle-ci dans chacune des zones, le 
mode de fonctionnement de l’école, la carte scolaire, tout aussi bien que le mode 
d’implantation de l’administration (le gouvernement central est par exemple à 
Hanoi) ou du secteur d’État qui concentrent l’emploi qualifié, font que les niveaux 
scolaires de la population active non-agricole ne sont pas homogènes du Nord au 
Sud. I1 en est de même pour la formation professionnelle. Le tableau 11 en donne 
une illustration. 
Tableau 11 : Niveaux scolaires de la population active non-agricole 
selon la zone en 1996 (“h) 
Primaire 
incompld 
2,6 
1 l,o 
Niveau scolai ‘e 
Secondaire 
de base 
complet 
16,O 
15,5 
Secpndaire 
supérieur 
incomplet 
3,1 
9,6 
Secondaire 
supérieur 
complet 
70,7 
29,6 
La population active non-agricole de la zone Nord, avec plus de 70 % des cas 
ayant terminé ou dépassé le secondaire supérieur complet, détient ainsi un niveau 
scolaire beaucoup plus élevé que celle de la zone Sud qui ne franchit pas le seuil des 
30 %. On peut par ailleurs souligner le poids des cycles incomplets (et donc des 
scolarisations interrompues) qui, dans le Sud, s’élève à 41,2 % pour 56 % de cycles 
complets, alors que dans le Nord on relève 11 % et 88’6 %respectivement. Tous ces 
chiffres expriment le fort contraste qui existe entre les deux zones non seulement en 
matière de niveau scolaire général mais aussi en matière de maîtrise des scolarités. 
l4 L’enseignement supérieur au Viêt-nam reste sousdimensionné. En 1995, le Viêt-nam comptait 
404 étudiants pour IO0 O00 hab., Ia Chine 478, la Thdande 2 096, les Philippines 2 701, le 
Japon 3 139 ... (Source : UNESCO, 1998). 
Les données utilisées dans cette partie sont tirées de l’enquête effectuée en 1996 dans le cadre de 
l’observatoire MOLISA-ORSTOM de l’emploi et des ressources humaines (MOLISAKEPRH, 
ORSTOM, 1998). 
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Les âges concernés allant de 15 à 65 ans et plus, et couvrant donc une large période 
de l’histoire scolaire du pays, il peut &e intéressant d’examiner la distribution de 
ces niveaux scolaires selon les tranches d’âge dans les deux zones (figure 2). 
I Niveau scolaire / région Nord (source MOHS4-0RSTOM) 
. 
55-64 45-54 35-44 25-34 15-24 
Niveau scolaire I région Sud (source MOLISA-ORSTOM) 
6% . 55-64 45-54 35-44 25-34 15-24 
Figure 2 : Niveau scolaire par groupe d’âges selon la zone 
En traduisant les âges en dates de naissance et en situant par rapport à 
celles-ci les périodes théoriques de scolarisation, on peut retrouver les repères 
temporels de cette évolution comparée’6. Ainsi, le groupe d’âges des 65 ans et plus, 
témoin des années antérieures à 1937 pour le début du primaire et à 1949 pour le fin 
du secondaire supérieur, atteste d‘une scolarisation déjà plus avancée dans le Nord : 
16 
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la représentation du secondaire supérieur, quoique faible, y est plus importante et 
celle de la catégorie des non scolarisés beaucoup plus réduite que dans le Sud. C’est 
le groupe d’âges suivant, démographiquement plus homogène, qui manifeste les 
grandes tendances de l’évolution des trente années qui suivront : pour le Nord, 
généralisation de la scolarisation primaire et corrélativement extension des 
enseignements secondaires, puis enfin plafonnement au niveau des 25-34 ans (soit 
la période 1968-1977 pour le début du primaire et 1980-1989 pour la fm du 
secondaire) ; pour le Sud, maintien d’une frange de non-scolarisés, développement 
de tous les ordres, d’enseignement mais à un rythme beaucoup moins soutenu que 
dans le Nord et des espaces importants occupés par les cycles incomplets, et enfíi, 
pour la classe d’âge des 25-34 ans, régression des niveaux. La classe d’âge des 
15-24 ans est particulière, puisqu’elle recouvre pour partie des âges scolaires, et elle 
manifeste un renforcement des traits de chacune des zones, avec en particulier pour 
le Sud une représentation accentuée des cycles incomplets dans la population active. 
Conclusion 
Cette analyse des principales étapes de la scolarisation au Viêt-nam et de 
l’évolution comparée de la population scolaire dans les trois Ky tout d’abord, puis 
dans les deux grandes zones, nous a permis de mettre en évidence un certain 
nombre de caractéristiques contrastées qui justifient que l’on puisse parler d’un 
différentiel Nord-Sud contemporain. 
À l’issue d’une première période historique qui a vu l’enseignement de type 
européen s’implanter plus précocement dans la pattie sud, puis un développement 
différé mais accéléré dans le reste du pays pour conduire, à la f i  de la période 
coloniale, à une réduction spectaculaire des écarts initiaux, s’ouvre une seconde 
période qui, dans un pays toujours divisé mais indépendant, va connaître une 
accentuation radicale des tendances, le Nord enregistrant un extraordinaire 
développement scolaire, le Sud voyant le sien perturbé. La troisième période, qui 
s’ouvre avec la réunification du pays, voit une seule et mCme politique éducative 
menée dans le pays tout entier. Cette politique, dispensatrice d’une offre commune 
depuis une vingtaine d’années, produit des résultats spectaculaires avec une quasi 
généralisation nationale de l’enseignement primaire, des progrès considérables dans 
l’enseignement secondaire de base, une extension significative de l’enseignement 
secondaire supérieur, et une explosion de l’enseignement supérieur en 1995. Cette 
politique, donc, a pow effet de relever très sérieusement le niveau scolaire des 
jeunes générations. 
Toutefois, si le niveau général monte, la structure des inégalités tend à se 
maintenir et ceci est particulièrement perceptible entre 1990 et 1995. Trois traits 
principaux, m i s  en évidence dans l’analyse, permettent ainsi de caractériser cette 
structure des inégalités Nord-Sud: le taux de réalisation du Sud dans 
l’enseignement primaire, en progrès depuis cinq ans, reste toujours inférieur à celui 
du Nord qui a progressé d’autant pendant la même période ; la sous-représentation 
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croissante du Sud dans tous les types d‘enseignement secondaire (de base, supérieur 
et professionnel) ; la moindre ouverture du système scolaire dans le Sud, du fait de 
son degré plus élevé de sélectivité. 
Comment pourrait-on interpréter la reproduction de ces inégalités ? La 
première hypothèse à évoquer est celle du temps. Les changements éducatifs ne se 
font généralement sentir qu’à l’échelle de la génération, et la politique éducative 
appliquée depuis vingt ans n’a pas encore produit tous ses effets. Bien entendu cette 
hypothèse est fondée, mais elle ne peut rendre compte de l’ensemble de la situation. 
On peut justement rappeler qu’entre 1954 et 1975 les progrès dans le Nord ont été 
beaucoup plus importants. Une hypothèse complémentaire est celle des étapes de 
scolarisation. II y aurait en effet non seulement une différence de degré mais aussi 
une différence de nature entre une scolarisation restreinte et une scolarisation de 
masse. Une scolarisation restreinte, étape jamais dépassée par la colonisation, n’a 
besoin pour se mettre en place que de l’adhésion d’une fraction par défintion 
réduite de la population. Une scolarisation de masse nécessite l’adhésion du corps 
social tout entier d’une génération à l’autre, que cette adhésion soit issue d’une 
politique volontariste ou que ce soit cette adhésion comme expression d’une volonté 
populaire qui génère cette politique. La zone nord, et en particulier la région du 
Delta du Fleuve Rouge, est manifestement dans ce cas de figure depuis 
l’indépendance. La zone sud, qui a traversé une période très perturbante de 1954 à 
1975, ne semble pas avoir encore réuni toutes les conditions -que l’on peut qualifier 
de culturelles- du passage à une scolarisation de masse. Ceci oriente vers une 
troisième hypothèse, plus générale, qui situerait l’origine des différences quant au 
rapport à l’école entre le Nord et le Sud dans les différences sociales et culturelles 
entre ces deux zones. C’est un fait que l’histoire du Nord et du Sud sont différentes. 
Ainsi la profondeur historique de la société au Nord, qui s’évalue en millénaires, ne 
peut se comparer à celle du Sud, dont la formation est beaucoup plus récente. 
Celle-ci s’est en effet constituée à partir de groupes de migrants venus du Nord il y 
a quelques siècles et qui se sont métissés avec des populations appartenant à des 
univers culturels non-c~nfucéens‘~. Cette constitution historique différente a produit 
des systèmes de valeurs originaux sur les registres fondamentaux qui conditionnent 
les comportements vis-à-vis de l’éducation et que sont le rapport à la famille, le 
rapport au savoir’ le rapport à ]’État, le rapport au temps. Si l’on ajoute à cela une 
longue période de développement séparé, on comprend mieux que l’école dans le 
Delta du Mékong soit moins instituée que dans le Delta du Fleuve Rouge. 
”Pour l’analyse de cette descente vers le Sud (Num Tiên) et la formation de la société, voir 
Lê Thanh K h Ô i  (1981) &Do Thai Dong (1991). 
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La population active 
Doan Mâu Diêp 
Le Viêt-nam est un pays bien peuplé. Sa population était d’environ 
72,5 millions d’habitants en 1994 et de 76,3 millions d’habitants en 1999. Étant 
donné que le taux d’accroissement de la population est élevé depuis plusieurs 
décennies, le nombre des personnes en âge de travailler est relativement important. 
Son taux de croissance annuel sera encore fort pendant de nombreuses années. I1 est 
évident que la capacité de production d’un pays, et le Viêt-nam n’échappe pas à la 
règle, dépend de l’effectif de sa population active comme du pourcentage que 
représente cette catégorie par rapport à la population totale. De nombreux aspects de 
cette population active doivent être étudiés à cause de leur importance vis-à-vis du 
développement et de la stabilité du pays. Par exemple, la productivité de la 
main-d’œuvre, le taux d’emploi et le taux de sous-emploi. À côté de la structure par 
âge et par sexe de la population active, d’autres aspects ont également leur 
importance, comme l’instruction, la qualification et l’expérience professionnelle, la 
santé des travailleurs ... et sont des facteurs déterminants de la productivité des 
travailleurs. Pour élever la productivité et accroître le rythme de la croissance 
économique, on doit aussi compter avec la répartition professionnelle et la 
distribution de la main-d’œuvre entre les zones économiques, entre ville et 
campagne, à l’échelle nationale. Tous ces aspects deviendront encore plus 
importants dans le processus d’industrialisation et de modernisation du pays. 
Situation réelle de l’accroissement de la population en âge de travailler 
Alors que chaque membre de la population dans son ensemble est 
consommateur de biens et de services, une partie seulement de la population est en 
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Population 
mesure de produire ou de foumir ces biens et ces services. Cette partie de la 
population est la population active. Déterminer l’effectif de la population d’âge actif 
revient à déterminer quel intervalle d’âge est celui de la vie active. Au Viêt-nam, 
d’après les prescriptions du code du travail, l’intervalle d’âge considéré comme 
celui de la vie active est de 15 à 60 anspour les hommes et de 15 à 55 ans pour les 
femmes’. 
Population Pourcentage de la 
en âge de travailler population en âge de 
travailler par rapport à la 
Les perspectives les plus facile à percevoir sont que le Viêt-nam possède une 
main-d‘œuvre abondante qui s’accroît rapidement. Les données du tableau 1 
montrent que la population en âge de travailler représente un fort pourcentage de la 
population totale et qu’elle a tendance à s’accroître. En 1979, 48,5 % de la 
population totale était en âge de travailler. En 1994, ce taux est monté 21 53 %.Le 
taux d’accroissement annuel moyen dans la période 1979-1989 était de 2,s %. Dans 
la période 1989-1994 il était de 2,4%. Ce phénomène peut être dû aux causes 
suivantes : 
52 748 
- Le taux de fécondité et le taux d’accroissement de la population dans les années 
précédentes étaient assez forts. Ainsi le nombre annuel des personnesqui entraient 
dans la vie active était élevé. À côté de cela, les départs de la vie active étaient bien 
moins nombreux, ce qui a p e d s  au nombre des personnes en âge de travailler de 
s’accroître rapidement. 
- Le programme de population et de planification familiale au Viet-nam a connu 
certains succès dans les années récentes. Le nombre annuel des naissances tout 
comme le taux de fécondité a donc eu tendance à baisser. Ainsi, la proportion de la 
population qui n’a pas encore l’âge d’entrer dans la vie active a eu tendance à 
baisser. 
25 609 I 48.5 
Tableau 1 : Population et population en âge de travailler, de 1979 à 1994 
64 376 
71 1 1 1  1994 
Sources : Ir 
33 498 5210 
37 689 53,O 
En se basant sur les résultats des recensements de 1979 et de 1989 (Tông Cuc 
Thông Kê, 1981 & 1991), on peut estimer, pour la période 1979-1989, que chaque 
année environ 1,35 million de personnes,, en moyenne, sont entrées dans la vie 
active et que 350 O00 personnes s’en sont retirées. La main-d’œuvre s’est accrue en 
’ N.D.L.R. : Bien entendu, la population réellement active differe de la population d’âge actif (voir 
ci-après). 
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moyenne d’un million de personnes par an. Pour la période 1989-1994, les chiffres 
respectifs sont de 1,45 million, 380 O00 et 1,07 million. Pour la période 1995-2000, 
les entrées moyennes annuelles dans la vie active monteront à 1,7 million, les 
retraits de la vie active à 500 O00 et l’accroissement annuel moyen de main-d’œuvre 
approchera de 1,2 million de personnes. 
Population active 
Concepts et effect@ 
La population active ne représente qu’une fraction de la population d’âge 
actif. Au Viêt-nam, une partie de la population qui n’est pas encore en âge de 
travailler et une partie de la population qui n’est plus en âge de travailler participent 
aux activités économiques. Jusqu’à présent, les recensements sont toujours les 
sources de données principales pour étudier la population active au Viêt-nam. Deux 
sources de données additionnelles peuvent servir à l’étude de cette population. Ce 
sont l’enquête sur le niveau de vie 1992-1993 (Tông Cuc Thông Kê, Uy Ban Kê 
Hoach Nha Nuoc, Ngân Hang Thê Gioi, 1994) et l’enquête sur la main-d’œuvre et 
l’emploi en milieu urbain de 1994 (Tông Cuc Thông Kê, BÔ Lao Dông Thuong 
Binh va Xa Hôi, 1995). Il reste pourtant des difficultés lorsque l’on veut étudier la 
population active. Par exemple : les concepts utilisés pour déterminer la population 
économiquement active et celle qui ne l’est pas, le nombre de ceux qui ont du 
travail et ceux qui n’en ont pas, sont différents selon les études et enquêtes. Les 
intervalles d’âge pour déterminer la population économiquement active sont 
egalement différents selon les sources d‘informations. Le recensement de 1989 et 
l’enquête sur le niveau de vie fixent cet âge à partir de 13 ans, alors que l’enquête 
sur la main-d’œuvre et l’emploi en milieu urbain en 1994 le fixe à partir de 15 ans. 
Dans le recensement de 1989, toutes les personnes de 13 ans et plus ont été 
interrogées sur leur occupation habituelle dans les 12 mois précédant le recensement 
et sur le niveau de spécialisation le plus élevé atteint. Les occupations habituelles 
pouvaient se répartir en huit groupes ; les groupes de (1) à (4) font partie de la 
population économiquement active et les quatre groupes restants n’appartiennent 
pas à la population active : 
(1) Travail de 6 mois et plus ; 
(2) Travail stable de moins de 6 mois ; 
(3) Travail temporaire de moins de 6 mois ; 
(4) Pas de travail ; 
(5) En cours d’études ; 
(6) Travaux ménagers ; 
(7) Incapacité au travail ; 
(8) Autre état. 
Le recensement de 1989 montre que la population active (personnes de 
13 ans et plus) se monte à 30,5 millions, soit 47,4 % de la population totale. Cela 
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équivaut à 80,9 % du total des personnes en âge de travailler. C’est un taux assez 
élevé. La proportion des femmes actives représente 44,4% de la population féminine 
totale, un taux très élevé par rapport aux autres pays en développement. 
Taux d’activité 
Les résultats du recensement de 1989 montrent que le taux de participation 
aux activités économiques des hommes comme des femmes est élevé. Si l’on 
examine les groupes d’âge, on peut voir que dans la tranche des 13-14 ans et des 
15-19 ans, le taux d’activité des femmes est plus élevé que celui des hommes. Mais 
dans toutes les autres tranches d’âge la tendance observée est inverse. Le taux 
d’activité augmente peu à peu pour atteindre son maximum dans le groupe des 
25-29 ans et diminue après. Dans les deux tranches d’âge jeune, le taux d’activité 
des femmes est plus fort que celui des hommes parce que, dans ces âges, la 
proportion des hommes encore en cours d’études est plus élevée que celle des 
femmes. L’âge moyen de l’arrêt des études est de 16,l ans pour les hommes alors 
que celui des femmes est de 15,4 ans. 80 % des garçons parmi les 10-14 ans et 29 % 
des hommes parmi les 15-19 ans étudient encore alors que les pourcentages 
respectifs pour les femmes sont de 74 % et 20 %. À partir de 20 ans, le taux 
d’activité des hommes est plus élevé que celui des femmes, notamment parce 
qu’une grande partie des femmes font des travaux ménagers. 
Les résultats de l’enquête sur le niveau de vie de 1992-1993 montrent que, 
par rapport à 1989, le taux d’activité a tendance à augmenter pour toutes les 
tranches d’âge. I1 passe pour les 13 ans ou plus d’un niveau général de 74,2 ‘%O (en 
1989) à 81’7 % (en 1992-1993). 
Tableau 2 : Taux d’activité par âge et par sexe (%) 
Groupe 
d’âges 
13-14 
15-19 
20-24 
25-29 
30-34 
35-39 
40-44 
45-49 
50-54 
55-59 
60-64 
65+ 
Ensemble 
Hommes 
~~ 
30,l 
67,7 
94,4 
97,4 
97,3 - 
957  
91,8 
86,9 
81,2 
70,9 
53,l 
27,2 
7 7 3  
censement de 198 
Femmes 
38,O 
88,s 
89,3 
86,9 
83,9 
78,7 
69,4 
54,2 
35,6 ‘ 
13,2 
71,7 
7 3 3  
-3 
Ensemble 
33,9 
70,6 
91,3 
93,l 
92,4 
90,9 
87,6 
82,3 
74,7 
62,O 
4 3 3  
18,s 
74,2 
Enquête sur le niveau 
de vie de 1992-1993 
(ensemble) 
56,6 
78,7 
85,9 
90,6 
93’3 __ 
95,2 
92,9 
93,3 
87,3 
82,5 
733  
45,l 
81,7 
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Activité I sexe 
Activité économique 
Hommes 
Femmes 
Pas d’activité économique 
Hommes 
Femmes 
373 
~ 
1989 1992 
Urbain Rural Urbain Rural 
73,3 78,7 74,4 86,2 
60,4 74,4 70,9 82,6 
26,7 21,3 25,6 13,8 
39,6 25,6 29,l 17,4 
Taux d’activité en ville et à la campagne 
D’une façon générale, le pourcentage de la population économiquement 
active est plus élevé en milieu rural qu’en milieu urbain. C’est également vrai 
lorsque l’on observe le pourcentage de la population active par tranche d’âge. Le 
Viêt-nam est un pays rural, 80 % de la population vit à la campagne. Dans le groupe 
des 13-14 ans à la campagne, le taux d’activité atteint 37,6 %. Dans le groupe des 
15-19 ans, il est de 75,3 %, alors que les taux respectifs pour les zones urbaines sont 
de 17,s % et 53,4 %. Cela montre, d’une façon générale, que les habitants de la 
campagne entrent dans la vie active plus tôt. La proportion de ceux qui continuent 
leurs études dans les tranches d’âge de 13-19 ans est de beaucoup inférieure à celui 
des zones urbaines. Dans les autres tranches d’âge, le taux d’activité dans les zones 
urbaines est également plus faible que celui de la campagne: 65,s % de la 
population dans les 55-59 ans et 46,7 % de la population dans les 60-64 ans sont 
toujours économiquement actifs en milieu rural, alors qu’en ville, seulement 46’8 % 
et 30 % de la population des mêmes tranches d’âge le sont. Autre différence entre 
ville et campagne, une partie de la population urbaine n’est pas économiquement 
active. Elle participe aux travaux domestiques ou vit d’autres revenus alors que les 
ruraux voient souvent le travail ménager comme une partie seulement de leurs 
activités. Très peu de gens à la campagne ne sont pas économiquement actifs et ne 
font que des travaux domestiques. De même, à cause de la spécificité des activités 
économiques agricoles à la campagne, une grande partie des personnes qui ne sont 
plus en âge de travailler peuvent encore faire partie de la population active. 
Tableau 3 : Taux d’activité et d’inactivité selon le sexe et le milieu (%) 
Si l’on compare les résultats de l’enquête sur le niveau de vie de 1992-1993 
avec ceux du recensement de 1989, on peut voir que le taux d‘activité a tendance à 
augmenter pour les hommes comme pour les femmes, à la ville comme à la 
campagne. 
Taux d’activité selon le niveau d’instruction 
Le taux d’activité des personnes qui ont un niveau d’instruction élevé est 
souvent supérieur à celui des personnes qui ont un niveau d’instruction faible. Parmi 
314 POPULATION ET DEVELOPPWENTAU lJ~Ê~-hr;.li 
Niveau d’instruction 
Non diplômé de l’enseignement primaire’ 
Diplômé de l’enseignement primaire 
Diplômé de l’enseignement secondaire 
Diplômé du secondaire spécialisé 
les non-diplômés de l’enseignement primaire, pour tout le pays, le taux d’activité est 
seulement d’un peu plus de 70 %, alors que ce taux monte à plus de 90 % chez les 
diplômés de l’école supérieure et de l’université. Dans les niveaux d’instruction 
élevés (chez les diplômés de l’enseignement secondaire spécialisé et plus), le taux 
d’activité des femmes est plus fort que celui des hommes. On peut expliquer ce 
phénomène par le fait qu’en général, le taux de continuation des études dans le 
cycle supérieur est plus élevé chez les hommes que chez les femmes. Les femmes 
qui atteignent un niveau d’étude élevé ont souvent tendance à avoir un taux 
d’activité bien supbrieur à celui des autres femmes. De plus, ce t aw  est calculé sur 
toute la population des 13 ans et plus ; une partie des hommes qui ont un niveau 
d’instruction plus élevé que les femmes ne sont plus en âge de travailler et n’ont 
plus d’activité. 
, Urbain 
Hommes Femmes 
68,9 54,I 
72,4 65,2 
76,3 73,2 
87,8 91,7 
Tableau 4 : Taux d’activité selon le niveau d’instruction, 
le milieu et le sexe (%) 
Rurd 
Hommes Femmes 
76,9 75,4 
82,2 87,O 
85,4 86,4 
82,9 94,s 
87,l 97,l 
Ensemble 
Hommes Femmes 
75,5 71,4 
80,l 82,4 
81,5 80,2 
84,9 93,4 
89,5 94,6 I Ecole supérieure, université et plus3 I 90,8 I 93,l 
Sources : Tông Cuc Thông Kê, 1991. 
On peut également observer une différence du niveau d’activité selon le 
niveau d’instruction entre le milieu urbain et le milieu rural. Le taux d’activité des 
femmes en milieu urbain est inférieur à celui des femmes de la campagne quel que 
soit le niveau d’instruction. De nombreuses raisons peuvent expliquer ce 
phénomène. Premièrement, la proportion des femmes dans les tranches d’âge jeune, 
qui continuent leurs études, lorsqu’elles ont encore un niveau d’instruction peu 
élevé, est plus élevée en milieu urbain qu’en milieu rural. Deuxièmement, la 
proportion des femmes urbaines qui sont au foyer et qui vivent grâce à d’autres 
revenus est plus élevée en ville qu’à la campagne. Le système de sécurité sociale 
s’applique principalement dans le secteur public. La proportion des femmes qui 
bénéficient d’une retraite est donc plus forte dans les zones urbaines que dans les 
zones rurales. Les femmes rurales entrent dans la vie active plus tôt et elles s’en 
retirent plus tard que les citadines. Pour les hommes, la comparaison entre zones 
urbaines et zones Ímales donne des résultats différents. Pour les niveaux 
d’instruction faibles, le taux d’activité est plus élevé à la campagne. Mais pour ceux 
qui ont un niveau d’instruction à partir de .l’enseignement secondaire spécialisé, ce 
N.D.L.R. : Y compris ceux qui n’ont pas achevé I’école primaire 
N.D.T. :L’éCole supérieure se fait en trois ans après le baccalauréat, les études en université durent 
cinq ans. 
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taux d’activité redevient plus faible dans les zones rurales que dans les zones 
urbaines. La raison peut en être que ceux qui avaient un niveau d’instruction à partir 
de l’enseignement secondaire spécialisé, à la campagne dans le passé, s’efforçaient 
souvent, soit de trouver un travail dans le secteur public, soit de quitter les zones 
rurales. Et à la retraite, ils revenaient souvent vivre au pays natal. Parmi ceux qui 
ont ce niveau d’instruction, ceux qui prennent leur retraite sont plus nombreux en 
zones rurales qu’en ville. 
Chômage et sous-emploi 
Les données statistiques sur la situation du chômage et du sous-emploi au 
Viêt-nam sont encore très limitées et cette situation est donc difficile à évaluer 
d’une façon satisfaisante. Le recensement de 1989 identifie ceux qui ont du travail 
et ceux qui n’en ont pas mais ne détermine pas d’une façon claire ceux qui sont 
sous-employés. L’enquête sur le niveau de vie de 1992-1993 et l’enquête sur la 
main-d’œuvre et l’emploi en milieu urbain de 1994 se sont efforcées d’illustrer plus 
clairement la situation du chômage e t  du sous-emploi. On peut également utiliser 
d’autres enquêtes. Toutefois, on rencontrera certaines difficultés parce que les 
concepts utilisés tout comme les périodes déterminées sont différents. 
Taux de chômage selon l’âge et le sexe 
Les résultats du recensement de 1989 montrent que le taux de chômage 
baisse progressivement à mesure que l’âge augmente. Il n’y a pas de grande 
différence entre hommes et femmes, mais il y a une différence assez nette entre ville 
et campagne. D’une façon générale, le taux de chômage pour tout le pays est de 
5,s %, soit 13,2 % dans les zones urbaines et 4,O % dans les zones rurales. Le taux 
de chômage le plus élevé se trouve dans les groupes d’âges de 13-14 ans et de 
15-19 ans. Dans toutes les tranches d’âge, le taux de chômage du milieu urbain est 
toujours plus important que celui du milieu rural. Cependant, comme on le verra 
plus loin, le sous-emploi est assez répandu à la campagne. 
En zones urbaines, chez les jeunes de 13-14 ans qui entrent dans la vie 
active, jusqu’à 67,3 % n’ont pas de travail. Ce taux est encore de 45,7 % chez les 
15-19 ans. À la campagne, les taux respectifs pour les deux tranches d’âge sont de 
23,l % et de 11,6 %. Cela montre que plus de la moitié des jeunes des zones 
urbaines ne trouvent pas de travail quand ils quittent l’école. Trouver un travail est 
de toute façon plus facile pour les jeunes de la campagne. Le taux de chômage des 
jeunes de 20 ans et plus baisse très rapidement en milieu rural. Il n’est que d’un peu 
plus de 4 % pour le groupe des 20-24 ans et d’environ 1 % chez les 25-29 ans, alors 
que ce taux est encore élevé à la ville. L’entrée sur le marché du travail à la 
campagne est, malgré tout, plus facile que dans les zones urbaines. La 
main-d‘œuvre est principalement utilisée dans le secteur agricole qui ne demande 
pas un niveau technique élevé, mais la caractéristique principale de la campagne est 
le sous-emploi. 
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Tableau 5 : Taux de chômage selon le groupe d’âge, le milieu et le sexe (%) 
0,2 
Groupe 
d’âges 
13-14 
15-19 
20-24 
25-29 
30-34 
3 5-3 9 
40-44 
45-49 
50-54 
55-59 
60-64 
65+ 
Ensemble 
Sources : X 
0,5 
~~ 
. u1 
Hommes 
67,l 
43,7 
20,2 
9,7 
5,s 
‘ 3,4 
2,9 
2,9 
2,3 
L4 
0,7 
in 
Femmes 
67,6 
4 7 3  
19,5 
7,4 
3,4 
2,1 
1 2  
0,7 
o, 5 
0,5 
o, 1 
Ri 
Hommes 
- 24,5 
Ensi ible 
Femmes 
25,9 
Taux de chômage selon le niveau d’instruction 
Le tableau 6 présente le taux de chômage selon le niveau d’instruction, 
d’après les résultats du recensement de 1989. Pour ceux qui ont un niveau d’étude à 
partir de l’enseignement secondaire spécialisé, le taux de chômage est très bas. Il est 
en moyenne dans les 2-3 %. Dans les deux zones, urbaines et rurales, le taux de 
chômage le plus élevé est celui des diplômés de l’enseignement secondaire. Une 
grande partie d’entre eux attend d’entrer à l’université, ou bien ceux qui ont ce 
niveau d’instruction en milieu m a l  attendent de trouver un travail en accord avec le 
niveau d’instruction qu’ils se sont efforcés d’atteindre, malgré les conditions de vie 
de la campagne. Jls souhaitent surtout trouver un travail non-agricole. 
Le taux de chômage du groupe des diplômés de l’enseignement primaire ou 
d’un niveau inférieur est élevé d’une façon alarmante dans les zones urbaines. C’est 
une catégorie qui vient de quitter l’école pour entrer sur le marché du travail. Les 
intéressés dépendent encore principalement de leur famille. Leur niveau 
d’instruction est faible et ils n’ont pas, de plus, été formés à un métier. Ils ne 
peuvent donc trouver que des emplois pénibles et mal payés que souvent ils 
refusent. Cela conduit une partie d’entre eux à être volontairement au chômage. Le 
retour fiéquent au chômage, chez les catégories qui ont un niveau d’instruction 
faible, dans les villes, est également un phénomène auquel on doit prêter attention. 
Avec l’économie de marché, les entreprises, y compris les entreprises publiques, 
sont obligées de changer de technologie, de réorganiser leur main-d’œuvre. Elles 
sont amenées à exiger une qualité de travail plus élevée. À cäuse de cela, une partie 
des travailleurs ayant un niveau d’instruction et de savoir-faire faible est plus 
rapidement licenciée. Cette situation se produit d’autant plus facilement que le 
recyclage de la main-d’œuvre ne s’effectue pas encore de façon satisfaisante. 
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Niveau d’instruction 
Non diplômé de l’enseignement primaire 
Diplômé de l’enseignement primaire 
Diplômé du secondaire spécialisé 
École supérieure, université et plus 
Diplômé de l’enseignement secondaire 
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Urbain Rural Ensemble 
Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes 
15,7 15,9 4,s 4,4 6 2  6,O 
14,2 14,4 3,1 2,6 5,3 4,6 
3 3  2,7 2,6 1,8 3,o 2,2 
2,3 2,8 2,1 1,4 2,3 2 2  
14,6 19,4 7,4 7,7 10,3 12,5 
Les résultats du recensement de 1989 donnent un taux de chômage général de 
tout le pays de 5,s %, 13,2 % en zones urbaines et 4,O % à la campagne. Les 
résultats de l’enquête sur le niveau de vie de la population de 1992-1993 donnent 
des taux en ville et à la campagne de 9,4 % et 6,9 %. Ces taux sont tous calculés sur 
la base d’une population active âgée de 13 ans et plus. L’enquête sur la 
main-d’œuvre et l’emploi en milieu urbain donne un taux de chômage dans les 
zones urbaines de tout le pays de 5,8 %, pour une population active de 15 ans et 
plus. D’une façon générale, on voit que le taux de chômage en milieu urbain aurait 
tendance à baisser. Ce résultat est dû à la politique de Renouveau économique de 
1’État. L’État encourage tous les acteurs économiques à se développer, à créer des 
emplois pour la société. I1 encourage également les travailleurs à créer eux-mêmes 
leur travail. L’État a également m i s  en place un programme national pour l’emploi. 
I1 a organisé un système de centres de services pour l’emploi, qui font le lien entre 
les employeurs et la main-d’œuvre. Ces centres ont ainsi contribué à diminuer le 
taux de chômage. En cinq ans, de 1991 à 1995, près de 5 millions de postes de 
travail supplémentaires ont été créés. Les emplois nouveaux, créés dans les 
dernières années, ont petit à petit contrebalancé l’accroissement de la main-d’œuvre. 
Toutefois, ils n’ont pas absorbé tous les chômeurs des années précédentes. 
Taux de sous-emploi 
D ~ S  les années récentes, lorsque le parti et 1’État ont m i s  en place la 
politique du Renouveau, une transformation vigoureuse s’est produite dans la 
répartition et l’utilisation de la main-d’œuvre dans les zones rurales. En dépit de 
cela, l’emploi et le sous-emploi à la campagne restent préoccupants. 
La main-d’œuvre en milieu rural a tendance à croître de façon sensible, à la 
fois en quantité et en proportion. Dans le même temps, les surfaces cultivables ont 
tendance à diminuer progressivement pour les besoins de l’urbanisation, du 
développement industriel et pour d’autres raisons. Dans la période 1979-1989, la 
main-d’œuvre agricole a augmenté de 5 millions de personnes. Dans la période 
1990-1993, elle a augmenté de 2 millions de personnes, alors que les terres 
agricoles diminuaient en moyenne chaque année d’environ 2 O00 hectares. Dans les 
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Milieu I sexe 
Tout le pays 
Hommes 
Femmes 
Ensemble 
Hommes 
Femmes 
Urbain 
années de stricte réduction du personnel et de réorganisation du travail dans le 
secteur public, plus d’un demi-million de travailleurs excédentaires sont revenus à 
la campagne pour cultiver la terre. La surface moyenne de terre par travailleur 
agricole est donc d’autant plus faible : il ne reste que 0,3 hectare par travailleur. 
Ainsi, le sous-emploi est de plus en plus répandu. Si l’on considère le nombre 
moyen d’heures de travail par an comme un indice de mesure du niveau de plein 
emploi, on s’aperçoit qu’en moyenne, un travailleur des zones rurales a un nombre 
d’heures de travail équivalent a 75-80 % seulement de celui d’un travailleur des 
zones urbaines. Autrement dit, environ 25 à 30 % des travailleurs ruraux au moins 
n’ont pas assez de travail, parce que, dans la comparaison ci-dessus, une partie des 
travailleurs de la ville n’ont pas non plus assez de travail. 
Heures Jours4 
1709,7 214 
1647,s 206 
1677,s 210 
1988,2 249 
2059,4 257 
Hommes 
Femmes 
Ensemble 
Ensemble I 2025,7 I 253 
Rural 
1646,6 206 
1552,O 194 
1597,4 200 
À cause du sous-emploi à la campagne, il y a eu et il y a encore des courants 
de déplacement de travailleurs, des zones rurales vers la ville, pour trouver un 
emploi. D’après certaines estimations, environ 300 O00 travailleurs ruraux se 
déplaceraieni vers Hanoi, pour trouver un travail pendant la période d’inactivité 
saisonnière que laissent les travaux agricoles. Cette situation crée des tensions dans 
la gestion urbaine et surcharge les Sastructures et le secteur des services des 
centres urbains. 
L’emploi selon les secteurs économiques 
Le tableau 8 présente la main-d’œuvre qui travaille pour l’économie 
nationale, répartie selon trois grands secteurs économiques. Ce sont l’agriculture, 
l’industrie et les services. On peut voir immédiatement que l’agriculture est encore 
N.D.L.R. : Calcul sur la base d’un standard de huit heures de travail par jour. 
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Secteur économique 1991 1992 
Agriculture 22 482,6 72,6 23 208,3 72,9 
Industrie 4214,O 13,6 4275,O 13,4 
Services 4277,4 13,8 4 335,6 13,6 
Total 30 974,O 100,O 31 818,9 100,O 
Effectif % Effectif % 
le secteur qui emploie le plus de main-d’œuvre avec environ 72 % du total de la 
population active. Dans les années récentes, il y a eu et il y a encore une évolution 
dans la structure des professions, mais elle n’est N rapide ni forte. Avec le 
Renouveau en cours, l’industrialisation et la modernisation de l’économie, on espère 
que la main-d’œuvre du secteur agricole se tournera petit à petit vers les secteurs de 
l’industrie et des services. 
Tableau 8 : Répartition de la main-d’œuvre selon le secteur économique, 
de 1991 1 1994 
1993 1994 
Effectif % Effectif % 
23 898,2 73,O 24 130,5 71,7 
4370,l 13,4 4351,7 12,9 
4444,7 13,6 5 181,7 15,4 
32 718,O 100,O 33 663,9 100,O 
____ 
Branche économique 
I. Secteur de production de biens matériels 
01. Industrie 
02. Bâtiment 
03. Agriculture 
04. Sylviculture 
05. Transport 
06. Postes et communications 
07. Commerce, fourniture de matériel 
08. Autres productions de biens matériels 
II. Secteur non-productif de biens matériels 
09. Logement, service public, tourisme 
10. Sciences 
1 1. Éducation 
12. Arts et culture 
13. Santé, éducation physique et sport, assurance sociale 
14. Finance, crédit 
15. Administration de I’État 
16. Autres branches non-productrices de biens matériels 
Total 
Sources : Tóng Cuc Thóng Kêp 1991. 
Tableau 9 : Répartition de la main-d’œuvre 
selon la branche de I’économie nationale en 1979 et 1989 
On peut classer la main-d’œuvre en travailleurs qui produisent des biens 
matériels et travailleurs qui n’en produisent pas: Le secteur de la production 
matérielle comprend les branches qui créent directement des biens matériels ou qui 
produisent de la valeur ajoutée dans le domaine de la distribution. Le secteur 
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non-productif de biens matériels comprend les branches dont le rôle est de gérer, de 
servir la vie sociale et les particuliers dans la société. Le tableau 9 présente cette 
répartition avec pour points de repère les deux recensements de 1979 et 1989. On 
voit que la majorité de la population active (94 %) travaille dans le secteur de la 
production de biens matériels. I1 n’y a pas de changements notables de la répartition 
des travailleurs dans les différentes branches de l’économie nationale durant cette 
période, excepté la baisse légère de la proportion des travailleurs des branches 
agro-forestières et la hausse de la main-d’œuvre du commerce et de la fourniture de 
matériel. 
Qualité et qualification de la main-d’œuvre 
La qualité de la main-d’œuvre est un indice de synthèse qui reflète de 
nombreux facteurs comme le niveau d’instruction, le niveau technique, la 
spécialisation et la qualification professionnelle, la force physique et la santé des 
travailleurs. Que cette qualité de la main-d’œuvre se traduise ou non dans le travail 
dépend souvent d’une série de facteurs comme les conditions de travail, 
l’infrastructure de l’entreprise, son niveau technologique, l’investissement, 
l’organisation rationnelle de la main-d’œuvre, etc. Ainsi, nous n’aborderons ici que 
certaines facettes, reflets de la qualité de la main-d’œuvre, comme le niveau 
d’instruction, le niveau technique et la qualification professionnelle, et la répartition 
de la main-d’œuvre technique. 
Les résultats du recensement de 1989 montrent que, parmi les personnes de 
13 ans et plus, près de 50 ‘YO n’ont pas term.int l’école primaire, 26 ‘YO sont diplômés 
de l’enseignement primaire, 3 % sont diplômés de l’enseignement secondaire 
spécialisé et seulement 1,5 % ont un niveau au-delà (école supérieure ou plus). La 
population active technique comprend des cadres scientifiques et techniques et des 
ouvriers techniques. Les cadres scientifiques et techniques sont des personnes 
diplômées des écoles spécialisées, du niveau du secondaire spécialisé ou plus. Les 
ouvriers techniques exercent un métier technique et ils ont un certificat de fin 
d’études d’une école professionnelle ; ou bien ils n’ont pas de diplôme mais ont un 
niveau équivalent à ceux qui possèdent un certificat. Sur un total de 28,7 millions de 
travailleurs qui exercent une profession en 1989, 3’5 millions de personnes 
appartiennent à la main-d’œuvre technique, soit 12%. Ce chiffie est faible; il 
montre que la technicité de la population active est encore limitée. Le nombre des 
cadres du niveau de l’école supérieure ou de l’université représente 2 0 %  de la 
population active technique totale. 
_ _  La qualification de la main-d’œuvre présente également des différences 
prononcées entre ville et campagne. À la ville, il y a beaucoup plus de facilités et les 
conditions sont supérieures à celles de. la campagne. La qualification de la 
main-d’œuvre est donc supkrieure. D’après les résultats de l’enquête sur le niveau 
de vie de la population 1992-1993, le taux d’alphabétisation (chez les personnes de 
10 ans et plus) est de 90’7 % en milieu urbain et de 80 % en milieu rural. Le nombre 
moyen d’années d’études est de 4,6 ans à la campagne. I1 est de 7,l ans à la ville. 
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Dans le contexte actuel, le taux de scolarisation à la campagne a tendance à baisser 
rapidement avec l’âge. I1 est de 63,4 % chez les 10-14 ans, et descend à 20,6 % chez 
les 15-17 ans. Pour les 18-24 ans, il n’est plus que de 2,9%. Les taux 
correspondants, dans les villes, sont de 76,8 %, 46,O % et 8,l %. Élever la 
formation de la main-d’œuvre rurale est également une question à laquelle il 
convient de s’intéresser. 
Auparavant, dans le système de centralisation bureaucratique et de 
subventions $État, les écoles, les établissements de formation technique 
professionnels s’étaient assez bien développés. Cela visait à augmenter rapidement 
le nombre des ouvriers techniques, le nombre de ceux qui possédaient le niveau du 
secondaire spécialisé, de l’école supérieure et de l’université, pour répondre aux 
besoins en main-d’œuvre technique de l’économie nationale. Depuis la mise en 
œuvre du Renouveau, les établissements de formation technique professionnelle ont 
également connu un accroissement rapide en effectifs et une diversification des 
types de formation. Ils ont renouvelé le contenu de la formation pour s’adapter au 
nouveau système. D’après les données du Ministère de I’Éducation et de la 
Formation, en 1995, l’ensemble du pays compte 173 écoles de formation pour les 
ouvriers techniques, 253 écoles secondaires d’enseignement spécialisé, 10 1 écoles 
supérieures et universités. En dehors de cela, il y a encore environ 250 
établissements d’enseignement professionnel dans les arrondissements pour former 
aux métiers les plus répandus. Leur but est d’enseigner un certain nombre de 
technologies, pour répondre aux besoins en main-d’œuvre des unités de production 
et de services au niveau local, aux besoins du développement de l’économie 
familiale et aux besoins de l’amélioration des connaissances. 
Ces dernières années, le nombre des diplômés des écoles pour ouvriers 
techniques, de l’enseignement secondaire spécialisé, des écoles supérieures et de 
l’université a augmenté rapidement. Pendant la période 1990-1995, le nombre des 
élèves diplômés de l’enseignement secondaire spécialisé a augmenté en moyenne de 
plus de 2 500 personnes par an. Celui des diplômés des écoles supérieures et des 
universités a crû de 4 O00 personnes par an, tandis que dans les écoles pour ouvriers 
techniques, l’augmentation était de 7 O00 personnes par an. On peut voir clairement 
ces indices dans le tableau 10. C’est un apport précieux à la population active. 
Tableau 10 : Nombre de diplômés des écoles pour ouvriers techniques, 
de l’enseignement secondaire spécialisé, des écoles supérieures 
et de l’université, 1990-1994 (en milliers de personnes) 
Formation. 
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Type de formation 
Ouvriers techniques 
Secondaire spécialisé 
Malgré cela, on peut voir également que grâce au développement des 
options de formation, l’importance de la formation s’accroît non seulement au 
niveau central mais elle s’étend, de plus, dans les régions, non seulement dans les 
écoles d’Ékit, mais également dans les écoles privées et dans les centres 
d’apprentissage. En fait, le nombre des personnes formées pourrait être plus 
élevé, vu le niveau de croissance de la population active ; le nombre de ceux qui 
ont été formés récemment n’a pas encore beaucoup d‘influence sur la qualification 
de la main-d‘œuvre. 
1990 1991 1992 1993 1994 
effectif % effectif % effectif % .effectif % effectif % 
1257,98 43,5 1293,18 43,4 1328,38 43,l 136438 42,s 1431,28 42,s 
1040,62 36,O 1071,42 36,O 1114,92 36,2 1159,82 36,4 1208,82 36,2 
La structure professionnelle de ceux qui ont pu être formés (qui sont 
diplômés) parmi la population active des 16 ans et plus, ces dernières années, est 
présentée dans le tableau 11. En 1994, 3,3 millions de travailleurs de 16 ans ou plus 
ont été formés. Parmi ceux-ci, le nombre des ouvriers techniques était de 42,s %, 
36,2% avaient le niveau du secondaire spécialisé et 21 % le niveau de l’école 
supérieure ou de l’université. La proportion de travailleurs formés à une spécialité et 
à une qualification professionnelle n’atteint que 8,3 ‘YO de la population totale en âge 
de travailler. Cependant, comme on l’a analysé ci-dessus, cette proportion sera plus 
élevée si l’on compte en plus tous ceux qui ont été formés à l’étranger, ceux qui 
l’ont été dans les établissements privés, dans les centres d’enseignement 
professionnels gérés par les arrondissements. D’autre part, certains documents 
estiment le nombre total de travailleurs formés en 1995 à environ 4,7 millions de 
personnes soit 11,s % de la population totale en âge de travailler. Quoi qu’il en soit, 
ce chiffre est encore faible. 
Tableau 11 : Nombre des personnes de 16 ans et plus 
qui ont été formées dans le pays, 1990-1994 (en milliers de personnes) 
Écoles supérieures, universiti I 591,36 I 20,5 I 611,86 1 20,6 I 636,66 I 20,7 I 665,76 I 20,s I 702,67 I 21,O 
Ensemble I 2889,96 I 100 I 2976,46 I 100 I 3079,96 I 100 I 3191,96 I 100 I 3342,77 I 100 
Sources : Tông Cuc Thông Kê, Niên giam thông kê 1979-1994. 
À côté de la faible proportion des travailleurs formés, on peut voir de plus 
que la répartition des travailleurs formés n’est pas équilibrée. La plupart d’entre eux 
se concentre dans les centres urbains, alors que très peu travaillent en milieu rural. 
Dans les zones rurales, en particulier dans les zones rurales de montagne, les zones 
des minorités ethniques ... la proportion des élèves qui suivent les cours de 
l’université, de l’école supérieure et de l’enseignement technique spécialisé est bien 
plus faible que dans les villes. D’autre part, de nombreuses personnes originaires de 
la campagne ne veulent pas retourner y travailler après leur formation et préfèrent 
chercher un travail dans les villes. Cela’donne une proportion de travailleurs formés 
d’autant plus faibe à la campagne. De plus, la strusture de la formation à la 
campagne n’est pas rationnelle. Le tableau 12 illustre cette question. Si l’on 
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examine la structure des formations, on s’aperçoit que sur 1 O00 travailleurs ruraux, 
47 personnes sont formées. Parmi celles-ci, 20 personnes étudient les sciences 
naturelles, les sciences sociales, les sciences économiques, les sciences techniques 
et technologiques. 4,4 personnes étudient les sciences agro-forestières et la pêche. 
Le reste étudie d’autres spécialités. Avec 80% de la population qui vit à la 
campagne et 72 % des travailleurs qui travaillent dans le secteur agricole, la 
proportion de 4,4 travailleurs formés aux sciences agro-forestières et à la pêche pour 
1 O00 travailleurs est un chiffre insignifiant. 
100 
En résumé, ces dernières années, bien qu’il y ait eu des efforts certains et des 
pointes de développement vigoureuses dans la formation technique et 
professionnelle pour. accroître la qualification de la main-d’œuvre, la proportion de 
travailleurs formés est encore faible par rapport à la population totale en âge de 
travailler. La structure des formations, dans les niveaux de formation c o m e  dans 
les spécialités, n’est pas encore équilibrée et rationnelle. La répartition des 
travailleurs formés est encore très irrationnelle entre les régions, entre la ville et la 
campagne. Cela a nécessairement une influence sur le développement 
socio-économique de tout le pays. 
Tableau 12 : Structure des spécialités de formation de la main-d’œuvre rurale 
Spécialité Structure 
6,3 ’ 
12,s 
11,7 
33,3 
9,3 
120 
10,3 
15,6 
I Nombre de ceux qui ont été formés sur 
1 O00 travailleurs 
ruraux 
3,o 
. 5’9 
5 2  
15,6 
4,4 
4,s 
0 2  
733 
Perspectives de l’offre et de la demande en main-d’œuvre, et du chômage 
Perspectives depopulation active 
Ces perspectives de population active reposent sur des résultats obtenus par 
l’Office Général de la Statistique (Tông CUC Thông Kê, 1994). Cette méthode est 
basée sur (< le taux d’activité D. Les hypothèses sont basées sur les prévisions de 
changement suivantes : 
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1990 
32184 
11 500 
19339 
1345 
97,5 
- Le passage d‘une économie subventionnée à une économie de marché et 
l’ouverture à la coopération économique augmenteront les besoins en 
main-d’œuvre. Mais ce sera principalement une main-d’œuvre jeune et dotée d’une 
bonne expertise. Cette partiCula&é fera peut-être croître le taux d’activité dans les 
tranches d’âge jeunes. Mais comme le nombre des élèves et des étudiants devra 
augmenter pour accroître la qualification de la main-d’œuvre, le taux d’activité de la 
main-d’œuvre dans les groupes d’âge scolaire (15-19 ans et 20-24 ans) diminuera. 
1995 
36979 
12 744 
22662 
1 573 
4 795 
1244 
3 323 
228 
2 598 
2 197 
99,9 
2,78 
2,06 
3,17 
3,13 
- Grâce à la pla+fication familiale, les femmes en âge de procréer ont moins 
d’enfants et donc il se peut que le taux d’activité de la population féminine croisse. 
14137 
26 526 
1710 
5394 
1393 
3 864 
137 
2921 
2473 
102,l 
2’72 
2,07 
3,15 
1,67 
Les perspectives pour la population active sont exposées en résumé dans le 
tableau 13. D’après ces perspectives, la population en âge de travailler passera de 
37 millions en 1995 à 42,4 millions en l’an 2000, c’est-à-dire qu’elle augmentera de 
5,4 millions. Elle s’accroîtra en moyenne chaque année de plus d’un million de 
travailleurs. Ce taux d’accroissement créera une forte pression sur la régulation du 
travail. Environ un quart des nouveaux arrivants sur le marché du travail sera 
constitué par des jeunes de moins de 25 ans. 
15350 
30751 
1785 
5513 
1213 
4225 
75 
3011 
2502 
104,O 
2’45 
1,65 
2,96 
0,86 
Tableau 13 : Quelques indicateurs prévisionnels sur la population active, 
1990-2005 
Ensemble 
Jeunes travailleurs (moins de 24 ans) 
Travailleurs d’âge mûr 
Travailleurs âg& 
Accroissement sur la période 
Ensemble 
Jeunes travailleurs 
Travailleurs d’âge mur 
Travailleurs âg& 
Hommes 
Femmes 
Rapport de masculinité 
Taux d’accroissement de la population active 
Ensemble 
Jeunes travailleurs 
Travailleurs d’âge mur 
Travailleurs âgés 
iource : Tông Cuc Thông Kê, 1994. 
4iy7i I 2005 
47 886 
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Perspectives pour la demande en main-d’œuvre 
Les perspectives sur les besoins en main-d’œuvre peuvent présenter un 
certain nombre de différences selon qu’elles proviennent d’hypothèses différentes. 
I1 y a eu un certain nombre de prévisions sur la capacité à créer de nouveaux 
emplois pour la période 1996-2000. Le Professeur DÔ Minh Cuong (1995) se base 
sur certaines hypothèses sur le capital investi, sur la part des investissements pour 
créer un emploi nouveau et sur un certain nombre de politiques et de programmes 
pour l’emploi. Il prévoie que le nombre total de postes de travail qui se créeront 
dans la période 1996-2000 sera de 4,4 millions. Le secteur informel pourra 
également attirer en plus une partie de la main-d’œuvre mais ce ne sera pas suffisant 
non plus pour absorber l’accroissement de la main-d’œuvre, sans parler du nombre 
des chômeurs actuels. 
D’après les perspectives du BIT .(ILO/ESAMAT, 1994)’ le coefficient 
d’élasticité du travail est à l’heure actuelle de 0,25 au Viêt-nam. Si ce coefficient 
passe à 0,33 et que le taux de croissance du PIB est de 10 % par an, alors le taux de 
chômage actuel sera seulement stabilisé, ce sera seulement suffisant pour absorber 
les nouveaux arrivants sur le marché du travail. 
Un autre calcul (Trung Tam Nghiên Cuu Dân SÔ va Nguên Lao Dóng, 1996) 
montre également que dans les cinq ans, de 1996-2000, on pourra seulement créer 
5,5 millions de postes de travail nouveaux. Ainsi, le nombre des chômeurs, en 
valeur absolue, ne diminuera pas de façon considérable, même si le taux de 
chômage baissera à cause de I’acccroissement de la main-d’œuvre (ce taux de 
chômage sera encore d’environ 3,5 % en l’an 2000). 
I1 faut également prêter attention au fait que ces. perspectives ne prennent pas 
en compte la résolution du sous-emploi à la campagne. 
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Renouveau N et mobilité 
de la main-d'œuvre 
Nolwen Henaff 
Introduction 
Le Viêt-nam a choisi de s'engager depuis 1986, dans la voie de la transition 
vers une économie mixte dans laquelle 1'État continue àjouer un rôle prépondérant. 
Cela signifie que l'allocation des facteurs de production n'est plus assurée 
uniquement par l'Étac par le biais de la planification centralisée, mais doit, au moins 
en partie, passer par le marché. Au cows des dix dernières années, les changements 
géopolitiques dans les pays de l'ex-Comecon et la rupture de l'isolement vis-à-vis 
des autres partenaires économiques potentiels, en particulier les pays de l'ASEAN, 
ont entraîné une reconfiguration des modalités d'insertion du Viêt-nam dans les 
échanges internationaux. C'est dans ce contexte qu'il convient d'analyser les 
changements en cours dans le pays. 
L'État vietnamien n'a plus le monopole de la régulation en matière d'emploi. 
Pour les nouveaux entrants sur le marché du travail, cela se traduit par un 
rétrécissement de l'emploi dans le secteur public. Pour les agents déjà employés, le 
changement est essentiellement intervenu par le biais de la restructuration du 
secteur public, qui a entraîné des licenciements collectifs et des retraites anticipées. 
La transition d'un système de planification centralisée vers les mécanismes de 
marché passe par une modification des comportements sur le marché du travail. 
Cette modification des comportements ne pouvait pas être instantanée. Le 
désengagement de 1'État était une condition nécessaire, mais non suffisante à 
l'émergence d'un véritable marché du travail. Dix ans après le lancement de la 
politique de Renouveau, à la veille d'une modification du statut des entreprises' 
publiques qui se traduira probablement par une nouvelle baisse importante des 
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effectifs dans le secteur d'Étac il apparaît important de faire le point sur les 
conséquences de cette politique sur le marché du travail. Nous avons choisi 
d'aborder cette question sous l'angle de la mobilité de la main-d'œuvre. 
Le Renouveau a favorisé, quand il n'a pas provoqué, des mouvements de 
main-d'œuvre entre secteurs institutionnels, et aussi entre secteurs d'activité. 
L'analyse de I'évolution dans le temps de la mobilité de la main-d'auvre apporte un 
éclairage sur la manière dont s'opère la restructuration du système productif 
vietnamien, et sur le rôle du Renouveau dans ce processus. La restructuration en 
cours participe à la construction du marché du travail en imposant aux agents un 
système d'incitations -dont l'articulation avec la stratégie de développement adoptée 
par le Viêt-nam est ambiguë- et de contraintes qui contribuent à figer des 
comportements de mobilité marqués par le poids des héritages du passé. La 
première partie de ce chapitre sera consacrée aux mouvements de main-d'œuvre au 
cours des dix dernières années, ce qui nous permettra de préciser la nature de la 
mobilité de la main-d'œuvre au Viêt-nam pendant cette période, d'un point de vue 
macro-économique. La seconde partie traitera des comportements de mobilité des 
agents et de l'incidence de la politique de Renouveau sur ces comportements. La 
troisième partie sera consacrée à la question de la mobilité de la main-d'œuvre dans 
l'espace national. 
Les mouvements de main-d'œuvre 
La réunification du pays en 1976 a eu pour conséquence de fusionner deux 
systèmes économiques, l'un, au Nord, basé sur la planification centrale, et l'autre, au 
Sud, basé sur le marché. Au Nord, les activités privées ont continué à exister après 
l'instauration du système de planification centralisée, mais la part du secteur privé 
dans l'emploi s'est considérablement réduite : elle est passée de 14 % à 5 % dans 
l'agriculture, et de 22 % à 12 % dans l'industrie manufacturière entre 1960 et 1971 
(Tông Cuc Thông Kê, 1973)'. La planification s'impose au Sud à partir de 1976, 
mais avec un succès limité, en particulier dans l'agriculture. 
En 1986, dix ans après la réunification, et l'année du lancement de la 
politique de Renouveau, le secteur privé représente 15 % des emplois dans 
l'agriculture tandis que le secteur d'État et le secteur collectif emploient 
respectivement 2 % et 83 % de la main-d'œuvre agricole (Tông CUC Thông Kê, 
1986). La même année, la part du secteur privé dans l'emploi non-agricole est de 
23 %, celle du secteur dÉtat de 47 %, et celle du secteur coopératif de 30 %. La part 
du secteur privé dans l'emploi non-agricole diminue rigulièrement jusqu'en 
1987-1988, malgré une augmentation régulière des effectifs employés. Le secteur 
d'État voit sa part dans l'emploi non-agricole diminuer à partir de 1985, alors que les 
effectifs augmentent jusqu'en 1988 (figure 1). 
' 1960 est la demière année du premier plan, 1958-1960. 1971 est la demière année de 
reconstruction du Nord après la première phase de la guerre. 
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À partir de 1989, les Décisions gouvernementales 176 et 111 entraînent des 
mises en retraite anticipée, des départs volontaires, et des licenciements dans le 
secteur public. Le solde pour la période 1989 et 1994 est une perte nette de 
1,2 millions d'emplois dans le secteur dÉtat et la fonction publique, soit 28 % des 
effectifs du secteur public en 1988, et 4 % de l'emploi total la même année, tandis 
qu'arrivent sur le marché du travail un peu plus de 4'7 millions de personnes 
pendant la période 1989-1994. Au même moment, c'est-à-dire à partir de 1989, les 
effectifs dans le secteur coopératif commencent à se réduire. Entre 1991 et 1995, le 
secteur coopératif perdra 1,s millions d'emplois non-agricoles, au profit du secteur 
privé dans la majorité des cas. La croissance de l'emploi dans le secteur privé, le 
chômage, et les retraits d'activité, vont permettre d'absorber à la fois les baisses 
d'effectifs dans les secteurs public et collectif, et les nouveaux entrants sur le 
marché du travail (figure 1). En 1990, le secteur privé devient le premier employeur 
hors de l'agriculture au Viêt-nam'. 
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Figure 1 : Évolution de l'emploi non-agricole, 1984-1997 
Le tableau 1 présente la répartition de la main-d'œuvre en 1997 par secteur 
institutionnel. L'agriculture ne représente plus que 66 % de la main-d'œuvre en 
1997, selon le Ministère du Travail (BÔ Lao Dông-Tuong Binh va Xa HÔi, 1998). 
La présentation standard de la répartition de la main-d'œuvre entre les différents 
secteurs institutionnels, qui distingue le secteur étatique, le secteur non-étatique, le 
secteur Ctranger et le secteur mixte, ne permet pas de rendre compte de manière 
précise des évolutions enregistrées au cours des quinze dernières années. Elle 
permet cependant de mettre en évidence l'accroissement de la part {(secteur 
non-étatique D dans l'emploi total. En ce qui conceme l'emploi non-agricole, la 
fonction publique et les entreprises d'État se partagent la main-d'œuvre dans le 
secteur public à parts équivalentes. Le << secteur non-étatique )) est un ensemble très 
En 1991, les coopératives emploient encore 72 % de la main-d'œuvre dans l'agriculture (contre 
77 %en 1984). 
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hétérogène, y compris du point de vue de l'emploi. I1 comprend aussi bien des 
entreprises de type capitaliste, pour reprendre la terminologie officielle 
vietnamienne, que des entreprises familiales ou des artisans, commerçants, ou 
entrepreneurs individuels. 69 % de la main-d'œuvre non-agricole est employée dans 
le (( secteur non-étatique D, dont 13,5 % dans les entreprises du secteur privé. Ces 
entreprises se sont jusqu'à présent peu développées, et leur contribution en matière 
d'emploi, comme de production, reste marginale3. De plus, près de 90 % des unités 
du secteur familial n'emploient aucune main-d'œuvre extérieure. Environ 90 % des 
entreprises familiales sont des exploitations dans l'agriculture, la foresterie, la 
pêche, ou l'aquacúhre. Enfin, parmi les 10 % d'unités familiales dont l'activité est 
non-agricole, les trois-quarts ont une activité de commerce ou de service, 
c'est-à-dire dans le petit commerce de détail ou les services de proximité aux 
particuliers. Le potentiel de développement de l'emploi non-agricole dans le secteur 
familial est donc, à ce stade, extrêmement limité (MOLISA & IRD, 1999). 
Tableau 1 : Répartition de la main-d'œuvre par secteur d'activité 
et par secteur institutionnel en 1997 (%) 
Secteur institutionnel 
Secteur public 
Fonction publique 
Secteur d'État 
Entreprises jointes 
Secteur collectif et coopératif 
Secteur privé 
Sociétés 
Entreprises de petite taille 
Entreprises à capitaux étranger: 
Secteur familial 
Propre entreprise sans 
main-d'œuvre extérieure 
Propre entreprise familiale avec 
main-d'œuvre extérieure 
Autre entreprise familiale 
Particuliers 
Travailleurs indépendants 
Individuels à compte propre 
Travailleurs sur gages 
Total 
iurce : MOLISA & IRO, 1999. 
Secteur d'activité 
Commerc 
et service Industrie 
Part dans 
l'emploi 
total 
12,7 
4,9 
726 
0 2  
0 4  
5Y3 
3,4 
0,9 
I
15,3 20,2 65,9 
13,7 17,9 63,l 
27,7 40,6 
26,l 37,9 
100 100 
0 2  
OY1 
15,4 
13,2 
100 
A
2 2  
Part dans 
1' emploi 
ion-agricolc 
29,9 
12,7 
16,9 
0,3 
1YO 
13,5 
8 3  
2,4 
2,6 
18,7 
16,6 
1 3  
0,6 
OY3 
36,6 
34,2 
100 
2,4 
Les fortes variations observées dans le nombre d'entreprises privées industrielles d'une année sur 
l'autre témoignent de l'instabilité dans ce secteur, les créations d'entreprises nouvelles ne 
parvenant pas toujours àcompenser les disparitions (Vu Tuan Anh, 1995). 
(( RENOWEAU )) ETMOBILJTE DE LA Ad"-D'GUKRE 393 
Les possibilités d'extension de l'emploi dans le secteur familial sont donc 
étroitement liées à la capacité d'absorption, par l'économie, d'entreprises familiales 
supplémentaires. C'est dans la multiplication, et non dans la croissance de ces 
entreprises, que résident les possibilités d'accroissement de l'emploi. Le même 
constat s'applique aux travailleurs indépendants, qui représentent plus du tiers de la 
main d'œuvre employée au Viêt-nam en 1997. 
Les premiers effets des mouvements de main-d'tmvre sur la structure 
sectorielle de l'emploi se font sentir à partir de 1994. Entre 1993 et 1997, la part de 
l'agriculture d h s  l'emploi total passe de 73 % à 66 %, celle de l'industrie de 
13,4 % à 10 %, et celle du commerce et des services de 13,6 à 24 %. L'emploi 
industriel, qui représentait la moitié de la main-d'œuvre non-agricole pendant les 
années quatre-vingts, n'en représente plus que 29 %O en 1997. Entre 1993 et 1997, 
l'industrie perd 894000 emplois et l'agriculture un peu plus d'un million. Pendant la 
même période, le secteur du commerce et des services crée près de 4 millions 
d'emplois. Ce secteur est donc à même à la fois d'absorber la main-d'œuvre 
excédentaire en provenance de l'industrie et de l'agriculture, et de fournir des 
emplois aux nouveaux entrants sur le marché du travail. Le secteur privé et le 
secteur tertiaire se développent donc en parallèle. Dans le secteur privé, la création 
d'emploi passe par l'accroissement du nombre de travailleurs indépendants plutôt 
que par le développement d'entreprises à caractère familial ou capitaliste. Dans le 
tertiaire, les deux secteurs qui se développent, du point de vue de l'emploi, sont 
essentiellement le petit commerce et les services aux particuliers. Si le Nord est plus 
agricole que le Sud", les parts respectives de l'industrie et du commerce dans 
l'emploi non-agricole sont identiques. 
Alors que l'emploi dans le secteur &État se réduit, la contribution du secteur 
d'État au PIB passe de 38 % en 1986 à 42 % en 1994, soit une croissance de 8,5 % 
par an, à prix constants de 1989. Pendant la même période, les autres secteurs 
enregistrent une croissance moyenne annuelle de 5,7 %O. La réduction et le 
renouvellement des effectifs dans le secteur d'État ont permis de dégager des gains 
de productivité favorisant la croissance de la production dans ce secteur. Cependant, 
alors que le secteur privé absorbait les excédents de main-d'œuvre du secteur public 
et une partie importante des nouveaux arrivants sur le marché du travail, sa 
contribution au développement de l'économie nationale a été faible. Dans ce 
secteur, la croissance de l'emploi a été de 28 % par an en moyenne sur la période 
1987-1991, alors que la production n'augmentait que de 5,s % par an en moyenne. 
Parallèlement, pendant la période 1986-1995, dans l'industrie, la production et 
l'emploi ont connu une croissance moyenne de 9,s 'YO et de 0,7 'YO respectivement. 
Dans les services, la croissance de la production a également été de 9,s % alors que 
l'emploi dans ce secteur enregistrait une croissance de 6'6 % en moyenne annuelle. 
Selon l'enquête emploi 1997 du Ministere du Travail, l'agriculture emploie 75 % de la 
main-d'œuvre dans le Nord et 57 % dans le Sud. Voir Ministry of Labour, Invalids and Social 
Affairs, 1998. 
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I1 y a donc une assez forte correspondance entre la tertiarisation de 
l'économie vietnamienne et le développement de l'emploi dans un secteur privé dont 
le rôle essentiel semble être de rendre socialement acceptable la restructuration en 
cours du système productif. Les grandes tendances de cette restructuration ont été 
imprimées à la fois par la baisse des effectifs dans le secteur d'Étac par l'acceptation 
du démantèlement des coopératives, mais aussi par une certaine ouverture de 
l'économie aux autres opérateurs non-étatiques, y compris, bien que de manière très 
marginale, aux entreprises étrangères. Mais les tendances observées au niveau 
macro-économique résultent également de la manière dont les agents, offì-eurs ou 
demandeurs de travail, ont réagi à la combinaison de contraintes et d'opportunités 
qui constitue la stratégie du Renouveau. 
. 
Les comportements de mobilité 
La part de la population salariée dans l'emploi total s'est maintenue sur la 
période. La baisse de la part du secteur dÉtat et de la fonction publique dans 
l'emploi total représente une baisse de l'emploi salarié qui a été compensée par une 
création d'emplois salariés dans le secteur privé. Selon le Ministère du Travail, la 
population salariée représente 19 % de l'emploi total en 1997, tandis que l'emploi 
dans le secteur d'État (y compris le secteur mixte) représente 9 % de l'emploi total, 
soit approximativement la moitié de l'emploi salarié. Si le Renouveau ne marque ni 
l'extension ni la réduction du salariat, il marque cependant l'apparition d'un marché 
dont les règles de fonctionnement ont été fixées en 1994 par le Code du travail. 
L'allocation de la main-d'œuvre ne relevant plus de la responsabilité de I'État, sauf 
en ce qui concerne le secteur &État et la fonction publique, l'ajustement sur le 
marché du travail passe par les besoins des entreprises et leur comportement en 
matière de recrutement autant que par l'offre de travail et les comportements en 
matière de recherche d'emploi. Si l'on considère que la part de l'emploi salarié dans 
l'agriculture est marginale et que l'essentiel des salariés est employé hors de 
l'agriculture, alors l'emploi salarié représente un peu plus de la moitié du total des 
emplois non-agricoles. Une partie importante du volume de l'emploi est donc 
déterminée en dehors du marché du travail, sur les marchés de biens et services, 
parce que ce n'est pas, dans ce cas là, la force de travail qui est échangée, mais des 
biens ou prestations de service. 
Les changements intervenus dans l'environnement économique et légal ont 
eu une incidence sur les comportements de mobilité. En l'absence de modification 
structurelle profonde de l'appareil productif, aucun redéploiement de la 
main-d'œuvre n'est nécessaire et les ajustements ont lieu à la marge, en fonction 
des besoins de l'État et des aspirations et capacités des employés de 1'État. Comme 
nous l'avons rappelé, les économies du Nord et du Sud du pays ont suivi des voies 
différentes de l'indépendance à la réunification. Le système qui se met en place 
actuellement est un système qui combine certaines caractéristiques du système de 
planification centrale du Nord à certaines caractéristiques du système de marché qui 
a prévalu au Sud jusqu'à la réunification. La réunification du pays a entraîné des 
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mouvements de main-d‘œuvre tant dans le Nord que dans le SUL, aussi ien 
volontaires que forcés. La mobilité de la main-d’œuvre s’accroît dès cette période, 
même si elle reste limitée avant la fín des années quatre-vingts. La réunification 
entraîne en effet de manière mécanique une restructuration du système productif 
vietnamien, à laquelle la politique de Renouveau apportera un nouvel Clan. Nous 
allons ici concentrer le raisonnement sur les activités non-agricoles’ dans la mesure 
où la plus grande partie de l’agriculture, en dehors des fermes d’État et des ouvriers 
agricoles, ne relève pas du marché du travail. 
Parmi les personnes actuellement employées dans l’industrie et le tertiaire, 
environ 24 % ont changé d’emploi une fois et 7 % plus d’une fois’. Environ les 
deux tiers ont changé d’emploi volontairement, soit à la recherche d’un meilleur 
emploi, soit pour des raisons personnelles ou familiales. Alors que les personnes qui 
ont changé d’emploi au moins une fois sont proportionnellement plus nombreuses 
dans le Nord que dans le Sud (respectivement 36% et 29%), les changements 
d’emploi volontaires représentent 80 % du total dans le Sud et seulement 45 % dans 
le Nord. Les héritages du passé subsistent aujourd’hui en matière de comportements 
de mobilité et sont reflétés d’autant plus fortement au plan régional que la mobilité 
spatiale de la main-d’œuvre reste limitée. L’héritage du Nord est celui d’un système 
dans lequel l’emploi est stable et la progression de carrière, comme les affectations, 
sont pris en charge par 1’État. Dans un tel système, l’individu fait le choix d’une 
activité professionnelle en fonction de ses capacités et des places offertes dans le 
système d’éducation-formation. La formation débouche naturellement sur un 
emploi. À l’inverse, l’héritage du Sud est celui d’un système de marché où les 
choix, tant en matière d‘éducation-formation que d’activité professionnelle, se font 
en situation d’incertitude. Dans un tel système, les choix initiaux ne garantissent pas 
l’emploi, qui dépend de la situation économique en général, et de la demande de 
travail en particulier, au moment où l’agent se présente sur le marché du travail. 
Dans le Nord, les comportements de la population active employée et des 
demandeurs d’emploi ne se sont pas ajustés avec la même rapidité que ceux des 
employeurs. Les personnes employées, en particulier dans le secteur d’État, n’ont 
pas quitté leur emploi en masse après 1986 pour tenter d’améliorer leurs revenus. 
De fait, les revenus générés au sein des entreprises familiales et par les travailleurs 
indépendants sont en moyenne supérieurs aux revenus dans le secteur public. Mais 
les revenus ainsi comptabilisés ne tiennent pas compte des cotisations pour la 
pension de retraite, prélevée à la source dans le cas des employés du secteur public. 
Et le raisonnement sur la moyenne occulte les fortes variations qui existent au sein 
de ces catégories, le manque de stabilité de l’emploi et des revenus, et l’absence des 
avantages liés à la condition de salarié, en particulier le droit aux congés payés, 
qu’il s’agisse des congés annuels ou de congés ponctuels pour cause de maladie, de 
maternité, ou autre, et le droit à la retraite. 
Les résultats utilisés dans ce paragraphe proviennent de : ORSTOM & MOLISA-CEPRH, 1999. 
L’enquête, portant sur un échantillon représentatif à l’échelle nationale de 1938 ménages 
non-agricoles, a eu lieu en novembre-décembre 1996. 
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On constate une augmentation des changements d’emploi depuis la fin des 
années soixante-dix, mais elle reste de faible ampleur. Par ailleurs, les emplois dans 
le secteur public restent au cœur des aspirations des parents pour leurs enfants, et les 
nouveaux arrivants sur le marché du travail ne semblent pas plus mobiles que leurs 
aînés. Dans le Sud, en revanche, il apparaît clairement que la mobilité volontaire, en 
particulier motivée par la recherche d’une ainélioration de l’emploi ou du revenu, 
augmente fortement à partir de 1987. On peut émettre l’hypothèse que la période 
d’extension au Sud du système de planification centralisée de 1976 à 1986 n’a pas 
été suffisante pour changer profondément les comportements de la main-d’œuvre 
dans le Sud. Les différences observées entre le Nord et le Sud semblent montrer que 
si l’offre de travail a réagi fortement au lancement de la politique de Renouveau 
dans le Sud, c’est la demande de travail qui a été à l’origine des principaux 
ajustements dans le Nord du pays. 
Mais les mouvements observés reflètent autant les incitations que les 
contraintes que subissent les agents économiques. On peut en effet faire l’hypothèse 
que les comportements de la main-d’œuvre au Nord et au Sud du pays résultent, 
pour partie au moins, de leurs caractéristiques, en particulier en matière d’éducation 
et de formation, et des possibilités de trouver un nouvel emploi. La main-d’œuvre a 
un niveau général d’éducation plus élevé dans le Nord que dans le Sud6. 
Simultanément, le pourcentage de la main-d’œuvre sans formation est également 
plus élevé dans le Sud que dans le Nord, tandis qu’un nombre relativement plus 
important de personnes a reçu une formation professionnelle ou technique longue 
dans le Nord que dans le Sud. Sachant que les emplois salariés représentent 16 % de 
l’emploi total dans le Nord et 25 % dans le Sud (BÔ Lao Dông-Thuong Binh va Xa 
Hôi, 1998), il est clair que la concurrence pour ces emplois est plus forte dans le 
Nord que dans le Sud. Elle est d’autant plus forte que la main-d’œuvre présente une 
plus forte homogénéité du point dë vue du niveau d’éducation et du type de 
formation initiale dans le Nord que dans le Sud. La recherche d’un autre emploi en 
vue d’une amélioration des conditions de travail et de rémunération n’est pas aisée 
sur un marché où 1’oBe est excédentaire. Les baisses d’effectifs dans le secteur 
d’État ont surtout touché le Nord du pays, ce qui signifie qu’en termes de 
dynamique, le marché du travail s’est rétréci au Nord, alors qu’il s’élargissait dans 
le Sud, notamment dans les nouvelles zones industrielles et à HÔ Chi Minh Ville. 
Par ailleurs, étant donné l’importance du secteur d’État dans l’emploi salarié au 
Nord, les disparités de salaires sont plus faibles au Nord qu’au Sud. Les incitations 
à changer d’emploi sont donc probablement moins fortes dans le Nord que dans le 
Sud, le surcoût de la mobilité, pour un individu, devant êbe mesuré à l’aune du 
risque encouru. Ce risque, même dans le cas où la recherche d’emploi a lieu alors 
que le demandeur d’emploi est employé, est au minimum le risque de perte des 
avantages liés à la durée de l’expérience dans l’emploi, et des gains espérés. Par 
conséquent, l’héritage du Nord contribue à figer les comportements des salariés en 
matière de mobilité à la fois en termes de comportements issus du mécanisme 
antérieur d’allocation du travail, et de sa structure en matière d’emploi ~ et de 
production. 
Voir le chapitre (< Le différentiel éducatif Nord-Sud )) de Jean-Yves Martin. 
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En ce qui concerne les emplois non-salariés, historiquement, la petite 
entreprise familiale est plus développée au Sud qu’au Nord du pays pour des raisons 
historiques. Cependant., l’essentiel de l’emploi privé est constitué par des 
travailleurs indépendants, dans des secteurs à faible valeur ajoutée. La plus grande 
partie des travailleurs indépendants et de la main-d’œuvre familiale ne sont pas 
satisfaits de leur travail et souhaiteraient trouver un emploi salarié. Cependant, leur 
niveau moyen d’éducation-formation ne les place pas, en moyenne, en très bonne 
position dans la concurrence qui s’exerce pour ce type d’emplois. 
Enfim, les choix en matière d’emploi et de changement d’emploi dépendent 
largement de l’information disponible sur le marché. Or aucun système de diffusion 
de l’information concemant les opportunités d’emploi n’a émergé au cours des dix 
dernières années, pour remplacer le plan dans ce domaine, comme le montrent les 
techniques de recherche d’emploi. Les principaux vecteurs d’information sont la 
famille, les relations, et les employeurs eux-mêmes, directement sollicités par les 
demandeurs d’emploi. Les médias et les centres de promotion de l’emploi, qui ont 
notamment pour fonction, dans de nombreux pays, de centraliser l’information en 
matière d’emploi, y compris au niveau des offres, ne jouent encore au Viêt-nam 
qu’un rôle extrêmement marginal, plutôt centré sur la diffusion d’un nombre 
restreint d’offres d’emploi que sur la diffusion d’informations plus générales 
concernant l’emploi. L’information disponible est donc incomplète et n’offre 
qu’une possibilité de choix très limitée. Simultanément, on peut penser que la 
concurrence est biaisée par l’absence relative de publicité sur les ornes d’emploi. 
La mobilité spatiale de la main-d’œuvre 
La mobilité spatiale est une dimension importante de la mobilité des facteurs 
de production, en particulier du travail. La mobilité des facteurs doit, selon la 
théorie néoclassique standard, permettre une allocation optimale des facteurs. On 
considère traditionnellement que le travail peut être mobile à l’intérieur des 
frontières nationales alors que les échanges de travail avec l’extérieur sont limités 
par les réglementations nationales en matière d‘immigration. Les entrées de 
travailleurs ébangers sur le territoire vietnamien sont limitées par ses lois, son 
régime politique, et surtout son niveau de développement par comparaison avec les 
autres pays de la région. Les changements intervenus dans l’environnement 
international ont entraîné une réorientation des départs de travailleurs vietnamiens 
des pays de l’ex-COMECON vers d’autres zones géographiques, en particulier les 
pays du Proche-Orient et la Corée. On estime que chaque année, entre 3 et 
5 O00 travailleurs vietnamiens sont envoyés officiellement à l’étranger tandis que 
15 à 20 O00 en reviennent (essentiellement de l’ex-URSS, d’Allemagne de l’Est, et 
des autres pays d’Europe centrale), auxquels il faut ajouter le retour de 6 à 
10 O00 réfugiés (Do Minh Cuong, 1995, p. 72). Le nombre de travailleurs migrants 
illégaux est inconnu, mais vraisemblablement beaucoup plus élevé que le nombre 
de travailleurs envoyés par le gouvernement. Beaucoup de travailleurs vietnamiens 
partent également à l’étranger pour des formations de plus ou moins longue durée. 
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Les compétences acquises à l'étranger ne trouvent cependant pas toujours de 
débouchés domestiques, auquel cas les travailleurs vietnamiens peuvent préférer 
rester travailler dans les entreprises qui les ont formés. 
Les migrations internes constituent l'un des facteurs d'ajustement sur le 
marché du travail. Alors que la mobilité sectorielle doit permettre le redéploiement 
de la main-d'œuvre des secteurs les moins productifs vers les secteurs les plus 
porteurs, la mobilité spatiale doit permettre de diriger la main-d'œuvre des zones 
d'offre excédentaire vers les zones de demande excédentaire. Comme dans le cas de 
l'ajustement sectoiiel, la réalité et la vitesse de l'ajustement spatial dépendent de la 
spécificité des actifs. Deux dimensions doivent êbe prises en considération ici : la 
dimension régionale, et la dimension ruralelurbaine. 
Sur le plan régional, la forte décentralisation qui caractérise le Viêt-nam' 
engendre de la part des diverses provinces des comportements autonomes en 
matière de croissance et de développement, basés sur des potentiels et des objectifs 
qui leur sont propres. Du point de vue de l'emploi, la règle est de chercher à fixer 
géographiquement la population, chaque province devant régler ses problèmes 
d'emploi de manière autonome. Les différentiels de croissance et de revenu entre les 
provinces, leur degré d'urbanisation et d'industrialisation, leur capacité à investir ou 
à attirer les investissements, sont autant de facteurs qui déterminent la structure et 
l'évolution de l'emploi dans chaque province. Or il apparaît que les flux 
inter-régionaux de main-d'œuvre sont jusqu'à présent marginaux. L'extension 
géographique de la zone de recherche d'emploi de chaque individu reste limitée à la 
province dans la très grande majorité des cas, et souvent à l'arrondissement, voire 
même à la commune. 
Cela peut tenir à plusieurs facteurs. La première raisön est sans doute la 
préférence pour la stabilité. La mobilité spatiale de la main-d'auvre peut en effet 
être entravée par les préférences ou contraintes individuelles des agents. I1 est usuel 
de considérer qu'au Viêt-nam la population est très attachée à son lieu d'origine. 
L'exemple des migrations organisées montre cependant que, sans pour autant renier 
tout attachement au lieu d'origine, les individus peuvent accepter de changer de 
localisation, le cas échéant avec leurs familles, s'ils anticipent que le changement 
gcographique leur permettra d'améliorer leur situation professionnelle ou leurs 
perspectives de revenu. Non seulement ces migrations sont organisées sur la base du 
Les organismes centraux sont représentés, dans chaque province, par des services provinciaux. 
Ceux-ci sont doublés par des services dépendant directement des autorités locales. Les services 
provinciaux des organismes centraux doivent donc tenir compte, dans l'accomplissement de leurs 
fonctions, à la fois des orientations et politiques définies par le Centre et qui leur sont transmises 
verticalement par leur hiérarchie directe, et des con9aintes et priorités locales, qui leur sont 
transmises horizontalement par les autorités locdes. A l'échelon infiérieur, c'est-à-dire celui de 
l'arrondissement, les deux types de services sont fusionnés et relèvent principalement des 
autorités locales. Par exemple, le Ministère du Travail est représenté au niveau provincial par des 
Départements provinciaux du travail, tandis que les comités populaires des arrondissements ont 
également des Bureaux du travail, qui dépendent également des Départements provinciaux du 
Ministère du travail. 
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volontariat (Hoang Dong, 1998, p. 70), mais elles font l'objet d'une demande 
excédentaire qui a induit le développement de flux parallèles de migration 
spontanée (Huynh Thi Xuan, 1998, p. 90). I1 n'y a pas lieu de supposer que la 
main-d'œuvre est a priori moins mobile au Viêt-nam que dans nombre d'autres 
pays. La nécessité de subvenir aux besoins des ascendants peut en effet être assurée 
par l'envoi de subsides si le déplacement permet d'améliorer le niveau de vie du 
migrant au delà des fiais supplémentaires induits par la division du ménage. Cela 
suppose cependant que les candidats à la migration dans le but de rechercher un 
emploi ont peu à perdre à tenter l'expérience, ou qu'ils bénéficient d'une information 
préalable au déplacement leur permettant d'escompter une amélioration de leur 
situation professionnelle et/ou de leur revenu. 
Or les canaux de difision de l'information sur l'emploi ne permettent en 
général pas d'accéder à l'information concernant les opportunités d'emploi et les 
conditions d'accès aux services sociaux (en particulier à l'éducation, à la formation, 
et au logement) dans les autres provinces, à moins d'avoir de la famille ou des amis 
dans ces provinces. Tout déplacement à la recherche d'une information directe 
augmente le coût de la recherche d'emploi, sans garantie d'obtention de 
l'information désirée. Simultanément, le système d'enregistrement résidentiel 
contribue à filtrer les migrants. Sans entraîner sa disparition, le lancement de la 
politique de Renouveau s'est traduit par un assouplissement de ses modalités 
d'application, qui a permis l'apparition de migrations spontanées. 
Comme le souligne l'enquête sur les migrations spontanées à Hanoi menée en 
1996 (Doan Mau Diep & al., 1997), le système d'enregistrement résidentiel, barrière 
par essence non tarifaire à l'entrée dans une zone géographique différente de la zone 
d'origine des migrants, se traduit dans la pratique par un surcoût pour les migrants. 
Ainsi, l'apparition d'écoles privées et semi-privées induite par la politique de 
Renouveau permet à tout ménage de scolariser ses enfants, mais les coûts de 
scolarisation sont plus élevés dans le secteur privé que dans le secteur public. Le 
coût du déplacement est d'autant plus élevé que le poids des inactifs dans le ménage 
est élevé. On peut également supposer, mais il apparaît nécessaire de le vérifier dans 
les zones d'origine, que l'existence même du système d'enregistrement résidentiel 
constitue un fiein à la mobilité spatiale de la population, en ce sens que ses 
modalités d'application ne peuvent être connues que si les candidats potentiels à la 
migration ont accès à l'information. On constate que dans le cas des migrations à 
Hanoi, 86 'YO des migrants spontanés connaissaient quelqu'un à Hanoi et 78 'YO 
détenaient des informations concernant les opportunités d'emploi dans cette ville 
avant la migration. L'information semble donc jouer un rôle important, soit dans la 
décision de migrer, soit dans le succès ou l'échec de la migration, et son principal 
vecteur de diffusion est constitué par la famille et les relations. Alors que des flux 
migratoires spontanés des campagnes vers les villes sont apparus puis se sont 
renforcés à partir de la fin des années quatre-vingt, leur ampleur reste modérée, et 
leur extension géographique limitée. 
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Ces flux contribuent à l’ajustement sur le marché du travail au sens large des 
zones rurales caractérisées par un important surplus de main-d’œuvre dans 
l’agriculture et par des possibilités encore limitées de développement des emplois 
hors de l’agriculture en raison de l’étroitesse de la demande de consommation finale 
et .intermédiaire de biens et de services adressée à ces zones. La faible productivité 
dans l’agriculture constitue cependant également un frein aux mouvements de 
population des campagnes vers les villes. En période de récolte, il est fait appel à 
toute la main-d’œuvre disponible, y compris aux plus âgés et aux plus jeunes, ce qui 
laisse supposer que dans une majorité de cas, le sous-emploi dans l’agriculture est 
un phénomène saisonnier, ce qui peut expliquer l’importance des migrations 
saisonnières de main-d’œuvre à la recherche d’un complément de revenu pendant 
les périodes creuses. 
Les flux interurbains de main-d’œuvre sont également limités, hors fonction 
publique, si l’on en juge par la faible extension géographique de la zone de 
recherche d’emploi. Des recherches plus approfondies seraient nécessaires pour une 
meilleure $valuation de la situation. I1 est cependant permis de penser que le niveau 
des salaires est l’un des Cléments explicatifs de la faible mobilité géographique de la 
main-d’œuvre urbaine, en particulier des jeunes. Un jeune, en milieu urbain, ne peut 
envisager de quitter sa famille pour aller travailler dans une autre province que si le 
salaire qu’il peut obtenir lui permet de subvenir à ses besoins, en particulier en 
matière de logement, ce qui est rarement le cas. I1 existe en effet une distorsion 
sensible entre les niveaux de salaire et le coût du logement dans le secteur privé. 
L’écart entre les salaires moyens, à qualification égale, dans deux zones urbaines, 
quand il existe, n’est pas nécessairement suffisant pour compenser le coût de la 
migration en termes de qualité de vie. Sans nier l’importance des liens familiaux, il 
est probable que la dépendance fmancière des jeunes joue un rôle important dans 
leur faible mobilité. Cette dépendance découle d’une échelle de salaires sans aucune 
relation avec le coût de la vie, et subsiste tant que leur expérience professionnelle ne 
leur permet pas d’organiser les compléments de revenu indispensables à leur 
autonomisation financière. 
- 
On peut s’interroger sur les effets de la faiblesse de la mobilité géographique 
de la main-d’œuvre recherchée par les autorités vietnamiennes aux différents 
échelons nationaux et locaux. Du point de vue des provinces, il n’est pas certain que 
les freins m i s  en place évitent les fuites de main-d’œuvre qualifiée. I1 ne suffit en 
effet pas d’organiser la formation pour générer les emplois correspondants. Si la 
formation est organisée en fonction des besoins locaux, il est à craindre que les 
difficultés d’ajustement de la formation aux offres d’emploi laissent, pendant une 
durée plus ou moins longue, des offres d’emploi non satisfaites. Cela peut entraîner 
le recours à une main-d’œuvre venant d’autres provinces, dans le cas où les 
compétences requises y existent et si les provinces concernées ont un surplus de 
main-d’œuvre dans ces compétences. Si en revanche, la formation est organisée de 
manière à fournir à chaque province l’éventail plus ou moins complet de toutes les 
spécialités existantes, il est à craindre que les débouchés locaux ne suivent pas, ce 
qui entraînerait des départs de main-d’œuvre qualifiée. Dans ce dernier cas, la 
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formation est par ailleurs plus coûteuse parce que le nombre de personnes à former 
est insuffisant pour bénéficier d’économies d’échelle, en particulier en termes de 
personnel enseignant. Du point de vue national, les bénéfices d’une politique de 
fiein à la mobilité sont également douteux. Une mobilité de la main-d’œuvre 
insuffisante peut faire apparaître des déséquilibres régionaux importants en matière 
d’emploi, certaines régions voyant s’accroître le nombre de leurs oflies d’emploi 
insatisfaites tandis que d’autres pourraient voir le nombre de leurs chômeurs 
augmenter. 
Autant ’que la mobilité sectorielle et professionnelle, la mobilité 
géographique est un Clément déterminant de l’ajustement sur un marché du travail 
national. L’extrême segmentation géographique du marché du travail vietnamien, 
dont les causes sont historiques (Nord-Sud), sociales (lien avec là famille), 
économiques (revenus), politiques (décentralisation et fixation des populations), est 
favorisée par la faible &sion de l’information concernant les offies d’emploi. Le 
marché du travail au niveau national est composé d‘une multitude de marchés 
locaux entre lesquels les passages sont encore faibles. La multiplication des 
marchés entraîne un risque de multiplication des déséquilibres. 
Conclusion 
Le lancement de la politique de Renouveau a eu des effets divers sur la 
mobilité de la main-d’œuvre, appréciée à la fois d’un point de vue 
macro-économique, c’est-à-dire sous l’angle du redéploiement sectoriel et 
institutionnel de la main-d’œuvre, et d’un point de vue microtconomique, 
c’est-à-dire sous l’angle de la mobilité professionnelle. Les grandes tendances des 
mouvements de main-d’œuvre observés au cours des dix dernières années ont été 
imprimées par le recul de la composante collective et,coopérative de l’économie, 
autant que par la baisse des effectifs dans le secteur d’Etat. Mais les ajustements se 
sont effectués de manière spontanée plutôt que sous l’impulsion d’une stratégie de 
développement d’ensemble de l’économie vietnamienne. Dans l’immédiat, il 
semble que le secteur d’État continue à fonctionner selon l’ancien système, mais 
avec des effectifs réduits, le reste de l’économie devant s’ajuster dans le cadre des 
règles, en cours de défintion, mises en place par 1’État. I1 ressort clairement des 
documents du VIII” Congrès du Parti que cette situation n’est que transitoire. Ainsi 
est-il précisé que (( I’économie individuelle et de petite entreprise [...I doit 
s’intégrer progressivement et de façon volontaire dans le secteur coopératif ou 
devenir des satellites des entreprises d’Étut et des coopératives )) (Parti 
Communiste du Viêt-nam, 1996, p. 55-56). En revanche, s’il est spécifié que 
~l’économie capitaliste privée)) est capable de jouer un rôle important dans 
l’édification nationale, les modalités d’articulation entre cette économie, 1’État et le 
secteur coopératif ne sont pas clairement défines, ce qui pourrait constituer une 
entrave à son développement. S’il est clair que la main-d’œuvre doit se redéployer, 
la direction de ce redéploiement demeure obscure. L’un des principaux problèmes 
posés par cette situation est que les agents n’ont que peu d’informations concernant 
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la situation et l’évolution possible du marché du travail. I1 leur est dans ces 
conditions difficile de mettre en place des stratégies individuelles de formation et de 
carrière. L’ensemble du système de formation est d’ailleurs dans la même situation. 
C’est probablement la raison pour laquelle la formation professionnelle est passée 
de la tutelle du Ministère de 1’Éducation à celle du Ministère du Travail. I1 s’agit 
sans doute d’une tentative d’amélioration de la coordination entre les actions de 
formation et l’évolution de l’emploi, à condition que le Ministère du Travail soit en 
mesure de prévoir, et le cas échéant, en coordination avec les autres ministères, de 
diriger cette évolution. 
Alors que la stratégie de développement adoptée par le Viêt-nam cherche à 
créer les conditions d’une relative furaton de la population, notamment par la 
création d’emploi non-agricoles en milieu rural, les autorités locales, en particulier à 
Hanoi et à HÔ Chi Minh Ville, reconnaissent que les migrations spontanées ne 
peuvent être empêchées. Toutefois, elles estiment qu’il est nécessaire de gérer et de 
filtrer les migrants, ce que le système actuel semble faire avec un certain succès, 
tout au moins dans le Nord du pays. La politique de Renouveau a donc permis de 
redonner quelque consistance au principe de liberté de résidence et de déplacement 
énoncé dans la Constitution de 1946, et réaffumé dans chacune des trois 
Constitutions suivantes, et tente de substituer l’incitation à la coercition en matière 
de migrations. Cependant, la stratégie de fixation des populations dans leur lieu 
d’origine actuelle, si elle peut être menée à bien, présente des risques importants de 
déséquilibre sur le marché du travail. 
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Définitions' 
Entreprises d'État : Régies par la Loi du 20/4/1995 de l'Assemblée Nationale. Une 
entreprise &État est un organisme dont le capital est public, dont la création et la 
gestion sont assurées par l'État, et dont l'activité a pour objectif de remplir les 
missions assignées par l'État. 
Coopératives :.Régies par l'Arrêté 28 du conseil des Ministres en date du 9/3/1988 
relatif aux orientations concernant les unités économiques collectives. Elles 
réunissent des membres apportant capital, connaissances techniques, une 
spécialisation, et/ou de la force de travail, pour réaliser une production commerciale 
avec l'assistance de l'État. Les rémunérations sont fixées en fonction du travail 
effectué. 
Sociétés: Régies par la Loi du 21/12/1990 de l'Assemblée Nationale. Elles se 
divisent en deux catégories, les sociétés de personnes et les sociétés de capitaux. 
Les sociétés de personnes prennent des formes apparentées aux Sociétés en Nom 
Collectif et Sociétés en Commandite par Actions du droit fiançais. Les Sociétés de 
capitaux se divisent en Sociétés à Responsabilité Limitée, et Sociétés par Actions, 
ces dernières étant comparables aux Sociétés Anonymes dans le droit fiançais. 
Entreprises privées : Régies par la loi sur les entreprises privées du 21/12/1990, de 
l'Assemblée Nationale et Loi Rectificative du 22/6/1994. Créées et gérées par une 
personne privée responsable du passif sur la totalité de ses biens, leiu capital est fixé 
par la loi en fonction de considérations liées au secteur d'activité. 
Petites entreprises : Régies par l'Arrêté 66 du Conseil des Ministres en date du 
2/3/1992. Ce sont des unités de petite taille qui rapportent un revenu très faible 
(boutiques, bazars, étals dans les marchés) à l'exception des unités engagées dans 
l'agriculture, la sylviculture et l'aquaculture, des petits commerces ambulants, et des 
entreprises familiales régies par l'Arrêté du 9/3/1988. 
Ces définitions ont été formulées à partir d'un document de travail établi par Nguyên Huu Tinh, 
Centre d'études de la population et des ressources humaines, Ministire du Travail, Hanoi. 
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Les laqueurs 
Urie fillette 
17 
,La situation de la femme 
Thai Thi Ngoc Du 
Le Viêt-nam sort d’une longue période imprégnée de valeurs confucéennes 
discriminatoires envers les femmes. Depuis l’indépendance proclamée en 1945, de 
grands progrès ont été réalisés en faveur de leur émancipation. Aujourd’hui, elles 
ont cependant à relever de nouveaux défis liés à la transition socio-économique du 
pays. Comment préserver les acquis passés et progresser vers l’égalité des sexes ? 
Statut inférieur de la femme dans la société vietnamienne traditionnelle 
La femme, confiiée dans son rôle de procréatrice, s’occupait des enfants et 
de son foyer et apportait par son travail sa contribution au revenu familial. Les 
activités de l’homme (père ou mari) étaient au contraire tournées vers l’extérieur : il 
s’occupait des (( affaires de la cité D. Dans la famille, c’était lui qui avait le pouvoir 
sur tous ses membres. 
La femme dans la famille : une situation marquée par l’inégalité et la dépendance 
La naissance d’un garçon était plus valorisée que celle d’une fille. La 
préférence pour les garçons s’explique d’abord par le fait que dans la société 
patriarcale et patrilinéaire du Viêt-nam, le garçon assurait seul la descendance de la 
famille et par conséquent le culte des ancêtres auquel les Vietnamiens étaient et sont 
toujours très attachés. C‘était également sur leurs fils que comptaient les parents 
pour les soutenir dans leur vieillesse, car les filles, une fois mariées, les quittaient 
pour rejoindre la famille de leur mari qu’elles devaient servir toute leur vie. 
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La situation de dépendance de la fille se traduisait également dans son 
éducation qui avait pour but de la soumettre à la règle des “Trois Obéissances” (au 
père quand elle était enfant, au mari une fois mariée, puis au fils si elle devenait 
veuve) et de lui inculquer les “Quatre Vertus” confucéennes (amour du travail, 
correction du maintien, réserve dans la parole, dignité dans la conduite). Par 
ailleurs, la polygamie était autorisée et pour le mariage la fille devait se soumettre 
au choix de la famille. 
Lu femme duns lu société 
L’accès à l’éducation officielle était interdit aux femmes. I1 était donc 
exceptionnel qu’elles soient instruites : il s’agissait alors de filles de lettrés éduquées 
directement par leur père, au sein de la famille. 
La femme n’était pas en droit une citoyenne. Cependant, l’influence du 
confucianisme n’a pas été aussi forte que dans les autres pays de l’Asie orientale. 
Les systèmes juridiques du Viêt-nam sous le règne des dynasties féodales ont 
préservé les coutumes plus anciennes et les droits des femmes ont été ainsi mieux 
protégés. 
Par ailleurs, la guerre a joué un rôle important. En effet, tout au long de son 
histoire, le peuple vietnamien a dû mener plusieurs luttes pour son indépendance. 
Cette situation particulière a renforcé le rôle des femmes qui ont à la fois participé 
activement à cette lutte et remplacé les hommes dans les activités de production et 
la vie quotidienne. C’est ainsi que l’association de l’éducation confucéenne et de la 
tradition de lutte pour l’indépendance a contribué à forger une identité de la femme 
vietnamienne associant la résignation et le sacrifice de soi-même, à la lutte, au 
courage et à l’aspiration ardente à la justice et à l’égalité. 
Pendant la colonisation fiançaise, une grande partie des familles paysannes 
vivaient dans la misère, si bien que les femmes étaient doublement victimes, des 
coutumes féodales d’une part et de la situation coloniale d’autre part. Cependant, 
l’urbanisation et la modernisation du système éducatif colonial leur ont été 
favorables. Et les rares intellectuelles, en général citadines, ont pris conscience de 
l’inégalité de leur condition. 
L’évolution de l’émancipation de la femme à l’époque contemporaine 
Progrès sur le plan juridique 
La politique du Parti Communiste .du Viêt-nam en faveur de l’égalité des 
sexes et de l’émancipation de la femme s’est traduite par un certain nombre de 
réalisations : 
-Le principe de I’égalité des sexes est inscrit dans les textes du Parti 
Communiste Indochinois en 1930, dans la première constitution de la République 
Démocratique du Viêt-nam en 1946 et dans les constitutions qui ont suivi. Dès 
1946, lors des premières élections, les femmes ont eu le droit de voter et de se 
porter candidates comme les hommes. Les droits de la femme sont garantis par la 
constitution, notamment l’égalité dans la rémunération, dans la participation à la vie 
économique, sociale, culturelle et politique du pays. 
- Les lois sur le mariage et la famille promulguées en 1959 et en 1986 ont 
établi la liberté ’de choix des partenaires. La polygamie est interdite et l’égalité entre 
le mari et la femme garantie. La loi protège les intérêts de la femme et de l’enfant. 
La violation des principes de monogamie et de liberté de choix des partenaires est 
considérée comme une S a c t i o n  à la loi par le code pénal (articles 143, 144 du 
code pénal édictés en 1985). Le code pénal permet d’inculper aussi ceux qui 
pratiquent le mariage précoce (article 145) ou qui ne respectent pas l’égalité des 
droits des femmes (article 125). 
-Le code du travail édicté en. 1994 consacre tout le chapitre 10 (soit 
10 articles : 109 à 118 ) aux droits de la femme dans le travail. 
- La directive no 44 publiée en 1983 par le Parti Communiste du Viêt-nam et 
d’autres décrets du Gouvernement sont venus renforcer le statut juridique de la 
femme. 
- Le décret no 163 du Conseil des ministres a attribué à l’union des Femmes 
le droit d’être informée et consultée, ainsi que de participer à l’élaboration des 
politiques ou des plans d’action concernant la femme et l’enfant. 
-De multiples règlements relevant de différents ministères s’attachent à la 
protection de la femme. À noter que la durée du congé de maternité est fixée à 
6 mois et l’âge de la retraite à 55 ans pour les femmes (soixante ans pour les 
hommes). 
Organisation des femmes 
L’Union des Femmes est une organisation de masse créée en 1946. Elle a 
l’avantage de disposer d’un réseau très étendu aussi bien à l’échelon national qu’à 
celui de la province, de l’arrondissement et de la commune. Depuis l’avènement du 
Doi Moi’, l’Union des Femmes a évolué : elle est devenue moins politique et plus 
sociale dans son action. 
Littéralement, (( changed neuf, nouveau D. Cette nouvelle orientation de la politique économique 
du Viêt-nam, dite de Renouveau, a été prise officiellement en 1986, lors du sixième congrès du 
Parti Communiste. Ses principales caractéristiques résident dans l’ouverture vers l’économie de 
marché, aux investissements étrangers et une reconnaissance du secteur privé. 
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I Lycée 
La section des femmes de la Fédération des Travailleurs s‘attzche à défendre 
les droits de la femme salariée et participe à l’élaboration des politiques les 
concernant. 
Une nouvelle organisation est née, dénommée ((Comité National pour le 
progrès de la femme)), afin de mettre en œune les objectifs définis lors de la 
Troisième conférence mondiale des femmes, qui s’est tenue à Nairobi en 1985, et 
qui ont été résumés en ces termes : (( Paix, égalité et développement D. 
Enfin, nombreux sont les groupements de femmes qui opèrent, à la base, 
dans les domaines humanitaires et sociaux. 
1,7 I 48,O I 
De la loi à la pratique : acquis et obstacles 
Bien que le chemin vers l’égalité des sexes soit encore long et que des 
disparités sociales et régionales persistent, la situation de la femme vietnamienne 
s’est nettement améliorée. 
Accès ri l’éducation 
Depuis 1946, et surtout à partir de 1954, au retour de la paix après la guerre 
fiançaise, un réseau d’écoles, de lycées et d’universités a été m i s  en place tant au 
Nord qu’au Sud. Des écoles primaires ont été construites jusque dans les communes 
ou les villages, les villes ont été Cquipées de collèges et de lycées. Des universités 
ont été établies à Hanoi et à Saigon puis dans d’autres villes : Thai Nguyên, Vinh, 
Viêt Tri au Nord, Huê, Da Nang, Can Tho, Da Lat au Sud. L’effectif des filles ayant 
accès à l’éducation s’est sensiblement accru. Au Nord, le Gouvernement a déployé 
de grands efforts pour développer l’éducation dans les régions montagneuses et les 
régions rurales reculées. 
L’effectif et la proportion de filles dans les écoles et les lycées ont également 
beaucoup augmenté, en particulier au Nord, comme l’indique le tableau 1. 
Tableau 1 : Proportion de filles parmi les élèves au Nord (%) 
Cycle d’études I 1955 I 1985 
Primaire 49,2 I Collège 1115 4815 I 
Hanoi, 1987. . 
Dans le Sud aussi, de 1954 à 1975, l’éducation priÍnaire et secondaire s’est 
développée. Cependant, les lycées et collèges étaient concentrés pour la plupart 
dans les villes, si bien que l’inégalité entre ville et campagne s’est maintenue. 
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Groupe d’âges 
10-14 ans 
1 5 - 1 9 a ~  . 
20-24 ans 
25-29 ans 
30-34 ans 
35-39 ans 
40-44 ans 
45-49 ans 
50-54 ans ’ 
55-59 ans 
60 ans et + 
En 1975, au moment de la réunification, il y avait encore dans le Sud 
4 millions d’analphabètes, dont 60 % de femmes. Quatre années d’alphabétisation 
intensive (de 1975 à 1979) ont élevé le pourcentage des f e m e s  sachant lire et 
écrire à plus de 80% des femmes adultes. Cependant, celui des illettrées reste 
encore très élevé : 17,2 % des f e m e s  de plus de 15 ans sont illettrées, soit le 
double de celui des hommes. 
Femmes 
91,7 
92,4 
92’9 
93,O 
92,2 
90,l 
87,2 
81,5 
75,3 
66,7 
38,2 
Les filles représentent la majorité des effectifs des écoles de formation 
d’instituteurs et de professeurs, d’infirmières et de sages-femmes. Certes cela 
correspond à h e  division du travail par sexe, mais l’accès des filles à ces 
formations constitue un progrès. 
Le nombre et la proportion d’étudiantes à l’université ont régulièrement 
progressé pour atteindre 44,6 % de l’effectif des étudiants en 1997-1998 (Công Hoa 
Xa HÔi Chu Nghia Viêt Nam, 1999). 
Le développement de l’instruction a permis aux femmes d‘accéder aux 
emplois salariés dans des secteurs variés. Cet accès a été d‘autant plus rapide que le 
gouvernement de la République Démocratique du Viêt-nam a appliqué une forte 
politique d’embauche des femmes dans les secteurs d’État et les coopératives. 
Au Sud, l’image de la femme instruite et qui travaille est familière. Cette 
image est aussi devenue le rêve et l’aspiration de la plupart des petites écolières. 
Tableau 2 : Alphabétisation de la population 
de 10 ans et plus par âge et par sexe 1989 (%) 
Hommes 
92,7 
92,s 
93,6 
95,l 
95,6 
95,2 
94,9 
93,7 
92,7 
90,4 
77,5 
Total 1 83,7 I 92,3 
iource : Tông Cuc Thông Kê, 1992. 
Le niveau d’alphabétisation des garçons et des filles de la jeune génération 
(10-25 ans) est pratiquement identique. 
414 POPULATION ET DEVELOPPEWENTAU VIÊT-NM 
Cycle d’études 
Primaire 
Collège 
Lycée 
À partir du niveau primaire, il existe des différences entre les hommes et les 
femmes, différences qui s’accroissent avec l’élévation du niveau d’éducation. 
D’autres disparités s‘additionnent : villehampagne, majorité/minorités ethniques, 
âge, classes sociales.. . 
1989 1990 1995 
Filles Garçons Filles Garçons Filles Garçons 
78,O 79,4 - 79,O 80,3 84,O 84,9 
58,2 67,4 58,7 67,9 60,9 70,O 
18,l 26,2 18,4 26,4 19,3 27,2 
Les différences selon l’âge montrent que les jeunes générations de femmes 
ont plus d’opportunités pour aller à l’école. Au total, 17 % des femmes âgées de 
plus de 10 ans et 8 % des hommes des mêmes tranches d’âges ne sont jamais allés à 
I’école. Mais les proportions daèrent fortement en fonction des tranches d’âges : 
-Chez les personnes @ées de plus de 65 ans : les 3/4 des femmes et 
seulement 1/3 des hommes ne sont jamais allés à l’école. 
- Chez les personnes âgées de 55 à 64 ans : la moitié des femmes et 13 % des 
hommes ne sont jamais allés à l’école. 
- Il n’y a presque pas de différence entre les sexes pour les tranches d’âges de 
10 à 24 ans : 6-7 % des individus de ces tranches d’âges ne sont jamais allés à 
l’école. 
Le taux de scolarisation par sexe est toujours plus faible chez les filles que 
chez les garçons au sein du même groupe d‘âges ou du même cycle d’études. 
Tableau 3 : Taux de scolarisation par sexe (%) 
Malgré les progrès, la disparité des sexes augmente avec le niveau 
d’éducation. Le pourcentage des femmes atteignant le niveau universitaire ou le 
grade de professeur est très bas en comparaison de celui des hommes. Seulement 
7 %  des diplômés universitaires sont des femmes. Ces chiffres traduisent les 
difficultés de promotion des femmes à des postes de direction et de décision. Les 
intellectuelles continuent à souffrir de l’inégalité d‘accès à l’éducation et de la 
pression exercée par la perception sociale du rôle de la femme. Une fois mariées, 
elles ont beaucoup de difficultés à poursuivre leurs études du fait de leurs 
obligations familiales. C‘est cette inégalité des niveaux d’éducation qui est à 
l’origine des inégalités d’accès à l’emploi. . 
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Niveau 
Docteur d’État 
Docteur 
Professeur 
Professeur associé 
Licence, BTS 
Bac + 2 
TecGcien 
Tableau 4 : Niveau professionnel des femmes en sciences et techniques en 1992 
Total Femmes % de femmes 
3 93 23 539 
6 421 717 11,2 
60 1 24 4YO 
2 801 119 422 
703 300 263 700 37,5 
1 181 776 662031 56,O 
597 441 215 079 36,O 
32,2 
Femme et emploi 
145 
Les femmes représentent en moyenne 5 1,5-52 % de la population 
économiquement active. Cette proportion tend à baisser, et la proportion des 
femmes par rapport aux hommes régresse même dans les secteurs 
traditionnellement à prédominance féminine : éducation, santé, commerce. 
Autre 
Tableau 5 : Population active par secteur économique en 1989 et 1993 (%) 
89 
Secteur 
Industrie 
Construction 
Agriculture 
Foresterie 
Transports 
Communications 
Commerce 
Autre production 
Services publics, tourisme 
Sciences 
Éducation 
Art, culture 
Service social, santé, sports 
Finances, assurances 
Administration 
(milliers) 
3 014 
540 
21 226 
129 
469 
35 
1650 
13 
150 
44 
722 
. 53 
225 
89 
279 
(“A) 
42,s 
27,3 
53,4 
41,s 
14,5 
43,3 
70,5 
37,5 
49,4 
36,2 
66,3 
33,O 
64,l 
52,O 
28,4 
. 1993 
Total 
(milliers) 
3521 
848 
23 683 
214 
496 
51 
1776 
30 
322 
48 
848 
46 
326 
117 
240 
Femmes 
(“A) 
44,3 
25,7 
53,3 
27,3 
14,5 
29,4 
68,4 
37,9 
53,O 
34,O 
57,O 
34,7 
61,s 
41,l 
27,3 
32,6 
51,4 
La structure socioprofessionnelle montre que les hommes ont tendance 9 
prédominer dans les activités qui demandent soit beaucoup d’efforts physiques, soit 
un haut niveau d’6ducation et qui relèvent de la fonction publique, des sciences et 
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de la technologie, de la construction et de l’industrie lourde. Les femmes 
prédominent dans l’éducation, la santé, les services, le tourisme, le commerce, les 
industries légères. Ce qui trahit l’inégalité entre les sexes, c’est que très peu de 
femmes occupent des postes de direction, même dans les secteurs qui demandent un 
bas niveau de qualification professionnelle. 
À la campagne, il est considéré comme normal que les femmes participent 
aux travaux des champs au même titre que leurs maris. En outre, les activités 
économiques secondaires telles que l’élevage, l’artisanat sont entièrement assumées 
par elles. Et’naturellement, il leur revient de s’occuper des enfants et d’assurer les 
tâches ménagères. 
La répartition des emplois reflète les progrès enregistrés par les femmes : 
elles participent de plus en plus aux emplois rémunérés. Au Nord, dès le début de la 
construction du socialisme, le gouvemement a m i s  en application les principes 
d’égalité entre les sexes et encouragé les femmes à prendre un emploi salarié dans 
le secteur d’État ou dans les coopératives, ce qui, pendant la période d‘économie 
dirigée, était le gage d’une sécurité matérielle et morale. 
Dans le Sud, avant 1975, date de la réunifcation du pays, la situation avait 
déjà bien changé. Auparavant, les femmes de fonctionnaires restaient à la maison 
parce que d‘une part le salaire de leurs maris était assez élevé et que d’autre part leur 
niveau d’éducation était bas. Par la suite, les citadines ont préféré occuper un 
emploi, même avec un-bas salaire. Elles étaient ouvrières, employées de bureau, 
enseignantes, infirmikres, médecins ... Elles aspiraient à être indépendantes. 
Paradoxalement, les femmes instruites de la classe moyenne occupaient davantage 
d’emplois rémunérés que les femmes de médecins, d’officiers de haut rang ou de 
hauts fonctionnaires. 
De la réunification en 1975 à la politique du  Renouveau en 1986, le 
Gouvernement ayant entrepris l’étatisation et la collectivisation des secteurs 
économiques, les femmes aussi bien que les hommes, devinrent employées de 
1’État. De ce fait chaque année, le budget salarial du gouvemement s’est alourdi. 
Aussi, à partir de 1988, pour des raisons de rentabilité et pour améliorer les 
salaires, le gouvemement a procédé à une réforme administrative mec pour objectif 
de réduire de 20 % l’effectif des employés des organismes étatiques. On estime que 
300 O00 emplois environ ont été supprimés. Ce sont les femmes qui, pour diverses 
raisons, ont été les plus touchées. 
Tout d‘abord, parce qu’une partie non négligeable d’entre elles, embauchées 
au cours de cette période, avaient peu de qualification professionnelle et occupaient 
des postes subalternes. Ce sont les premières à être licenciées aujourd’hui que 
l’efficacité est devenue l’objectif prioritaire des organismes. 
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Ensuite, les nouvelles conditions de l'économie de m a r d  offient à ces 
femmes à bas niveau professionnel la possibilité de trouver un travail mieux 
rémunéré en dehors du circuit gouvernemental. Par ailleurs, comme elles reçoivent 
des indemnisations assez importantes pour arrêter de travailler, la majorité accepte 
sans protester de cesser le travail ou de prendre prématurément leur retraite. À noter 
que si le mari et la femme sont tous les deux employés par l'Éta< et que s'il faut que 
l'un des deux abandonne son emploi, c'est toujours la femme qui se sacrifie et 
cherche à gagner sa vie dans le secteur privé pour que le mari puisse préserver son 
"statut social". Ainsi, pour subvenir aux besoins de leur famille, les femmes mises 
au chômage entrent dans le secteur informel, s'adonnent au petit commerce ou 
retournent d l'agriculture. 
Enfim, les entreprises, privées comme étatiques, sont réticentes à embaucher 
des femmes de peur que leurs grossesses n'affectent leur productivité dans le 
travail. Et beaucoup de ces entreprises ne respectent pas le code du travail. 
En conclusion, on peut dire que les femmes n'ont pas encore obtenu que soit 
réellement instaurée l'égalité des chances aussi bien dans l'éducation que pour 
l'emploi. Elles continuent à être victimes de discriminations dans le travail, surtout 
lors des promotions à des postes clés. 
Les femmes jouent un rôle bien plus important dans les activités 
économiques que ne le reflètent les statistiques. À côté de leur emploi principal, 
elles s'adonnent à des activités économiques secondaires qui apportent des revenus 
complémentaires indispensables pour satisfaire aux besoins de la famille. Elles 
doivent s'occuper des enfants et des travaux ménagers, ce qui ne se traduit pas en 
termes monétaires. C'est pourquoi, plusieurs études ont montré que les femmes ont 
des journées de travail beaucoup plus longues que celles des hommes (16-18 heures 
contre 12-14 heures). 
Femme, santé et vie reproductive 
Bien qu'il y ait eu des différences dans les stratégies de développement, un 
système de santé a été m i s  en place après 1954 tant au Nord qu'au Sud. Ceci a 
permis à la grande masse de la population rurale d'avoir accès aux soins médicaux, 
aux vaccinations ainsi qu'aux produits pharmaceutiques modernes. Le 
développement du réseau des dispensaires jusqu'aux communes a habitué les 
femmes à avoir recours au service de santé pour elles-mêmes, surtout lors des 
accouchements, et pour leurs enfants. 
Un des mérites du gouvernement vietnamien a été la mise en place d'un 
système de soins de santé gratuits pour la population. La médecine préventive et les 
soins primaires de santé constituent les piliers de cette politique sanitaire. C'est sur 
l'éducation sanitaire et l'apprentissage de l'hygiène que convergent les efforts des 
services de santé et des organisations de masse, notamment l'Union des Femmes. 
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La mortalité infantile a baissé, de 44%0 en 1989 à 40%0 en 1993. 
L’espérance de vie moyenne. à la naissance en 1989 est estimée à 63 ans pour les 
hommes et 67,5 ans pour les femmes. Cependant, la situation des régions rurales 
pauvres et des minorités ethniques est très loin de la moyenne nationale. 
La mortalité maternelle a baissé mais elle reste encore élevée. Le ministère 
de la santé évalue le taux de mortalité maternelle h 110 pour 100 O00 naissances 
vivantes en 1990, mais une autre enquête a avancé un taux de 220 pour 100 000. Le 
ministère de la santé considère que 35 % des décès en couches pourraient être évités 
s’il n’y avait pas’de retard dans le diagnostic et le traitement, si l’on avait des 
moyens de transport convenables et enfin si sang et médicaments étaient 
disponibles. Le ministère de la santé s’est fixé comme objectif prioritaire de réduire 
la mortalité maternelle à 70 pour 100 O00 en l’an 2000. . 
La malnutrition est courante chez les femmes enceintes. Les femmes sont 
habituées à céder la meilleure part du repas aux enfants et au mari. Des croyances 
dommageables au développement du fœtus restent répandues dans les régions 
rurales. 
Outre les maladies qui touchent aussi bien les hommes que les femmes, ces 
demières sont victimes de maladies gynécologiques qui frappent surtout les 
paysannes et les citadines pauvres. Elles ont en effet peu de connaissances sanitaires 
et les soins après l’accouchement sont insuffisants. De nombreuses régions rurales 
ne disposent pas d’eau saine et l’hygiène y est défaillante. En outre, les paysannes 
travaillent souvent à demi immergées dans l’eau. 
Problèmes relatvs h la planzjkatìon famìlìale 
Le nombre moyen d’enfants a baissé : il est passé de plus de 6 enfants par 
femme avant 1960 à 3,s en 1989 et 3,l en 1994. Bien qu’elles aient davantage de 
moyens contraceptifs à leur disposition, de nombreuses femmes ont tout de même 
recours à l’avortement. Le nombre d’avortements est plus élevé que celui des 
naissances. La situation est devenue inquiétante ces dernières années car c’est panni 
les adolescentes que le nombre d’avortements augmente. La libéralisation des 
mœurs n’a pas été accompagnée de la mise en place d’une éducation sexuelle et 
d‘informations sur la santé de la reproduction. L‘utilisation du préservatif reste 
encore peu répandue. Il y a donc une distorsion entre le comportement sexuel et la 
prévention des maladies sexuellement transmissibles, notamment le Sida. Le 
nombre de personnes séropositives s’est accru fortement et rapidement, il s’élevait à 
plus de 3 200 à la fin de 1995. À noter que l’infection n’atteint pas uniquement les 
populations à hauts risques (toxicomanes, prostituées) mais aussi l’ensemble de la 
population. 
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Postes 
Ministres 
Vice-ministres 
Directeurs de service ministériel 
Vice-directeurs 
Directeurs généraux 
Vice-directeurs généraux 
Femme et activités politiques 
Total Femmes %de femmes 
42 4 935 
155 11 7,1 
607 55 9,1 
630 25 490 
3442 138 4,0 
226 29 12,s 
Pendant la guerre, les femmes ont été encouragées à participer à la vie 
politique. Lors des élections législatives, le gouvernement prenait soin qu’il y ait 
suffisamment de candidates pour obtenir une proportion convenable de femmes 
élues. Depuis le rétablissement de la paix, on constate une régression. 
Face à cette situation, l’union des Femmes a donné l’alerte et proposé 
certaines mesures pour redresser la situation. 
Lors des élections législatives de 1992, l’objectifà atteindre avait été fixé à 
20 % de femmes élues à l’Assemblée Nationale. Ce pourcentage, bien plus modeste 
que pendant la guerre, n’a pourtant pas été atteint, il n’a été que de 18,5 %. La 
situation s’est améliorée lors des élections législatives de 1997 et le pourcentage de 
femmes élues à l’Assemblée Nationale a atteint 26,2%, sans pour autant rejoindre le 
niveau de 1975. 
Tableau 6 : Proportion de femmes à l’Assemblée Nationale 
1976- 198 1 
1981-1987 
1987-1992 
1992- 1997 
1997-2002 
Source : Bureau 
Total Femmes 
496 
3 95 
450 118 
I ‘Assemblée Nationale. 
% de femmes 3
8 ;  I 
26,2 
La proportion de femmes présidentes de provinces, d’arrondissements et 
même de communes est faible. Pourtant, au niveau de la c o m m e ,  là où des 
femmes sont aux postes clés, la gestion sociale est considérée comme meilleure. Par 
ailleurs, bien qu’il y ait 16,4 % de femmes membres du Parti, elles ne sont plus que 
8,2 ‘%dans les comités du Parti. Leur nombre est également très faible à la tête des 
services ou des institutions administratives et scientifiques. 
Tableau 7 : Les femmes aux postes clés au niveau central (1989-1992) 
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De 1992 a 1997, la situation s’est très peu améliorée. Par conséquent, les 
politiques de soutien aux femmes sont difficiles à promouvoir d’autant plus que la 
majorité des responsables occupant les postes clés sont des hommes qui soit portent 
peu d’attention 1 ces politiques, soit conservent une attitude misogyne. 
Situation des femmes dans les régions rurales 
Les femmes dans la production 
En 1998, 78 % des femmes vivent B la campagne. Elles forment-53,2 % des 
24,8 millions d’actifs agricoles. En général, elles combinent leur travail principal 
dans les champs avec des activités économiques secondaires : élevage, artisanat ou 
travaux non agricoles en période creuse. Avant la politique de Renouveau, la 
coopérative gérait le travail, répartissait les tâches entre les paysans et la 
rémunération se faisait sur la base d’une évaluation de leur travail par un système de 
points. Depuis le Renouveau, l’exploitation familiale est redevenue l’unité de 
production de base. La liberté de choix des systèmes de cultures motive davantage 
les paysans, mais cela entraîne un accroissement du travail au sein de la famille. I1 
faut une mobilisation maximum des ressources humaines et des capitaux pour 
accroître la production et la productivité, et ainsi pour améliorer le niveau de vie. 
Le degré de mécanisation reste encore faible, le travail manuel demeure 
majoritaire. Le partage des tâches ne s’est pas modifié : les femmes repiquent les 
jeunes plants de paddy, extirpent les mauvaises herbes. Ce travail qui semble moins 
dur que le hersage ou le labourage est en fait beaucoup plus pénible car elles sont 
obligées de travailler courbées. Cependant la rémunération pour ces tâches est plus 
faible. Comme les hommes, elles irriguent et moissonnent. Mais quand les tâches 
deviennent plus techniques, ce sont les hommes qui maîtrisent ces techniques qui 
s‘en chargent. Une enquête menée à 8 Môn (province de Can Tho, dans le Delta du 
Mékong) illustre bien cette tendance. 
On peut ainsi remarquer que les femmes travaillent essentiellement au 
désherbage, au repiquage, au séchage du riz et pour la vente des produits. En 
revanche, les hommes s’occupent des tâches ayant des liens avec un savoir-faire 
technique: conduire un tracteur, bonifier et préparer le sol. Cependant, le 
pourcentage de femmes qui assument la pulvérisation de produits chimiques n’est 
pas négligeable dans les grandes exploitations. Trois raisons peuvent expliquer cette 
participation : soit les maris sont absents, soit elles désirent les aider, soit encore il 
n’y a pas d’homme dans la famille. I1 faut encore remarquer que bien que les 
produits soient toxiques peu de femmes utilisent un masque de protection (cf. 
chapitre sur population et environnement). . 
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Tableau 8 : Pourcentage de femmes participant ayx tâches de production 
selon la taille des exploitations familiales à O Môn, Can Tho 
Activités 
Préparation des graines 
Préparation de la terre 
Arrachage et repiquage 
Semailles 
Repiquage 
Désherbage 
tnigation 
Bonification 
Pulvérisation de produits 
chimiques 
Moisson 
Transport 
Vannage 
Séchage 
Achat de graines 
Achat de produits 
Embauche de main-d’œuvre 
1 
Petite 
(< 0,2 ha) 
21,s 
15,6 
15,6 
3 1,2 
81,2 
87,5 
622 
15,6 
3,1 
40,6 
321 
59,3 
93,7 
25,O 
40,6 
75.0 
burce : Tran Thi Ngoc Chi h al, 1~94. 
pe d’exploitatic 
Moyenne 
(0,2-0,5 ha ) 
25,O 
3 1,2 
15,6 
37,5 
84,3 
96,s 
672 
3 1,2 
6 2  
50,O 
37 1 
56,2 
93,O 
25,O 
65,5 
43,7 
Grande 
(> 0,5 ha) 
30’3 
27,2 
15,l 
24,2 
84,8 
90,9 
27,O 
27,2 
33,3 
57,5 
9,o 
54,5 
84,8 
3073 
36,6 
72,7 
Autre constat : les femmes ont moins de chance d’accéder à une formation 
technique et à l’information. Depuis quelques années, dans les campagnes 
yïetnamiennes, se développent des programmes d’encouragement au 
développement de l’agriculture. Dans le cadre de ces programmes, des stages de 
formation aux techniques nouvelles sont organisés. Pour diverses raisons, la 
participation des femmes est faible : soit elles cèdent la place à leurs maris parce 
que le niveau d’instruction de ces derniers est plus élevé, soit il leur est plus difficile 
de se libérer de leurs tâches habituelles, soit enfíí elles n’osent pas par manque de 
coniiance. 
- En conséquence, l’Union des Femmes a dû organiser à leur intention des 
stages spécifiques. Mais jusqu’à présent, c’est plutôt par l’intermédiaire de leurs 
maris ou de voisins que les femmes acquièrent l’essentiel de leurs connaissances et 
de leur expérience. 
Les femmes et lepouvoir de décision dans la famille 
Le rôle économique important joué par la femme dans la famille renforce ses 
pouvoirs de décision dans la production et dans les affaires familiales, surtout en ce 
qui concerne les études, le travail et le mariage des enfants. Ils restent cependant 
presque toujours inférieurs à ceux des hommes. 
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Décision Décideur 
Mariage des enfants Femme 
Travail des enfants Femme 
Mari 
Mari et femme 
Mari 
Mari et femme 
Mari 
Mari et’femme 
Budget Femme 
Tableau 9 : Pouvoir de décision dans la famille 
dans trois communes rurales au Nord (%) 
TamSon DinhBang HaiVan 
5,6 0,o 2,9 
2 5 2  . 33,s 15,l 
21,O 26,5 45,2 
35,5 42,6 26,s 
22,s 26,5 40,7 
20,o 17,6 15,5 
27,6 30,O 11,6 
33,l 36,7 56,s 
973 o70 3,s 
Le rôle du mari reste prédominant dans les décisions portant sur les questions 
techniques : sélection des graines, systèmes de cultures, pulvérisation de produits. 
Tableau l! : Décision et contrôle des ressources 
à O Môn, Delta du Mékong (%O) 
Activité 
1. Changement de système de cultures 
2. Changement de variété 
3. Quantité de produits à vendre 
4. Location de main-d’œuvre 
5. Achat de bttail 
6. Vente de produits animaux 
7. Pulvérisation de produits chimiques 
8. Choix du nombre d’enfants 
9. Mariage des enfants 
10. Travail des enfants 
11. Faire des économies 
12. Dépenses d’argent 
13. Soins des enfants 
14. Travaux ménagers 
15. Relations publiques 
16. Emprunts d’argent 
Source : Tran Thi Ngoc Chi & al, 1994. 
Mari 
60,O 
60,O ’ 
28,5 
54’0 
12,5 
735 
90,5 
14,s 
1 0’5 
15,5 
12,5 
12,5 
230 
375 
16,O 
3 1’0 
Femme 
12,o 
695 
35,O 
20,o 
50,5 
67,O 
5,0 
3 3  
2,5 
630 
55,O 
55’0 
8 1,5 
90,o 
27,O 
11’5 
Mari & femme 
28,O 
33,5 
36’5 
26,O 
37,O 
25,5 
495 
82,O 
87,O 
78,5 
32,5 
32,5 
16,5 
675 
57,O 
57,5 
Des progrès vers l’égalité des sexes ont été réalisés dans les régions rurales. 
Les paysannes sont plus conscientes de leur rôle et de leurs droits dans la famille, 
mais il y a encore fort à faire pour renforcer leur position dans la société. 
L’alcoolisme des maris est une des causes majeures de la violence envers les 
femmes. Des études sont nécessaires pour améliorer efficacement la protection des 
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femmes. Par ailleurs les divorces ont tendance à s’accroître, bien qu’à un degré 
moindre que dans les villes. 
D~ficultés et aspirations des femmes rurales 
Le rôle des femmes dans la production agricole est de plus en plus reconnu 
par la société. Elles participent a la production et aux activités sociales de manière 
plus dynamique. I1 en résulte que la condition des paysannes s’est améliorée. De 
multiples obstacles demeurent cependant’ dont le plus grand est la pauvreté. Au 
cours du processus de transition socio-économique, une partie des paysans des 
classes riches et moyennes s’est enrichie. Cependant, la majorité des paysans reste 
encore très pauvre. La terre leur est allouée, mais l’aide financière dont ils ont 
besoin pour investir et diversifier leur production leur manque. 
Qui sont les femmes pauvres? Certains critères, seuls ou combinés, 
permettent de les identifier : elles vivent dans des régions aux conditions naturelles 
défavorables à l’agriculture, elles possèdent très peu ou pas du tout de terres et 
travaillent comme journalières, elles appartiennent aux minorités ethniques, elles 
ont beaucoup d’enfants, elles sont sans capital et souvent endettées. 
Par conséquent, pour la plupart d’entre elles, le besoin primordial est le 
capital. Mais même dans le delta du Mékong, pourtant classé comme une région 
rurale prospère, le prêt à usure est répandu. Le taux d‘intérêt mensuel varie entre 
15 % et 30 %. Les modalités du prêt sont très préjudiciables aux paysans : elles 
consistent à vendre à l’avance à bas prix tout ou partie de la récolte. 
L’accès aux sources de crédit est donc très limité. Les conditions de prêts de 
la Banque de développement de l’agriculture ne sont pas adaptées aux paysannes 
pauvres qui n’ont rien à gager. Et les formalités sont compliquées. Comme elles ne 
disposent pas de capita’ elles ne peuvent établir de plan de production à long terme 
et les risques s’accroissent avec l’entrée dans l’économie de marché. 
Accès au crédit, formes d’entraide 
Faute d’accès au système bancaire, les paysannes ont recours à d’autres 
sources de crédit destinées aux familles pauvres. 
Elles peuvent s‘adresser au Fonds national pour l’emploi et au réseau des 
banques nationales des provinces et arrondissements qui offrent, sur garantie de 
l’uni011 des Femmes, des prêts aux paysannes ne disposant d’aucune ressource à 
gager. Le budget local et la mobilisation de prêts sans intérêt auprès des femmes 
riches sont également des sources de crédit possibles. 
Elles peuvent aussi faire appel à l’aide des organisations non 
gouvernementales étrangères (ONG). Les ONG telles que CIDSE, ADRA... offient 
des prêts à bas taux d’intérêt et des aides à la formation de groupes de crédit et 
d‘épargne pour les femmes pauvres dans le but de renforcer leur capacité à 
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s’organiser elles-mêmes pour améliorer leur niveau de vie. En général, le montant 
du crédit reste très modeste et va de 200 000 à 500 000 Dôngs (soit l’éqwvalent de 
15 à 36 Dollars). 
Les femmes s’organisent également en groupes d’entraide en utilisant un 
système de rotation de capital (tontines) ou de travail basé sur la contribution des 
membres du groupe. Ainsi se sont formées des associations pour la construction de 
maisons ou d‘aires pour le séchage du paddy, pour l’achat de meubles ... Cependant, 
les femmes très pauvres ne peuvent y participer pour la simple raison qu’elles n’ont 
pas le capital néclssaire. 
L’Union des Femmes est, à différents échelons, le principal agent du 
développement des groupes de crédit et d’épargne pour les femmes pauvres. Elle 
dispense une formation technique afín d’apprendre à établir des plans de production 
ou d’acquérir les bases en matière d‘éducation sanitaire ou de planification familiale. 
L’Union des Femmes souhaite de cette façon améliorer le niveau de vie des femmes 
pauvres tout en développant leurs capacités et leur confiance en elles-mêmes. Elle 
veut, de la sorte, renforcer leur statut dans la famille et dans la communauté.. 
Dans l’ensemble, l’écart est grand entre la demande et 1’ofEe de crédit dans 
les campagnes. À présent, la principale source de crédit pour les paysans et les 
femmes pauvres provient des agents informels. Selon les estimations de la Banque 
Mondiale, le besoin de crédit dans toutes les régions rurales est énorme, de l’ordre 
de 2,5 à 3 milliards de Dollars, somme qui dépasse largement la capacité de la 
banque de développement de l’agriculture. 
En conclusion, les femmes rurales disposent d’un grand potentiel et- se 
montrent très réceptives aux progrès techniques. Elles assument aussi bien les 
charges familiales que la production. Si elles en ont l’opportunité, elles participent 
activement aux stages de formation agricole (innovations techniques), comme à 
ceux qui touchent aux soins de santé, à la planification familiale ... Elles sont 
également très actives dans les activités sociales, dans les mouvements d’entraide et 
de solidarité. 
Cependant, il est nécessaire de prendre en compte les différences de 
conditions de vie et d’attitude entre riches et pauvres. Les femmes des classes 
moyennes et riches bénéficient de conditions favorables pour exploiter leurs 
capacités. Dans le processus actuel de transition économique, les paysans des 
classes moyennes continuent à jouer un rôle moteur important pour le 
développement de l’agriculture et l’industrialisation des régions rurales. Les 
femmes des classes moyennes ont l’avantage d’être les égales des autres membres 
de la famille. Elles savent ce qu’elles veulent, elles sont capables de mettre en place 
un plan de production basé sur les potentialités que leur offrent la terre, la force de 
travail et l’équipement qu’elles sont en mesure de mobiliser. Si leur capital 
s’accroît, elles savent comment développer leur production. Les femmes, aussi bien 
que les hommes, ont réagi de manière positive aux nouvelles orientations de 
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développement rural proposées par le gouvernement, comme par exemple la 
diversification des systèmes de cultures, la mise en œuvre de travaux hydrauliques, 
la création d’emplois non agricoles. Mais toutes les conditions ne sont pas réunies 
pour un tel développemënt. Les familles paysannes sont confkontées à un certain 
nombre de difficultés comme, par.ordre d’importance, le manque de capital, d’eau 
douce, de terre, d’information sur le marché, de formation. 
Les femmes pauvres rencontrent tant de difficultés pour leur survie qu’elles 
n’osent rêver d‘une amélioration quelconque de leurs conditions de vie. Il est donc 
nécessaire que ’des projets de développement communautaire soient orientés vers 
cette population pour lui apporter une aide avec des plans à court terme (aide 
financière, formation appropriée à leur niveau d’éducation) et à long terme pour 
améliorer leur niveau d’éducation et leur santé. 
Les femmes en général répondent positivement aux campagnes de 
planification familiale, mais mariées jeunes, elles ont déjà eu plusieurs enfants 
quand elles commencent à adopter la contraception. À trente ans, beaucoup ont 
entre trois et quatre enfants. Une étude dans le Delta du Mékong montre que 65 % 
des parents étaient désireux de marier leurs fils avant l’âge de 20 ans et leurs filles 
avant l’âge de 18 ans. Même les jeunes veulent se marier tôt. Le résultat d’une 
enquête auprès de 300 garçons et filles de 16 à 30 ans rapporte que 20% des 
garçons aimeraient se marier avant l’âge de 20 ans et 25 % des jeunes filles avant 
l’âge de 18 ans. La majorité des couples continue à préférer la naissance de garçons. 
Dans le Delta du Mékong, 75 % des Khmers et 53 % des Kinh* interrogés déclarent 
qu’ils ne se sentent en sécurité que lorsqu’ils ont eu un ou deux garçons. Il faut 
également prendre en compte le besoin impératif de main-d’œuvre pour les travaux 
des champs, mais ceci mène au paradoxe suivant : la population rurale continue à 
s’accroître rapidement, en conséquence la terre arable devient de plus en plus 
insuffisante. I1 s’avère donc nécessaire de moderniser les techniques culturales, de 
développer des activités non agricoles et de procéder à une industrialisation de la 
campagne pour résorber une partie de la main-d’œuvre agricole excédentaire. 
Cependant, ces Cléments dynamiques restent peu nombreux dans les 
campagnes vietnamiennes qui offient encore le spectacle d’un labeur pénible et 
affichent un très bas niveau de vie qui pénalise davantage les femmes. Le Delta du 
Fleuve Rouge excepté, l’environnement et l’id?astructure des autres régions rurales 
laissent beaucoup à désirer. Cela va aussi bien des voies de communication aux 
conditions sanitaires qui sont déplorables. La majorité des femmes pauvres ont peu 
de notions d’hygiène sanitaire pour elles-mêmes et leurs enfants. C’est dans le Delta 
du Mékong que la contradiction entre la croissance économique, une agriculture 
prospère et la pauvreté des activités culturelles comme le très bas niveau 
d’éducation de la population, se montre au grand jour. L’introduction de I’électricité 
et avec elle de la télévision, des cassettes vidéo et des films de mauvaise qualité, 
violents ou pornographiques, dans ce désert culturel peut avoir des effets négatifs 
Kinh ou Viêt : c’est le nom du groupe ethnique majoritaire au Viêt-nam. 
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sur la mentalité des gens, éroder les valeurs sociales. À présent, la prostitution se 
développe de manière non négligeable. Les rapports de l’Union des Femmes des 
provinces de Long An, An Giang, Can Tho ... ont donné l’alerte sur la présence de la 
prostitution à la campagne ... L’alcoolisme, les jeux pratiqués par les hommes sont 
des fléaux qui engendrent la violence domestique contre les femmes. 
Quelle politique pour une promotion des femmes rurales ? 
Comme le plus grand obstacle à l’amélioration de la situation des femmes 
rurales réside dans les mauvaises conditions de fonctionnement du système éducatif 
et sanitaire, le Gouvernement et les autorités publiques à tous les échelons doivent 
définir une politique de développement social et culturel et concentrer les moyens 
sur des programmes concernant l’éducation, la santé et la culture. 
I1 est nécessaire d’offrir aux femmes des stages de formation aux innovations 
techniques en agriculture, d’initiation à la gestion économique et d’apprentissage 
des soins de santé, en particulier ceux destinés aux enfants. À côté des stages 
organisés par l’Union des Femmes et réservés aux femmes; il serait bon de fixer un 
quota pour leur participation aux stages de formation organisés par les organismes 
professionnels. 11 faudrait contrecarrer la tendance à laisser les affaires de femmes 
aux soins des seules femmes. Une plus grande participation des femmes et des 
hommes dans des activités sociales communes renforcerait la confiance en soi des 
premières et contribuerait à changer la perception de leur rôle et de leur capacité 
qu’en ont les seconds. 
Un changement dans les méthodes de formation est aussi indispensable, il 
faudrait privilégier les méthodes participatives phtôt que les exposés magistraux. 
L’Union des Femmes a fait quelques expériences en matière d’éducation 
participative en créant des sites de démonstration que les paysannes viennent visiter 
et où elles apprennent un savoir-faire. De plus, l’introduction de la dimension 
”geme” dans les stages de formation au développement de l’agriculture et de 
l’économie est nécessaire pour élever la prise de conscience de la population ainsi 
que celle des décideurs. 
À l’heure actuelle, les femmes qui ont un haut niveau d’éducation participent 
en plus grand nombre à la gestion et aux mouvements des femmes. Cependant, elles 
sont plutôt rares aux postes de direction, y compris pour les prises de décision qui 
les concernent. Il serait aussi indispensable d’étudier les moyens de renforcer le rôle 
dirigeant des femmes aussi bien dans les institutions chargées du développement 
rural, des études de marché et du commerce que dans le domaine de l’élaboration 
des politiques. 
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Les femmes et l'urbanisation 
Les citadines représentent approximativement 22 % de la population 
féminine. En ce qui concerne le niveau et les conditions de vie, les grandes villes, 
où se concentre plus de 60 % de la population urbaine, sont bien plus favorisées que 
les régions rurales. En 1995, le revenu annuel moyen par habitant de HÔ Chi Minh 
Ville s'élevait à 912 Dollars, tandis que celui des populations rurales était inférieur à 
150 Dollars. 
Bien que les citadines soient minoritaires, I'évolution de leur situation permet 
d'éclairer les tendances futures de l'ensemble des femmes. 
Aux yeux de la population, et donc également des femmes, la ville représente 
le progrès auquel tous aspirent. Avec les avantages qu'elle procure, elle est une 
illustration des conditions de vie dont peuvent bénéficier les femmes : elle incarne 
donc pour elles l'espoir. 
Du fait que les grandes villes concentrent au plus haut degré les conflits et les 
contradictions de la société, elles servent également de révélateur des futurs 
problèmes sociaux à affronter. Cela peut contribuer de manière efficace à la mise 
sur pied de bonnes stratégies de développement, susceptibles de traiter a temps les 
problèmes et de leur trouver des solutions pertinentes, évitant ainsi aux régions plus 
tardivement urbanisées de répéter les mêmes erreurs. 
Avec l'entrée en vigueur de la politique du Renouveau (Doi Moi), ce sont les 
grandes villes telles que Hanoi, Hai Phong, HÔ Chi Minh Ville qui offient le plus 
d'opportunités pour l'entreprise et l'emploi. L'existence d'un secteur- privé a facilité 
le développement des entreprises familiales. À noter que le petit commerce aussi 
bien que les activités informelles se sont multipliés à une vitesse vertigineuse. Ces 
activités servent de refuge aux femmes citadines pauvres qui ont ainsi le sentiment 
de pouvoir sortir de l'impasse. Cette explosion s'explique par le contexte dans lequel 
se trouve le Viêt-nam qui émerge d'une longue phase de difficultés économiques. 
Tableau 11 : Proportion de femmes selon la région ("A) . 
1 Région I 1975 I 1988 I 
Ensemble I 52,l I 50,6 
Rétzionsurbaines I 48.0 I 48.3 
IHôChiMinhVilleI 5215 15111 I 
Source : Trung Trim Nghiên Cuu Khoa Hoc 
vê Phu Nu vaGia Dinh, 1992. 
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Régions rurales 
HÔ Chi Minh Ville 
Les grandes villes attirent d’importants flux migratoires. Ce sont les hommes 
qui migrent en majorité vers les grandes villes du Nord. En raison des difficultés de 
logement, les hommes des régions rurales laissent leurs familles à la campagne et 
partent seuls vers les grandes villes pour y chercher du travail. Ils y mènent une vie 
précaire, leur logement peut ainsi n’être qu’une place louée dans une maison dortoir, 
pour y mettre tout juste un lit ou une natte. Les hommes migrants laissent aux 
femmes tout le fardeau de la production agricole. 
22,7 23,4 
25,9 27,l 
Au contraire, dans les grandes villes du Sud, c’est la famille entière des 
migrants qui s’inst‘alle, car ces villes offkent aussi aux femmes des opportunités de 
travail. D’un autre côté, la migration de ces dernières rend plus crucial le problème 
de la création d’emplois féminins dans ces villes. 
État 
matrimonial 
Marié(e) 
Dans l’ensemble du pays, l’effectif des migrantes équivaut aux deux tiers de 
celui des hommes migrants, mais à HÔ Chi Minh Ville les femmes représentent 
50,6 % du total de ces migrants. Au niveau national, la proportion de femmes dans 
les régions urbaines est plus faible que celle des hommes. Elle est aussi plus faible 
que la proportion moyenne de femmes dans l’ensemble du pays, sauf à Hanoi et à 
HÔ Chi Minh Ville. 
Hommes/ Femmes/ 
Total hommes Total femmes 
5 1,9 48,3 
L’âge moyen au premier mariage dans la population urbaine est, pour les 
deux sexes, plus élevé que dans la population rurale. 
Tableau 12 : Âge moyen au premier mariage en 1989 
ICélibataL I 45,3 
Région I Femme I Homme 
Régionsurbaines I 24,7 I 26,5 
39,3 
Tableau 13 : État matrimonial de la population de 13 ans et plus en 1989 (%) 
veuf, véuve 
Séparé(e) 
Divorcé(e) 
La proportion de femmes veuves, divorcées est élevée. Les divorces ont 
tendance à augmenter. À HÔ Chi Minh Ville, 60 % des demandes de divorce sont 
prononcés sur la base d’un consentement mutuel. Pour le reste, les demandes 
émanant des femmes sont plus élevées que celles des hommes. 
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Habillement 
Déplacements 
Éducation 
santé 
Distractions 
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3,2 6,2 6 3  
3’0 7,2 73 
2,5 3,6 4,s 
6,3 8,4 8,5 
1,0 3,2 3,7 
Femmes citadines bénéficiaires des fruits du développement 
Si nous prenons l’exemple de HÔ Chi Minh Ville, les résultats des enquêtes 
menées chaque année par l’Office de la Statistique de la ville montrent que le niveau 
de vie de la population s’améliore régulièrement. Le PIE3 par habitant est quatre fois 
plus élevé que la moyenne nationale. 
Le PIB annuel par tête a évolué de la manière suivante à HÔ Chi Minh Ville : 
1992 : 525 Dollars ; 
1993 : 676 Dollars ; 
1994 : 840 Dollars ; 
1995 : 912 Dollars. 
La structure des postes de dépenses reflète ces progrès : la proportion des 
dépenses pour la nourriture baisse par rapport à celles des autres postes 
(habillement, déplacements, distractions) mais celle consacrée à l’éducation 
n’augmente pas aussi vite. Les foyers sont mieux équipés en biens courants tels que 
la télévision, le magnétoscope, la moto, le réfiigérateur. Cependant il existe un écart 
de deux à trois entre les arrondissements urbains et ruraux de l’agglomération. 
Tableau 14 : Structure des dépenses à HÔ Chi Minh Ville (%) 
Postededépense 1 1990 I 1994 I 1997 
Nourriture 1 73,2 I 67,4 I 64,s 
I Autre I 6,3 I 4,O I 3,9 I 
Source : Office de la Statistique de HÔ Chi Minh ?We. 
La population urbaine bénéficie de meilleurs services de santé et 
d’éducation. La proportion d’enfants sous-alimentés et le taux de mortalité infantile 
y sont plus bas qu’à la campagne. Quant à la malnutrition des enfants de moins de 
15 ans, le résultat des enquêtes menées à HÔ Chi Minh Ville montre que le degré de 
malnutrition est inversement proportionnel au niveau d’éducation de la mère. 
Selon le rapport de l’UNICEF sur l’état de la femme et de l’enfant au 
Viêt-nam, les résultats des enquêtes menées de 1987 à 1989 montrent que 44 % des 
enfants urbains et 55 % des enfants ruraux ont un poids au-dessous de la normale, et 
respectivement 45 % et 59 % ont une taille inférieure la normale (UNICEF, 1994). 
L’éducation et l’urbanisation ont contribué à la baisse de la fécondité dans 
les villes : l’âge moyen au premier mariage et le taux de prévalence contraceptive 
sont plus élevés, et le nombre d’enfants souhaité est plus faible. 
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Tableau 15 : Degré de malnutrition des enfants 
selon le niveau d’éducation de la mère 
de la mère sous-alimentés 1993 
Analphabète 
Primaire 
Collège 
Davantage de chances d’emploi en ville 
L’orientation vers l’économie de marché, l’appel aux investissements 
étrangers, le développement des activités de service dans les villes ont augmenté 
considérablement les offres d’emploi pour les femmes. La demande croissante 
d’une main-d’œuvre moyennement qualifiée comporte des emplois à la fois plus 
appropriés aux femmes et ne demandant pas une formation de longue durée : 
- Avec le boom des K entreprises conjointes >> et privées, les emplois de bureau 
augmentent ; 
- Le tourisme se développe rapidement et attire une main-d’œuvre essentiellement 
féminine ; 
- L’investissement dans les industries légères telles que la confection, l’industrie 
textile, électronique et agro-alimentaire, o f ie  un grand nombre d’emplois aux 
femmes. 
- Plusieurs zones franches et zones industrielles qui se sont établies dans les deux 
régions de développement prioritaire, HÔ Chi Minh Ville-Biên Hoa-Ba Ria-Vung 
Tau au Sud et Hanoi-Hai Phong au Nord, ont également besoin de main-d‘œuvre. 
Comme les formations antérieures ne sont plus appropriées aux activités 
économiques et aux modes de gestion en économie de marché, il y a pénurie de 
main-d’œuvre qualifiée. Les villes se trouvent dans la situation suivante: elles 
manquent de main-d’œuvre qualifiée, mais elles ont trop de main-d’œuvre non 
qualifiée. Ce besoin incite les jeunes citadins, hommes et femmes, à se lancer dans 
les études universitaires, à présent plus accessibles grâce à la création des 
universités semi-publiques et privées, ou dans une formation professionnelle de 
qualité. Les études de gestion, de droit, d‘anglais, d’informatique, de tourisme à 
tous les niveaux sont très demandées. Pour obtenir un emploi, aussi modeste soit-il, 
l’anglais et l’informatique sont des préalables quelquefois plus importants qu’un 
diplôme de l’université. La compétition est de plus en plus vive car les jeunes sont 
conscients du fait qu’il leur faut un niveau professionnel hautement qualifié pour 
accéder aux emplois bien rémunérés dans les sociétés étrangères ou vietnamiennes. 
Une nouvelle génération de jeunes femmes plus dynamiques, plus qualifiées 
est apparue. Les exemples de femmes gestionnaires, directrices, vice-présidentes 
d’entreprises ou à la tête d’institutions scientifiques, universitaires, ne sont plus 
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exceptionnels. À HÔ Chi Minh Ville, les femmes gestionnaires ont formé le (( Club 
des femmes gestionnaires )) au sein duquel elles se réunissent pour élaborer des 
plans d‘action ou échanger leurs expériences de gestion d’entreprises. Ainsi, le 
processus de renforcement de la position des femmes a pris des formes nouvelles 
issues de la participation volontaire des femmes à la base. La mise en place du 
secteur privé a été l’occasion pour les femmes des classes moyennes et riches 
d’entrer en scène. Elles ont monté leurs propres entreprises dans un certain nombre 
de secteurs : commerce, hôtellerie, restauration, habillement. Le succès de leurs 
affaires illustre leurs capacités de gestion. En tant que chefs d’entreprises familiales, 
elles ont engagk aussi bien des membres de leur famille que des employés extérieurs 
et ont contribué à la création d’emplois dans les villes. 
Les femmes des milieux intellectuels considèrent que la transition 
économique, par comparaison avec la période d‘économie dirigée, a des effets 
bénéfiques. À présent, bien que le salaire officiel octroyé par le gouvernement soit 
encore très bas, elles ont plus d’opportunités de mettre en œuvre leurs capacités et 
de trouver un travail complémentaire. Cela leur permet d‘améliorer le niveau de vie 
de leurs familles et, tout aussi important, de revaloriser l’image des intellectuels si 
dévaluée dans un passé récent. Les femmes se trouvent sur un pied d’égalité, en 
mesure de montrer aux hommes et à la société leurs capacités dans cette 
compétition. La satisfaction morale qu’elles en tirent est grande et les encourage à 
déployer de nouveaux efforts dans leur carrière scientifique. 
Les femmes des milieux scientifiques ne sont plus isolées du monde 
extérieur. Elles peuvent suivre les progrès de la science e t  acquérir de nouvelles 
connaissances, avoir des contacts et des échanges avec la communauté scientifique 
du monde entier. Elles avancent de la sorte sur la voie de l’émancipation. 
L’amélioration du niveau de vie permet également aux familles d’investir 
dans l’éducation de leurs enfants. Dans les familles des milieux intellectuels, il n’y a 
pas de discrimination entre sexes en ce qui concerne l’éducation. Les filles des 
familles aisées sont envoyées, aussi bien que les garçons, faire des études 
universitaires à l’étranger, notamment en Australie, en France, au Canada et dans 
d’autres pays occidentaux. 
Les nouveaux deFs 
L’écart grandissant entre riches et pauvres, malgré l’amélioration générale du 
niveau de vie de toutes les couches sociales, est un des grands défis d’aujourd’hui. 
D’après les résultats de l’enquête sur le niveau de vie menée par la Banque 
Mondiale en 1994, les 9/10 des plus pauvres (soit 20% de l’ensemble de la 
population) vivent à la campagne, les 2/3 des plus riches vivent dans les régions 
urbaines. Les régions les plus riches sont HÔ Chi Minh Ville, Ba Ria-Vung Tau, 
Dong Nai, Hanoi, Hai Phong. Le delta du Mékong et les alentours de Hanoi sont 
relativement aisés. Les régions les plus pauvres sont la région côtière du Centre et 
les régions montagneuses du Nord. Les familles de femmes seules (20 % du total 
des familles de l’ensemble du pays), manquent de main-d’œuvre et sont parmi les 
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plus pauvres. On retrouve les mêmes écarts au sein des grandes villes, et avec le 
plus d’acuité à HÔ Chi Minh Ville. La juxtaposition d’une extrême richesse et d’une 
grande pauvreté accentue les clivages au sein de la population urbaine et la 
ségrégation sociale se traduit dans la répartition spatiale des logements. 
Ainsi, à HÔ Chi Minh Ville, un cinquième de la population des 
arrondissements urbains et deux cinquièmes de la population des arrondissements 
ruraux sont pauvres ou très pauvres. Au sein de la famille, ce sont les femmes qui 
doivent supporter le plus les conséquences de cette pauvreté, et ce sont elles 
également qui doivent chercher tous les moyens possibles pour assurer la survie de 
leurs familles. 
Tableau 16 : Pourcentage de population selon le niveau de vie 
à HÔ Chi Minh Ville en 1993 
Foyers Arrondissements Arrondissements I urbains I ruraux 
Très pauvre 
Pauvre 
Moyen 38,2 22,5 
Aisé 35,3 30,2 
Riche 874 7,s 
burce : Ofice de In Statistique de HÔ Chi Minh Ville. 
Qui sont les femmes pauvres dans les grandes villes ? I1 s’agit souvent de 
femmes qui reviennent des Nouvelles Zones Économiques ou qui appartiennent à la 
population pauvre migrante. Elles sont âgées, seules ou mères de familles 
nombreuses. Leur taux d’analphabétisme est plus élevé que le taux moyen en ville, 
certaines savent juste lire et écrire avec difficulté. En général, elles ont un niveau 
d’éducation qui ne dépasse pas le niveau primaire et n’ont pas de qualification 
professionnelle ni d’occupation fure, et encore moins de capital. 
Avec la politique du Renouveau, le niveau de vie moyen s’est amélioré, une 
partie des classes riches et moyennes s’est enrichie, les investissements étrangers 
ont augmenté. En conséquence, le coût de la vie, le prix des aliments et des services 
courants se sont élevés. Si bien que les besoins des familles en termes monétaires se 
sont accrus. Les femmes doivent alors chercher à gagner plus pour pouvoir couvrir 
les dépenses essentielles de leurs familles. 
La pression sur les femmes pauvres est d’autant plus lourde que les services 
sociaux ne sont plus gratuits comme auparavant. L’éducation et les soins de santé 
ne sont plus gratuits, le système de sécurité sociale n’est pas encore au point. La 
population pauvre en subit gravement les conséquences. Les enfants, en particulier 
les filles, doivent abandonner l’école plus tôt pour aider leurs parents à gagner leur 
vie. Les femmes sont nombreuses dans le secteur informel. Les statistiques de 1988 
ont montré qu’elles représentent 70 % des commerçantes, 70,8 % des services de 
bas de gamme. Les enquêtes sur le secteur informel menées dans plusieurs quartiers 
LA SITUATION DE LA FEI.IME 433 
de HÔ Chi Minh Ville donnent des résultats semblables : plus de 40 % des actifs 
sont dans le secteur informel. Les femmes sont marchandes ambulantes, en général 
d'aliments. Elles sont vendeuses de billets de loterie, marchandes de déchets. Elles 
gagnent tout juste l'argent pour survivre au jour le jour et ne peuvent faire 
d'économie. Elles n'ont pas d'économies pour payer les fiais d'études, les soins de 
santé ou pour les dépenses en cas de décès dans la famille. C'est pourquoi beaucoup 
d'entre elles s'endettent. Leurs conditions de vie s'aggravent, parce que la 
concurrence joue face à l'afflux des migrants. À l'exception des marchandes 
ambulantes, les autres commerçantes ont besoin d'un lieu pour leur petit commerce. 
U est évident que sans argent, elles ne peuvent accéder aux surfaces réservées au 
commerce, elles occupent donc les trottoirs. On comprend pourquoi les campagnes 
de dégagement des trottoirs menées avec détermination par les autorités rencontrent 
tant de difficultés. 
Ces femmes pauvres vivent dans des habitations précaires situées le long des 
canaux, dans des sites marécageux. À HÔ Chi Minh Ville, le nombre de taudis est 
passé de 43 O00 en 1977 à 67 O00 en 1993, bien qu'entre temps les autorités aient 
fait beaucoup d'efforts pour en évacuer 5 O00 et reloger leurs habitants dans de 
nouveaux logements sociaux. L'état général de ces logements précaires fait qu'ils 
sont facilement inondés quand il pleut. Ils ne disposent pas d'eau courante ; dans le 
budget des familles pauvres, le poste des dépenses le plus important est justement 
destiné à l'indispensable approvisionnement en eau. Les ordures et déchets humains 
sont directement rejetés dans les canaux dont certains sont aujourd'hui très pollués. 
Le canal Thi Nghe Nhiêu LOC qui traverse les arrondissements centraux de HÔ Chi 
Minh Ville en est l'illustration. Les autorités de la ville sont déterminées à mener à 
bien le plan d'aménagement de cette zone, mais tout reste à faire. 
En ville, des milliers de jeunes travailleuses de 18 à 25 ans (16 O00 à HÔ Chi 
Minh Ville), ont été embauchées dans les usines des (< sociétés conjointes )) ou 
étrangères à un salaire très bas qui ne leur permet pas de vivre décemment. Elles 
sont payées de 45 Dollars (le mini" fixé par le code d'investissement étranger) à 
50 Dollars US. Les astuces ne manquent pas pour exploiter les travailleuses : soit on 
retarde la signature des contrats de travail, soit on prolonge la journée de travail (à 
10 heures par jour, par exemple) sans payer les heures supplémentaires. La sécurité 
dans le travail n'est pas assurée dans des usines qui ne répondent pas aux normes 
défines par les autorités. Tout cela fait qu'un grand nombre de grèves ont éclaté ces 
dernières années. C'est pourquoi les patrons préfèrent embaucher des jeunes filles 
originaires d'autres provinces, moins exigeantes que celles de HÔ Chi Minh Ville. 
Vivant généralement seules, elles doivent en effet préserver à tout prix leur emploi. 
Le mode de vie des nouveaux riches, grâce à des activités pour la plupart 
illégales, contribue à bouleverser les valeurs et à aggraver les problèmes sociaux 
dont les femmes pâtissent. Les jeunes filles sans ressources et sans travail sont très 
tentées par un emploi de serveuse dans les bars spéciaux (café ôm, bière ôm3) . Elles 
ôm en vietnamien signifie (( enlacer D. 
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ne perçoivent pas de salaire, mais vivent des pourboires des clients à qui elles 
doivent faire plaisir. Le patron du café leur verse une commission qui est fonction 
de la quantité de boisson qu’elles ont réussi à faire commander aux clients. 
Plusieurs études ont montré que bon nombre d‘entre elles f i s sen t  par devenir 
prostituées. Ces problèmes sociaux se sont aggravés à un degré tel que le 
gouvernement a dû créer au sein du Ministère du Travail, des Invalides et des 
Affaires Sociales une (( division de .lutte contre les fléaux sociaux D, active au 
niveau national et provincial, qui met l’accent sur la prostitution, la toxicomanie et 
la délinquance. 
Le document Statistics on the Vietnamese women, 1985-1994 (Vietnam 
National Committee for the Advancement of Women, 1995), donne à propos du 
nombre de prostituées les chiffies suivants : 
1990 : 40 O00 ; 
1992 : 80 O00 100 O00 ; 
1994 : 130 O00 dans tout le pays, dont 50 O00 a HÔ Chi Minh Ville. 
La Division de lutte contre les maux sociaux, de son côté, donne le chiffre de 
73 940 prostituées pour 1994. De toute façon, force est de constater que le nombre 
de prostituées a beaucoup augmenté ces dernières années. Le trafic transfrontalier 
de femmes n’épargne pas le Viêt-nam. L’opinion publique s’est maintes fois émue 
de cette évolution en demandant que le gouvernement prenne des mesures efficaces 
pour l’endiguer. 
L’Union des Femmes et d’autres organisations de masse ont développé 
depuis 1989 plusieurs programmes d’aide aux femmes pauvres dans le but 
d’améliorer leur niveau de vie à travers les projets de groupes de crédit et 
d’épargne, de groupes d’entraide. Les modes d’assistance vont dans la bonne 
direction : ils passent des ‘activités humanitaires à des activités axées sur le 
renforcement des capacités des femmes pour les rendre plus autonomes et améliorer 
de manière durable leurs conditions de vie. 
Vers I’émancipation des femmes et un développement durable 
Un problème se pose aux femmes vietnamiennes à présent : quelle stratégie 
adopter pour préserver les acquis et mettre en application les lois et règlements 
capables d’assurer l’égalité des sexes ? Pour parvenir à cette égalité, la lutte contre 
la pauvreté et la mise sur pied d’une politique pertinente de développement durable 
sont indispensables. Le Viêt-nam devrait prendre appui sur ce qui se passe ailleurs 
dans le monde, là où le rôle de la femme progresse et se renforce, pour que 
Vietnamiens et Vietnamiennes prennent conscience du bénéfice que l’égalité des 
sexes peut apporter au pays. L’effort devrait porter sur une accession égale des filles 
comme des garçons à l’éducation, non seulement primaire et secondaire mais aussi 
supérieure, un des moyens d’assurer la promotion des femmes et de leur permettre 
d‘accéder à des postes de décision. 
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QUATRIÈME PARTIE 
ENVIRONNEMENT 
ET 
DÉSÉQUILIBRES DÉMOGRAPHIQUES 
Préparation de la charrue 
Pódat ion et environnement 
Patrick Gubry 
Les populations humaines vivent dans divers milieux écologiques, imposés 
par la nature, dont les différents paramètres forment leur environnement. Le 
fonctionnement de la population et de son environnement constituent un 
écosystème. Les relations entre la population et l'environnement sont réciproques. 
La population modifie son environnement pour le rendre plus favorable à la vie 
humaine, voire même pour rendre la vie possible et assurer la survie d'une 
population en augmentation. Cependant, au fur et à mesure que l'environnement 
devient artificiel, des inconvénients croissants apparaissent pour les conditions de 
vie du moment, mais surtout des interrogations se font jour quant aux possibilités de 
maintenir les nouveaux rapports entre l'homme et son environnement sur une longue 
période, c'est-à-dire d'assurer un (( développement durable D. Dans ce contexte, il 
faut examiner aussi bien l'influence de l'environnement (((naturel)) ou 
(< transformé D) sur l'homme que l'influence de l'homme sur l'environnement. Dans 
un espace aussi t< humanisé )) que l'est le Viêt&m, l'environnement a déjà été très 
largement transformé par les activités humaines, surtout dans les zones de fortes 
densités bien sûr, mais pas uniquement, loin s'en faut. Ce n'est cependant que toùt 
récemment que les chercheurs en sciences sociales ont posé explicitement la 
question population-environnement de manière globale (Tran Cao Son, 1995 ; 
Tuong Lai, 1995). 
En premier lieu, l'environnement détermine en grande partie la répartition 
spatiale de la population, qui va elle-même influencer l'utilisation de l'espace et les 
systèmes de production. 
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Montagnes 
du Nord 
Delta du 
Fleuve Rouge 
Centre-Nord 
Côte centrale 
Hauts- 
Plateaux 
du Centre 
Sud-Est 
Delta du 
Mékong 
Ensemble 
Une répartition spatiale inégale de la population 
12 387,9 
14 065,4 
9 726,6 
7 557,6 
2 998,7 
8 878,O 
15 850,6 
71 464,8 
En 1994, on a estimé l'effectif de la population du Viêt-nam à 71,5 millions 
d'habitants, ce qui, avec une superficie de 330 991 km2, fait une densité de 216 
habitants au km2 (tableau 1). La division du pays en sept grandes régions répond à 
des critères géographiques et écologiques. La densité est très variable selon la zone, 
allant de 53 hab.km2 sur les Hauts-Plateaux du Centre jusqu'à 1 124 hab.km2 dans 
le delta du Fleuve Rouge. La prise en compte des seules densités rurales, qui donne 
une meilleure image des densités physiques réelles, ne change pas les données : 
41 hab./km2 sur les Hauts-Plateaux du Centre contre 925 hab.km2 dans le delta du 
Fleuve Rouge, qui compte notamment les villes de Hanoi et de Hai Phong. De 
manière générale, les deux deltas (Fleuve Rouge et Mékong) sont très densément 
peuplés, les côtes sont bien peuplées, alors que l'arrière pays (Hauts-Plateaux 
du Centre et Montagnes du Nord) sont faiblement peuplés en valeur relative 
(planche I). 
Tableau 1 : Répartition géographique de la population en 1994 
(effectifs en milliers) 
Source : Enquête démograj 
Superficic 
102 961 
12 510 
51 174 
45 192 
56 119 
(km3 
23 467 
39 568 
330 991 
Tue intercc 
Densité 
(hab./km*) 
120 
1124 
190 
167 
53 
378 
40 1 
216 
*?taire 1994 
Pop. n 
Effectifs 
10 753,O 
11 577,8 
8 672,7 
5 795,5 
2 312,O 
4 785,8 
13 428,7 
57 325,5 
Sarbieri c 
ale 
% 
86,8 
82,3 
89,2 
76,7 
77,l 
53,9 
84,7 
80,2 
- 
Yoan, 
Pop. Ur 
Effectifs 
1634,9 
2 487,6 
1053,9 
1 762,l 
686,7 
4 092,2 
2 421,9 
4 139,3 
ruyên, 19! 
@ 
% 
13,2 
17,7 
10,8 
23,3 
22,9 
- 
46,l 
15,3 
19,8 
). 
- 
- 
Densité 
rurale 
104 
925 
169 
128 
41 
204 
339 
173 
Les facteurs de la répartition de la population sont multiples, mais Pierre 
Gourou (1940) attribue le rôle le plus important au paludisme : (( La répartition de 
la population de l'Indochine s'explique par l'action de facteurs divers, économiques, 
ethniques, historiques, sanitaires. Le plus important de ces facteurs est l'insalubrité 
des régions montagneuses, qui s'oppose à la relative salubrité des plaines. Les 
autres facteurs jouent seulement un rôle d'appoint et s'effacent devant l'affection 
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paludéenne)). Ces autres facteurs sont un potentiel productif plus faible en 
montagne, une plus forte organisation sociale et politique chez les Annamites (Kinh 
ou Viêt selon la terminologie actuelle) et des techniques agricoles très performantes, 
élaborées au cours des siècles et semblables à celles qui ont cours en Chine. Les 
raisons historiques et notamment l'ancienneté d'occupation permettent par ailleurs 
d'expliquer les différences de densités entre le delta du Fleuve Rouge et celui du 
Mékong, peuplé plus récemment par les Kinh. En retour, le paludisme a 
relativement protégé les montagnards, qui y étaient plus ou moins accoutumés, des 
incursions des gens des plaines. En fait, il convient peut-être de nuancer un peu plus 
le rôle du paludisme, car si un État est suffisamment fort pour garantir la sécurité en 
plaine, on ne voit pas pourquoi les populations cultiveraient des terrains escarpés de 
montagne, mais le paludisme a incontestablement contribué à creuser les écarts de 
densité entre plaines et montagnes. 
La prise en compte de la densité de population par kmz de cultures vivrières 
permet de relativiser la notion de pression démographique (planche 11). Si le delta 
du Fleuve Rouge reste densément peuplé, celui du Mékong apparaît en revanche 
comme faiblement occupé par rapport h ce critère. La partie centrale du pays 
apparaît également comme bien peuplée. 
La densité de population va directement influencer le système d'exploitation 
agricole, mais aussi la vulnérabilité aux catastrophes naturelles. 
Des catastrophes naturelles présentes dans tous les esprits 
<<Le Viêt-nam a une histoire plusieurs fois millénaire. Cette nation s'est 
firmée au cours de combats, d'abord contre la nature (intempéries) ensuite contre 
les agresseurs venus de l'extérieur )>l. La mise au premier plan de la lutte contre la 
nature par ce grand défenseur de l'indépendance qu'est le général Vo Nguyên Giap 
montre combien la crainte à l'égard des catastrophes naturelles est présente dans 
l'esprit des Vietnamiens et sans doute le rôle immense qu'a dû jouer dans l'histoire 
de la population vietnamienne la lutte contre les Cléments. 
Le Viêt-nam a un climat de mousson avec une saison des pluies répartie sur 
l'été (1 700 mm de pluie par an à Hanoi). L'implantation d'établissements humains et 
le développement de l'agriculture dans les deltas a nécessité de tout temps une lutte 
incessante contre les eaux, aussi bien contre les inondations venant de l'amont que 
contre les marées venant de l'aval. L'eau est si étroitement associée à la terre du 
Viêt-nam qu'en vietnamien le même terme (nuoc) est utilisé pour désigner aussi bien 
l'eau que le pays (ddt nuoc -terre et eau- ou simplement nuoc), l'État ou encore 
l'Administration (nha nuoc, littéralement << maison de l'eau D). 
' Interview du général Giap au magazine Phosphore (park), no 156, janvier 1994. 
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Le roi Lê Thanh Tông, qui a régné de 1460 a 1497, a laissé plusieurs textes 
posthumes où l'on peut trouver à ce propos le passage suivant fort suggestif: En 
l'année Quy TY, il y eut de violentes crues ; dans les endroits inondés, crevettes et 
poissons grimpaient aux sommets des arbres ; poules, CO@ et chiens s'accrochaient 
aux branches. La plupart des pagodes étaient détruites par les eaux)) 
(Nguyên Khac Viên & HuuNgoc, 1996). En 1918, Pham Duy TÔn, tout en 
montrant l'insouciance des mandarins de l'époque, écrit un texte émouvant: 
alentour dans toute la région, l'eau déjèrle et tourbillonne, emporte les maisons, 
inonde les rizières, laissant les vivants sans foyer, les morts sans sépulture, ombres 
égarées errant àfleur d'eau, spectacle d'une désolation indicible, qu'aucune plume 
jamais ne saurait décrire >> (op. cit.). L'écrivain Lê Van Thao rapporte un récit 
concernant la plaine des Joncs dans le delta du Mékong durant les années trente : 
((Mon grand-père disposait donc déjà d'une rizière et d'une habitation, mais le 
malheur était que tempêtes et inondations se succédaient sans arrêt. Une fois, les 
eaux montèrent jusqu'à cinq ou six mètres. La plaine des Joncs devint une mer 
houleuse. Toute la famille, réfugiée dans une barque, attendit que les eaux se 
retirent, Mais celles-ci ne faisaient que monter. Alors mon grand-père ordonna à 
tous : "Celui qui a soif n'a qu'à boire. Quant à la faim, tâchez de la supporter'! 
Chacun obéit sans murmurer. Ma mère m'apprit que moi-même, alors âgé de 
quelques mois, étais si impressionné que j e  n'osais ni gigoter ni crier. Ce fut une 
des crues les plus redoutables qui soit ! )) (op. cit.). 
L'endiguement de la plus grande partie des cours d'eau dans la région du delta 
du Fleuve Rouge, est très ancienne, certainement antérieure au XTIF siècle (Gourou, 
1936). Cet endiguement est indispensable, car les crues du fleuve sont très brutales. 
La situation est très différente dans le delta du Mékong, pour lequel le lac Tonlé Sap 
au Cambodge fait office de réservoir-tampon, de sorte que la montée des eaux est 
plus progressive. Les conséquences en matière d'environnement sont également 
différentes dans les deux cas. Dans le cas du Fleuve Rouge, l'endiguement fait 
qu'une grande partie des limons fertiles sont directement rejetés dans la mer, de 
sorte que le delta progresse rapidement sur la mer et qu'il faut utiliser une grande 
quantité d'engrais chimiques pour 'compenser le manque de fertilisation naturelle. 
Cette progression du delta a été observée de longue date : (( Ces vastes marécages 
de terres alluvionnaires rouges ou noires se forment continuellement avec les boues 
déposées par le Fleuve Rouge. Et ainsi la terre gagne chaque année 50 à 
100mètres sur la mer. [...I Bien avant la colonisation française, des grands 
mandarins avaient deviné la richesse future des lais de mer et avaient organisé 
l'endiguement et le dessèchement de ces nouvelles terres>> (Le Monde Colonial 
Illustré, 1934). On a ainsi une constitution de polders, qui permettent d'augmenter 
les superficies cultivées. Dans le cas du delta du Mékong, les limons sont très 
bénéfiques pour l'agriculture et pour faire baisser l'acidité naturelle des sols. En 
revanche, la durée des crues du fleuve a demandé la mise au point d'une variété de 
riz flottante supportant une grande hauteur d'eau (Le Thi Huong, 1997). 
L'année Quy Ty est l'année lunaire dite du u serpent aquatique )) qui revient tous les 60 ans. 
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Malgré les aménagements hydrauliques et l'écrêtement des crues, celles-ci 
restent très destructrices et les 7 O00 morts des inondations de 1964 dans le sud du 
pays sont encore dans toutes les mémoires3. La période plus récente. n'est pas 
épargnée : <¿En octobre 1994, des inondations s'abattent sur le delta du Mékong, 
provoquant la mort de trois cent personnes et des centaines de milliers de 
sans-abri)) (Lauras, 1997). En été 1996, des inondations meurtrières se sont 
produites dans tout le pays : <<Le bilan annoncé lors d'une confirenee de presse à 
Hanoi le 19 novembre fait état de 965 tués, 885 blessés et 117 disparus sur 
l'ensemble du pays, soit le plus meurtrier en 20 ans. Les dégâts matériels sont 
estimés à 630 millions de dollars, 700 O00 tonnes de nourriture ont été détruits b..]. 
Près de 800 O00 personnes ont, du fait des inondations, manqué de vivres pendant 
quelques jours, plus d'un million de familles ont eu leur maison inondée )) (Bulletin 
de l'Association d'Amitié Franco-Vietnamienne, Montreuil, no 20, mars 1997). Aux 
morts directs par noyade, il faut ajouter les victimes des famines qui peuvent se 
développer suite à la perte des récoltes. Même si la sécurité est de nos jours plus 
assurée, il ne faut pas écarter le risque d'une catastrophe de grande ampleur du 
simple fait que la population est plus nombreuse et plus dense (Amigues, 1992). 
Les tempêtes maritimes et les raz de marée font sentir leurs effets au niveau 
des embouchures, cela d'autant plus que la marée du moment est forte 
(Nguyên Ngoc Thuy, 1989). De plus, la péninsule indochinoise est régulièrement 
soumise aux typhons qui se forment sur le Pacifique occidental (Nguyen Viet Pho & 
Vu Van Tuan, 1994). Le terme de typhon est utilisé dans la région pour désigner les 
grandes dépressions tropicales (cyclones tropicaux) à vents toumoyants, d'un 
diamètre de plusieurs kilomètres, qui peuvent dépasser 300 km/h avec une 
dépression idérieure à 900 hectopascals (pression normale au niveau de la mer : 
1 015 hectopascals). Les effets dévastateurs d'un typhon se manifestent dans 
l'énergie libérée par le vent,. les raz de marée et les pluies diluviennes qui 
provoquent des crues soudaines. 
On retient notamment les passages de typhons suivants : 8 octobre 1881, 
300 O00 morts en Indochine ; 25 septembre 1953, 1 O00 morts ; 5 octobre 1981, 
300 O00 morts dans la péninsule. L'année 1996 n'a pas laissé de répit au Viêt-nam : 
<< La saison des intempéries 1996 a enregistré cinq tempêtes et quatre dépressions 
tropicales, avec les pertes les plus lourdes de ces 20 dernières années, puisque 
40 villes et provinces ont été gravement touchées. Les crues [et les] cyclones ont 
provoqué la mort de I 200 personnes ; 100 sont portées disparues et un million de 
tonnes de vivres perdues. Les dégâts sont évalués à environ 7231 milliards de 
Dôngs, soit 657 millions de Dollars )) (Le Courrier du Vietnam, Hanoi, no 724, 
18 décembre 1996). Le 2 novembre 1997, le typhon Linda s'est abattu sur le sud du 
delta du Mékong et a été considéré comme le plus grave du siècle. Un comuniqué 
de l'Agence France Presse a difisé un bilan officiel du 6 novembre faisant état de 
336 morts et de 1864 disparus, en majorité des pêcheurs sortis en mer sur leur 
embarcation. Le 27 novembre, la première chaîne de télévision française, TFl, 
Les données factuelles sont issues de l'encyclopédie Quid de 1993. 
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donnait un nouveau bilan encore provisoire de 503 morts et de plus de 
3 O00 disparus. I1 n'est pas exclu que ces intempéries aient une relation avec des 
phénomènes naturels de grande ampleur comme le phénomène El Niño, qui se 
reproduit tous les deux à sept ans et se manifeste par un affaiblissement des alizés 
d'est sur l'océan Pacifique, provoquant un glissement d'ouest vers l'est des masses 
d'eaux chaudes. El Niño a éti d'une ampleur exceptionnelle fin 1997, que certains 
attribuent à une augmentation de l'effet de serre. 
À l'inverse, des sécheresses peuvent intervenir, surtout au sud du pays, 
affectant en premier lieu la production agricole. C'est ce qui a été relevé par 
exemple en mars 1998 N La température maximale s'élèverait àprès de 40" dans 
Ia partie Est et de 37 à 39" dans la partie Ouest, soit de I à 3,Y supplémentaires 
comparativement aux pointes de grosses chaleurs enregistrées au cours de son 
histoire. [...I Quelques cours d'eau enregistrent une baisse de 20 % à 80 % de leur 
niveau. [...I La province de Khanh Hoa dans le centre tente de cultiver pour cette 
campagne été-automne I6 200 ha de riz. Mais selon le Ministère de I 'Agriculture et 
du Développement rural, si les pluies n'arrivent pasJin avril, près de 35 % à 40 % 
de la supeïjfìcie rizicole devront être remplacés par des cultures sèches)) (Le 
Courrier du Vietnam, Hanoi, no 1174, 18 mars 1998). Ces sécheresses font baisser 
la production agricole, favorisent les incendies de forêt et rendent plus difficile 
l'approvisionnement en eau des centres urbains. 
. 
Pression dém.ographique, agriculture et environnement 
La recherche de l'autosuffisance alimentaire dans un contexte de fortes 
densités de population impose une agriculture intensive, celle qui recherche le 
produit maximum par unité de surface en augmentant la quantité de travail et les 
intrants. N La densité de la population est le meilleur critère de la plus ou moins 
grande intensité de l'exploitation )) (Gourou, 1940). La carte des densités rurales 
reflète ainsi directement l'intensivité )) des systèmes de production et notamment 
de l'agriculture. Les effets de l'agriculture sur l'environnement sont très daérents 
selon le système de production. Les effets néfastes se manifestent lorsque les 
réponses données à la pression démographique (augmentation de la densité de 
population, quel que soit par ailleurs le niveau de cette densité) ne garantissent pas 
le maintien des facteurs de production (fertilité des sols par exemple) ou ont des 
conséquences défavorables sur la santé. Les systèmes extensifs, qui cherchent à 
minimiser la quantité de travail par unité produite, ont surtout un effet potentiel sur 
la déforestation et sur la dégradation des sols, alors que les systèmes intensifs, 
utilisant une grande quantité d'intrants artificiels, peuvent aussi provoquer des 
pollutions et influencer défavorablement la santé. 
L'intensification de l'agriculture et singulièrement celle de la culture du riz 
est une préoccupation très ancienne dans les zones densément peuplées comme le 
delta du Fleuve Rouge (Dumont, 1935). Elle reste plus que jamais d'actualité. 
L'intensification agricole figure en bonne place parmi les principales tâches 
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Année Production 
de vivres 
(M t) 
économiques évoquées dans le rapport politique du Ve Congrès national du Parti 
communiste du Viêt-nam (27-31 mars 1982) : I1 s'agit d'a activer les travaux 
d'hydraulique, à la fois pour l'irrigation et le drainage ; amender les terres et 
réaménager les rizières ; appliquer .sur une large échelle les réalisations 
biologiques dans les cultures et l'élevage ; élargir la chimisation, exploiter àfond 
les sources d'engrais organiques et étudier en parallèle tous les moyens destinés à 
accroître la quantité d'engrais chimiques ; assurer un travail de prévention efficace 
contre les épiphyties et les épizooties ; procéder à une mécanisation progressive 
adaptée à chpque champ ; combiner judicieusement le travail mécanique, 
semi-mécanique et artisanal, assurer l'efficience économique ; développer la 
transformation des produits agricoles, assurer leur bonne conservation et leur 
écoulement en temps voulu>> (Parti Communiste du Viêt-nam, 1982). 
L'intensification des cultures passe souvent dans les deltas par une double, voire une 
triple récolte annuelle sur la même parcelle. Elle se manifeste également, outre par 
une augmentation des intrants, par un accroissement de la part des superficies 
irriguées. 
Surfaces Population Vivres Terres Rendement 
cultivées per capita cultivées per du riz 
(Mha) (M hab.) (kg) capita (ha) (tomesha) 
1940 
1955 
1975 
1976 
1977 
1978 
1979 
1980 
1981 
1982 
1983 
1984 
1985 
1986 
1987 
1988 
1989 
1990 
urce : Vo 
60 592 20,2 295 . 0,26 1,15 
691 497 25,l 244 0,19 1,42 
11,5 5,6 47,6 244 o, 12 2,14 
13,5 632 49,2 274 0,13 2,25 
12,9 698 5 1,4 25 1 0,13 1,85 
13,7 629 52,5 26 1 0,13 1,96 
14,4 730 53,7 268 O, 13 2,09 
16,6 730 56,2 295 o, 12 2,49 
17,O 6,s 57,s 294 o, 12 2,67 
17,9 628 58,3 307 o, 12 2,74 
18,2 6,s 59,7 305 0,ll 2,78 
18,4 638 61,l 300 0,11 2,s 1 
17,6 697 62,5 282 0,11 2,70 
19,6 6 9  63,7 3 O8 o, 11 2,97 
21,5 7,1 65,7 325 0,11 3,21 
12,9 6 6  50,4 256 O, 13 2,02 
15,l 7,o 54,9 275 0,13 2,21 
21,4 7,1 64,4 332 0,11 3,33 
@y, 1995. 
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560,7 
125,8 
122,l 
56,l 
48,5 
Les intrants utilisés dans l'agriculture intensive sont constitués par les engrais 
et par les pesticides. Les engrais peuvent être naturels (par h u r e  animale ou 
humaine, ou par enfouissement des feuilles, de la paille, du son du paddy ou des 
cendres) ou chimiques (azote, phosphate, potassium). Les pesticides se composent 
des herbicides, des insecticides et d'autres produits spécifiques. Concernant les 
engrais, le Viêt-nam utilise en moyenne 73,3 kg d'intrants par hectare en 1990, ce 
qui le situe loin devant d'autres pays du tiers-monde comme l'Inde, mais aussi très 
loin denière les pays industrialisés comme les Pays-Bas par exemple (tableau 3). 
Cela montre en tout cas que la marge possible d'accroissement des engrais reste 
considérable au Viêt-nam. 
96,2 181,8 838,7 
141,4 104,9 372,l 
27,2 4,8 154,l 
25,8 29,9 111,8 
17,6 7,2 73,3 
Tableau 3 : Utilisation des engrais dans quelques pays en 1990 (kgha) 
Pays-Bas 
Japon 
Chine 
États-Unis 
Viêt-nam 
Inde 
Engrais 
N I P~OS 1 K20 1 Total 
20,8 1 6,5 I 3,7 I 31,O 1 
Source : Pham Binh Quyên, 1995. 
La seule utilisation actuelle des intrants agricoles entraîne déjà une pollution 
significative. Une proportion de {( 80-90 % des sur$aces cultivables sont traités avec 
200 types de pesticides, 52 herbicides, 8 raticides, 9 stimulants de croissance -dont 
certains bannis depuis longtemps dans les autres pays comme le Monitor, le 666, le 
Wofatox et le DDT )) (Ngân Huong dans Le Courrier du Vietnam, Hanoi, no 829, 
3 avril 1997). C'est ainsi qu'en 1986 une enquête a relevé une présence de produits 
chimiques supérieure de plus de 7 % à la norme FAO au sein de 32 % des cas de 
l'échantillon ; en 1992 on a relevé 4 572 cas d'intoxication par suite de l'utilisation 
de produits chimiques dans l'agriculture ; des insecticides ont été repérés dans l'eau 
à raison de 0,85-3,4 microgrammes par litre à Tam Diêp (Ninh Binh) en saison 
sèche et de 0,9-52 microgrammes par litre à Can Tho ; des nitrites ont été mis en 
évidence dans les légumes. Ngân Huong poursuit : (( L'abus des produits chimiques 
amène des conséquences directes sur les cons.ommateurs et indirectes pour toute la 
population en polluant l'environnement. Des traces résiduelles des produits 
chimiques pour la protection des végétaux sont détectées dans le lait maternel ; les 
cas d'empoisonnement grave deviennent de plus en plus fréquents parmi les 
consommateurs. Le mal n'épargne pas même ceux qui l'ont causé: le taux de 
morbidité connaît une hausse signijìcative parmi les maraîchers qui présentent des 
signes visibles d'intoxication, h commencer par l'anémie n. Une campagne de 
sensibilisation sur l'utilisation des produits phytosanitaires semble nécessaire car 
(( la réglementation, qui compte bien des brèches, n'est pas en mesure pour le 
moment d'en limiter l'excès, en grande partie ir cause de l'ignorance des maraîchers 
et des paysans sur les dangers que ces produits font courir aux consommateurs D. 
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Superficie 
Superficie des forêts (M ha) 
Proportion de superficie forestière (%) 
De par la nature de leurs travaux dans l'agriculture, les femmes sont encore plus 
exposées que les hommes a ces produits chimiques (Nguyen Thanh Hien & 
Le Thi Nham Tuyet, 1996). 
"Origine" 1943 1950 1984 1988 
26,O 18,7 14,O 7,2 6,4 
79 57 42 22 19 
Dans les deltas, l'influence de la marée se fait sentir très loin à l'intérieur des 
terres. Le taux de salinité de l'eau des rizières dépend ainsi de la force de la marée. 
Cela n'est pas sans influencer la production agricole, d'autant plus qu'on se 
rapproche de la mer (Nguyên Ngoc muy, 1989). 
Pression démographique et déforestation 
Plutôt qu'à l'intensification culturale, la pression démographique pousse à 
l'extension des superficies cultivées et donc au défiichement et à la déforestation 
partout où cela est possible. 
<< Les forêts naturelles du Viêt-nam ont été de tout temps exploitées par 
l'homme. Ce processus s'est accéléré par suite des dégâts dus à la guerre et d'une 
rapide augmentation de lapopulation )) (Vo Quy, 1990). La superficie des forêts du 
Viêt-nam a ainsi diminué de plus de moitié entre 1950 et 1988. 
Certaines études font état de données plus optimistes, du fait notamment que 
les définitions de la forêt ne sont pas uniformes. La Banque Mondiale, par exemple, 
cite une proportion de superficie forestière de 67 % en 1943 et de 29 % en 1991 
(World Bank, 1995). Vo Quy (1990) fait remarquer qu'il faut aussi tenir compte de 
la tc qualité )> de la forêt. Les forêts <<riches D (au-dessus de 150 m3 de bois par 
hectare) ne représenteraient plus que 10 % des superficies forestières en 1983, ces 
forêts tendant à dégenérer en forêts G moyennes )) ou << pauvres B. 
Tableau 4 : bolution de Ia superficie des forêts 
(superfície en millions d'hectares) 
La guerre a provoqué une nette accélération de la déforestation : << Pendant 
les années de guerre, plus de 2 millions d'hectares de forêts denses tropicales ont 
été dévastées par les bombes et obus, le napalm, les bulldozers, et surtout les 
produits chimiques toxiques : beaucoup de forêts ont été transformées en terrains 
incultes et n'ont pu être restaurées. Plus de.la moitié de la supe@cie des mangroves 
des provinces du Sud a été détruite par les produits chimiques toxiques USl causant 
de graves dégâts au riche système écologique de cette région >) (Vo Quy, 1990). La 
destruction de la mangrove notamment, avec toute sa flore et sa faune, a été 
particulièrement impressionnante (Phan Nguyên Hông, 1983). Cependant, même au 
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Nord Viêt-nam, oh la guerre n'a pas directement touché les forêts, toutes les 
pratiques et politiques suivies depuis la période coloniale ont concouru à démire la 
forêt (cultures traditionnelles sur brûlis, extraction du bois, coupe du bois de 
chauffe, collectivisation et déplacements de populations, décollectivisation et 
distribution des terres forestières) (Mellac, 1997). 
De nos jours, on estime la déforestation à 276 O00 ha par an, non compris la 
coupe du bois de chauffe, qui a un effet important mais plus diffus allant surtout 
dans le sens de l'qppauvrissement des forêts. Le rôle spécifique du bois de chauffe 
est d'ailleurs difficile à analyser. I1 est d'autant plus important que la population est 
nombreuse et que les forets sont peu étendues (cas du delta du Fleuve Rouge), que 
le niveau de vie est faible, obligeant la population à utiliser exclusivement le bois 
pour ses besoins ménagers (cas du Centre-Nord), ou encore que d'autres causes plus 
importantes n'existent pas (c'est ainsi que la culture itinérante prend le dessus sur les 
Hauts-Plateaux du Centre et les incendies de forêt dans le delta du Mékong). 
Tableau 5 : Causes de déforestation annuelle par région 
(en milliers d'hectares) 
Région 
Montagnes du Nord 
Delta du Fleuve Rouge 
Centre-Nord 
Côte centrale 
Hauts-Plateaux du Centre 
Sud-Est 
Delta du Mékong 
Ensemble 
Feu 
- 
(O %) 
(O %) 
(8 %) 
(O %) 
(4 %) 
(10 %) 
1 
4 
2 
1 1  
(41 %) 
18 
(7 Yo) 
Cai 
Culture 
itinérante 
45 
(53 %) 
(O %) 
(59 %) 
(79 %) 
7 
15 
95 
(89 %) 
15 
(71 %) 
3 
1 80 
(65 %) 
(11 %) 
e de déforesí 
Exploitation 
forestière 
40 
5 
4 
4 
8 
4 
(19 %) 
13 
(48 %) 
78 
(28 %) 
(47 %) 
(100 %) 
(33 %) 
(21 %) 
(7%). 
ion 
Total 
85 
5 
12 
19 
107 
21 
27 
276 
(100 %) 
(100 %) 
(100 %) 
(100 %) 
(1 O0 Yo) 
(100 %) 
(100 %) 
(100 Yo) 
^Pourcentage par rapport à l'ensemble des causes. 
Source : World Bank: Agriculture and Environment Operations Division, 1995. 
Bois de 
chauffe' 
125 
(60 %) 
33 
(87 %) 
96 
(89 %) 
46 
(71 %) 
69 
78 
32 
482 
(64 %) 
(39 %) 
(79 %) 
(54 %) 
La déforestation menace traditionnellement toutes les régions à systèmes 
agricoles extensifs, qui prévalent sur les hautes-terres centrales du Viêt-nam. Les 
systèmes d'agriculture itinérante qui y sont pratiqués ne permettent de soutenir 
qu'une population de 2 à 40 habitants au lutP selon le milieu local (Heinrich & 
Her& 1993). Or, la croissance démographique y entraîne souvent une accélération 
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de la vitesse de rotation des cultures et une diminution de la durée des jachères, 
plutôt qu’une intensification culturale. Ce processus empêche la repousse de la forêt. 
Doit-on préciser que ces régions sont peuplées par les minorités ethniques, dont 
certaines connaissent aussi actuellement la plus forte croissance démographique ? 
La déforestation est renforcée par les vastes programmes de migrations dirigées 
organisées pour développer les cultures de rente dans les Nouvelles Zones 
Économiques sur les Hauts-Plateaux, comme le relève une étude récente sur la 
sériciculture dans la province de Lam Dong (Dalat), ce qui initie un processus en 
cascade : <( ... an assiste actuellement à une véritable déforestation liée au 
développement des cultures de plantations introduites par les Kinh déplacés, aux 
défiichements entrepris par les ethnies repoussées par leur installation et aux excès 
de l’exploitation forestière. Les risques d’érosion sont jugés très élevés sur ces 
contreforts montagneux dont le relief est relativement escarpé >> (Clavairolle, 1996). 
Les conséquences de la déforestation sont en premier lieu l’érosion et la perte 
de fertilité des sols, la modification des régimes des cours d‘eau avec des crues plus 
brutales en saison des pluies et un écoulement plus faible en saison sèche, le 
transport de limons susceptibles de colmater les ouvrages hydro-électriques. La 
destruction des forêts et de la mangrove est aussi la première responsable de la 
baisse de la biodiversité du fait de la destruction de l’habitat de nombreuses espèces 
rares (Mouseau, 1971 ; Hoang Ha, 1983 ; Cao Van Sung, 1995 ; Vu Ngoc Thanh, 
1996). 
Concernant l’érosion, il faut se garder de toute interprétation hâtive. Rossi 
(1997) montre ainsi qu’il y a de <( bonnes érosions D, telle celle qui est en œuvre 
dans les montagnes schisto-calcaires du nord du Viêt-nam (karsts de Cao Bang, de 
Lang Son, de Song La, de Dien Bien Phu ou de Lao Cai) : 
((Les tentatives de l’administration visant à contrôler la culture sur ces 
versants afin de limiter 1 ’érosion ont échoué, car les paysans savent que les 
eaux de ruissellement sont bonnes pour la rizière. Efectivement, elles sont 
chargées en argiles et en bases, fertilisent les sols des bas-fonh et, par leur 
teneur en carbonates, en diminuent I’acidijìcation et la nécessité du 
chaulage, travail long et pénible D. 
De plus, la culture du maïs et du manioc sur les versants permet l’élevage des 
porcs, la fertilisation de la rizière et l’obtention d’un revenu supplémentaire. 
Toucher i ce système serait (< déstabiliser l’ensemble d’un système rural cohérent et 
pe@ormant, remarquablement adapté aux caractéristiques du milieu H (Rossi, 
1997). 
Quoi qu’il en soit, de nombreux projets de reforestation sont mis en œuvre 
(Kemf, 1996 ; UNDP, FAO, 1996) sans pour autant rattraper les pertes annuelles, 
loin s’en faut. Vo Quy (1990) évalue le reboisement à 120 O00 ha par an, avec 46 % 
de réussite, auxquels il faut ajouter les arbres disséminés. 
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Ironie de l'histoire, c'est peut-être -l'avion qui contribuera le plus au 
reboisement du pays : G Notre pays totalise 13 130 O00 ha de terrains vagues, de 
collines et montagnes dénudées, soit 32,5 % de la supeflcie L..]. L'Institut des 
enquêtes d'aménagement forestier (IEAF) a entamé, depuis 1995, le reboisement 
par ensemencement à partir de l'avion (...I. C'est ainsi que 1500 ha ont été 
reboisés par cette méthode d'ensemencement. Quatre mois après les semailles, les 
plants ont atteint une hauteur de 20 em. On constate que cette méthode 
d'ensemencement est des milliers de fois plus rapide et d'un coût beaucoup moins 
élevé. En outre, elle permet les peuplements dans les régions reculées, dont le relief 
est dbccès drfficile >) (Le Courrier du Vïetnam, Hanoi, no 714, 8 décembre 1996). 
Environnement et santé 
Plusieurs maladies tropicales sont étroitement liées à l'environnement au 
premier rang desquelles il faut placer le paludisme4. 
Le paludisme 
Le paludisme reste un des problèmes majeurs de la santé publique au 
Viêt-nam. Les statistiques du Ministère de la Santé, citées par Nguyên Tang Am 
(1993), sont données dans le tableau 6. 
Ces chiffres sous-estiment certainement l'importance du paludisme, surtout 
pour les cas les moins graves, comme toujours en pareil cas, car ils ne prennent en 
compte que les malades soignés dans une formation sanitaire. 
Tableau 6 : Morbidité et mortalité palustres au Viet-nam, 1991-1992 
Paludisme 
Nombre de cas cliniques 
Taux de morbidité p. 1 O00 
Indice parasitaire annuel ("h) 
Cas mortels 
Taux de mortalit6 p. 100 O00 
1991 
796 724 
12,o 
697 
570 
3 348 
1992 
899 053 
13,O 
7,7 
1981 
398 
Source : Statistiques épidémiologiques, Ministère de la Santé. 
Rappelons qu'un accès simple de paludisme se manifeste par des crises de 
fièvre, dues i la destruction des hématies ; l'accès pernicieux entraîne en outre des 
manifestations viscérales, neurologiques et rénales pouvant conduire à la mort. Le 
paludisme est provoqué par des plasmodies, protozoaires intracellulaires, injectés 
par un moustique, l'anophèle femelle, qui .a besoin d'un repas de sang, huniain ou 
animal, pour assurer sa ponte. Les plasmodies doivent elles-mêmes subir un cycle 
évolutif dans l'organisme de l'anophèle. Les plasmodies que l'on rencontre au 
L'auteur remercie Pierre Gazin, de I'IRD, pour les renseignements obligeamment foumis. 
POPULATION ET EhWRONNEMENT 451 
Viêt-nam sont Plasmodium falciparum et Plasmodium vivax. La première est de loin 
la plus dangereuse, celle qui peut provoquer des accès pernicieux mortels, mais qui 
en revanche n'entraine pas de recrudescence tardive. La seconde, Plasmodium vivax, 
provoque une fièvre bénigne, mais peut provoquer des recrudescences tardives après 
plusieurs années. Le taux d'infestation serait de l'ordre de 70 % pour Plasmodium 
falciparum et de 30 % pour Plasmodium vivax (Nguyên Tang Am, 1993). 
Nguyên Tang Am cite neuf espèces d'anophèles susceptibles de transmettre le 
paludisme au Yiêt-nam : Anopheles dirus, An. minimus et An. sundaicus sont les 
vecteurs principaux ; les autres vecteurs cités sont An. jeyporiensis, An. maculatus, 
An. aconitus, An. culicifaies, An. sinensis et An. subpictus. Il en mentionne 
quelques autres dans le texte. La répartition géographique des anophèles dépend 
éboitement du milieu écologique et il en est de même du type de plasmodie en 
cause, car certaines espèces d'anophèles transmettent exclusivement ou 
préférentiellement un type donné de plasmodie, alors que d'autres peuvent 
transmettre les deux. C'est ainsi qu'Anopheles dirus vit plutôt dans les zones 
forestières de montagnes où il pond dans des flaques d'eau stagnante de nature très 
variée ;Anopheles minimus vit dans les collines et choisit comme gîtes larvaires des 
ruisseaux à eau claire ; Anopheles sundaicus vit près de la côte et ne dédaigne pas 
des eaux légèrement saumâtres (figure 1) ... 
Les risques de contamination varient selon la saison : 
<( Dans la zone côtière du Sud yiêt-nam, les pullulations d'An. sundaicus aux mois 
d'avril-mai, et celles d'An. hyrcanus aux mois de septembre-octobre, peuvent 
provoquer des poussées de paludisme respectivement vers la fin de la saison sèche 
et lafin de la saisonpluvieuse H (Nguyên Tang Am, 1993). 
De manière générale, on peut dire que la contamination par le paludisme est 
beaucoup plus fréquente dans les montagnes et dans les forêts que sur la côte ; elle y 
est aussi plus sévère, puisqu'on y trouve une proportion plus élevée de Plasmodium 
falciparum, les anophèles transmettant le Plasmodium v i v a  fréquentant plus 
volontiers les terres basses. Les grandes villes des deltas et les rizières sont 
pratiquement indemnes de paludisme. Ce phénomène a été observé il y a longtemps. 
Kérandel (1925), attribue la salubrité du Delta au fait que les eaux y sont 
stagnantes et qu'il s'y forme en surface une << taie verdâtre D, qui empêche les larves 
d'anophèles de respirer et qui entraîne en même temps la prolifération des insectes 
prédateurs des larves (notonectes et dytiques). On peut encore mentionner 
l'utilisation des produits phytosanitaires dans les rizières, très nocifs pour les larves 
de moustiques. L'auteur insiste sur <( l'extrême prédilection des anophèles pour les 
rizières irriguées des coteaux et leur aversion pour les eaux mortes des rizières de 
plaine D. 
En 1931, Pierre Gourou attribue le faible peuplement des montagnes au 
paludisme sévère qui y règne. I1 note que les coolies des plantations de café sont 
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A*. sp %. An.dirut 
Source : Nguyên Tang Am, 1993. 
Figure 1 : Répartition géographique des espèces d'anophèles 
en rapport avec I' environnement au Viêt-nam 
décimés par Ia malaria, ce dont les ouvriers recrutés pour travailler en altitude sont 
bien conscients : 
e Les indigènes le savent bien, qui, dans certaines plantations de cap, sises 
en bordure du Delta, travaillent dans la journée, mais se refusent à rester 
la nuit ; ils aiment mieux parcourir à pied la distance assez considérable 
qui les sépare de leur village que passer la nuit dans une région insalubre. 
Ainsi, quelques kilomètres suflsent pour qu'une région malsaine succède à 
une région salubre P. 
En 1933, Morin et Robin affirment que (( la salubrité d'une rkgion est, au 
point de vue paludisme, sous la dépendance directe de la composition de sa faune 
anophélienne >>. Ils montrent l'importance pour la santé des travailleurs des 
aménagements préalables a I'établissement d'une exploitation agricole et 
notamment du drainage. Ces assainissements sont la condition sine qua non de la 
survie de l'exploitation. 
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Curieusement, cette situation reste valable dans ses grands traits 60 ans plus 
tard, malgré tous les bouleversements que le pays a connus ! C'est ainsi que dans 
l'étude de Nguyên Tang Am (1993) (( quatre niveaux d'endémicité ont été 
déterminés : 
- holo-endémicité : une partie de la zone des Hauts-Plateaux ; 
- hyper-endémicité : certains arrondissements des provinces Sông Be, Dong Nai ; 
- méso-endémicité : zones de collines, une partie des zones côtières ; 
- hypo-endémicité : zones côtières. 
Les villes et la plupart des plaines sont, en général, des zones saines )). 
Plusieurs facteurs doivent conduire à s'inquiéter de l'évolution actuelle du 
paludisme. La croissance urbaine entraîne en soi une diminution des gîtes larvaires ; 
une proportion croissante de la population se trouvera donc soustraite au risque 
d'infestation, mais ce sera aussi une proportion croissante de la population qui n'aura 
pas eu l'occasion de développer une défense immunitaire et certains accès de 
paludisme, provoqués par une exposition temporaire sans protection, seront donc 
plus graves. Les déplacements de population et la densification démographique des 
zones impaludées, sur les Hauts-Plateaux notamment oh ont été aménagées de 
Nouvelles Zones Économiques, occasionnent un accroissement des contacts entre 
l'homme et le vecteur. Pendant la guerre, les déplacements des troupes ont joué un 
rôle majeur dans la transmission du paludisme, d'autant plus que les maquis n'étaient 
pas forcément établis dans les zones les plus saines ! François de Quirielle nous 
rappelle fort justement l'importance de ce problème à cette époque : 
((Lors de l'offensive du TL;t 1968, [le docteur Pham Ngoc Thach, ministre 
de la santé de la RDy7 partit dans la zone des combats en inspection 
sanitaire et pour y établir un plan de lutte contre le paludisme qui causait 
plus de pertes dans les rangs Vietcong que les bombes américaines. La 
guerre s'était étendue au secteur pharmaceutique. Washington, pour priver 
ses adversaires de quinine, seul remède efllcace contre les formes extrêmes 
de malaria, en raflait tous les stocks sur le marché mondial. Au cours de 
cette mission, le docteur Thach périt lui-même d'un accès de fièvre 
pernicieuse >) (de Quirielle, 1992). 
Par ailleurs, le déplacement d'un individu d'une zone malsaine vers une zone 
saine peut amener un transport des plasmodies sur de longues distances et peut 
infester ou réinfester des zones exemptes de paludisme, mais où les anophèles 
existent. C'est sans doute le cas aujourd'hui dans les déplacements des migrants qui 
abandonnent une Nouvelle Zone Économique pour rejoindre une zone rurale plus 
propice en plaine ou une ville. Parfois, le développement des fiastructures et 
l'aménagement de voies de communication, avec le creusement de fossés de 
drainage, conduit à la création de sites propices à la ponte des moustiques. Un 
phénomène équivalent peut s'observer avec la déforestation, la destruction du 
couvert végétal multipliant les gîtes ensoleillés favorables àAnopheles minimus et 
Anopheles maculatus (Gourou, 1940). 
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La lutte contre le paludisme passe avant tout par la lutte antivectorielle. Les 
anophèles sont combattus par les insecticides, mais certains d'entre eux ont 
développé des résistances qui obligent à utiliser des produits de plus en plus 
sophistiqués. L'utilisation de moustiquaires ou de baguettes d'encens imprégnées 
d'insecticide a été dkveloppée dans certaines régions. La lutte anti-larvaire se fait par 
des méthodes biologiques (par exemple l'élevage de poissons herbivores, qui 
détruisent la végétation susceptible d'abriter les larves) et par l'ménagement de 
l'environnement (désherbage des plans d'eau par des travaux communautaires). La 
chimio-prophylaxie ne peut être appliquée que dans des cas ponctuels et sur une 
courte période. Au niveau des traitements, l'augmentation de la chimio-résistance du 
Plasmodium falciparum ne laisse pas d'être inquiétante. Apparue dès le début des 
années soixante dans la région de Nha Trang, elle est plus élevée au sud du pays 
qu'au nord (Nguyên Tang Am, 1993). 
Les autres maladies 
Plusieurs autres maladies sont liées à l'environnement. On peut évoquer 
notamment la dengue et le goitre. 
La dengue est une arboviroses transmise par un moustique, Aedes aegypti 
principalement et Aedes albopictus (le (( moustique tigre D) secondairement. Le 
virus de la dengue est un Flavivirus, qui peut prendre quatre formes différentes. I1 
est tratlsmis d'homme àhomme par le moustique, qui pique surtout le jour ; le singe 
n'est pas exclu comme réservoir animal. La dengue a une allure endémo-épidémique 
avec une recrudescence en saison des pluies. Les symptômes de la dengue, après 
une incubation de 5 à 8 jours, sont la fièvre, des maux de tête, une éruption cutanée 
et des douleurs musculaires intenses. La forme classique est sans gravité, mais la 
dengue hémorragique, qui semble survenir plus facilement en cas d'infestation 
successive par des formes différentes du virus, fait crain&e un collapsus 
cardio-vasculaire irréversible. Elle représente un danger particulier pour les enfants. 
La dengue est très répandue dans le Sud-Est asiatique, comme le montrent ses 
diverses dénominations : fièvre hémorragique des Philippines, fièvre hémorragique 
d'Asie du Sud-Est, fièvre hémorragique thai, fièvre hémorragique de Singapo ur... 
La dengue est actuellement en progression à la fois dans son incidence et sa 
gravité. Nguyên Thi Thanh Huong (1995) relève que 49 318 cas ont-entraîné 462 
décès au Viêt-nam en 1983. Au Sud, ce sont surtout les enfants de moins de dix ans 
qui sont atteints, alors qu'au Nord la fièvre hémorragique touche aussi les adultes, 
qui semblent moins immunisés qu'au Sud. À cet égard, il faut noter le remplacement 
progressif &Aedes albopictus, plutôt rural, qui a maintenu l'endémicité de la dengue 
dans la région, par Aedes aegypti, qui semble seul donner la forme hémorragique de 
la maladie et qui est essentiellement urbain. À 23" C, le moustique a un rayon 
d'action de 100 à 500 m ; il est donc très lié à la présence de gîtes possibles. Le 
développement de l'urbanisation, avec la multiplication des gîtes potentiels pour les 
' Le terme d'arbovirus vient de l'anglais (( Arthropod-borne virus B. 
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larves (caniveaux, gouttières, ordures, boîtes de conserves, pneus usagés, récipients 
divers ...) est donc un sujet d'inquiétude sur l'évolution de la maladie. Une enquête 
sur l'environnement urbain et la santé de la population menée à HÔ Chi Minh Ville 
en 1991 a bien montré ces facteurs de recrudescence de la dengue, ainsi que la 
variation saisonnière de la maladie (Thai Thi Ngoc Du & al., 1993). 
Une recherche sur les personnes atteintes de goitre dans certaines localités 
du delta du Mékong (5 à 10 % de la population) a montré que le goitre ne pouvait 
pas y être considéré comme endémique. On n'observe aucun manque d'iode, mais le 
goitre doit être attribué à un autre facteur environnemental, la consommation d'eau 
de boisson trop chargée de matières organiques (Phan Van Duyet & al., 1995). 
Les effets à long terme de la guerre 
La seconde guerre du Viêt-nam, menée contre les Américains, a pris fm en 
1975. Tous les moyens, licites et illicites, offerts par la technologie moderne y ont 
été m i s  en oeuvre6. Dans le sud du pays, il s'est agi notamment pour les Américains 
d'anéantir les maquis viêtcong et on a cherché à détruire les forêts, qui ofiaient un 
couvert à ces maquis : les maquisards, vivant comme des (< poissons dans l'eau D, 
l'idée était de a retirer l'eau aux poissons B, d'une part en regroupant la population 
dans des hameaux stratégiques n, d'autre part en détruisant le couvert végétal. Le 
regroupement de la population a été accéléré par la destruction des récoltes par les 
herbicides dans de nombreuses zones. De même, le couvert végétal susceptible 
d'offiir des abris a été détruit par l'épandage de défoliants. 
L'US Air Force a m i s  sur pied une unité spécialisée et a procédé, de 1961 à 
1971, à l'épandage de 45 millions de litres d'un défoliant, connu sous le nom d'agent 
orange, sur les forêts du Sud Viêt-nam7 (Le Courrier du Vietnam, Hanoi, no 858, 
4 mai 1997). La dioxine, qui y est contenue, a des effets toxiques prolongés. On 
Nous ne parlerons pas ici des gaz de combat proprement dits, comme le CS ou orthochlorobenzol- 
malononitrile, dont l'usage est contraire au protocole de Genève de 1925, qui ont été utilisés par les 
Américains contre les abris souterrains (Le Coumer du Vietnam, 1980). D'un effet immédiat, ils 
sont sans effet significatif sur l'environnement. Une étude plus complète est donnée par Sakka 
(1967). 
' Lê Cong Kih (1996) cite le chifie de (( 72 millions de litres de d$ooliants D. En réalité, tout un 
ensemble de produits chimiques, comprenant des herbicides, des défoliants, des stérilisateurs du 
sol, a été utilisé, sous les noms d'agent orange, blanc, bleu, violet, super-orange, vert, rose. L'agent 
orange, le plus connu de ces produits, est une combinaison des défoliants 2,4,5-T et 2,4-D. I1 
contient de la dioxine (tétrachloro-2,3,7,8 dibenzo-p-dioxine), qui est une impureté chimique 
constante de l'acide trichloro-2,4,5 phénoxyacétique contenue dans le 2,4,5-T, à raison de 30 g par 
tonne de 2,4,5-T. Le musée des faits de guerre de HÔ Chi Minh Ville présente des statistiques et 
des cartes détaillées de ces épandages, qui auraient touché 16,5 % de la superficie (soit 30 101 
Ian2) et 7,3 % de la population (1,9 M d'habitants) du Sud Viêt-nam. Les provinces les plus 
touchées ont été celle de DÔng Nai (50 % de la superficie), de Sông Be (43 %), de Tai Ninh 
(37 %), de Saigon (26 %) ; tandis que 50 % de la population de Phu Khanh aurait été atteinte. 
Trente ans après, environ la moitié des superfícies ((traitées >> reste à être réhabilitée, le coût de la 
réhabilitation étant estimé à 300-500 Dollars US par ha. 
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Groupes Grossesses 
GroupeA 1748 
GroupeB 1581 
estime que (< le poids de dioxine épandue sur le Sud Viêt-nam atteint 550 kg, ce qui 
esc un chrffre &orme, puisque la substance est active 21. partir de quelques 
microgrammes (1 microgramme=l/1O6 a) )) (Le Courrier du Viêt-nam, 1980). 
D'autres estimations font état de l'épandage d'une quantité inférieure. de dioxine, 
sans que cela change le fond du problème : Dieter Heinrich et Manfi-ed Hergt (1993) 
citent une quantité de 170 kg, qui auraient provoqué ( ( l a  mort d'environ 1 O00 
personnes, de 13 O00 têtes de bétail [avec un] temps de régénération pour la nature 
d'environ 100 ans D. Une partie de ce produit a contaminé les nappes phréatiques. 
Toutes les consequences de ces épandages ne sont pas encore connues: 
renforcement de la déforestation bien sûr, mais également des effets à très long 
terme sur la santé publique, tels que des nécroses hépatiques, des morts fœtales, des 
avortements, des aberrations chromosomiques, des malformations congénitales et 
des cancers. Si les conséquences démographiques stricto sensu en termes de 
mortalité ont probablement été limitées, il n'en est pas de même des conséquences 
sanitaires. Le tableau 7 donne les résultats d'une enquête menée en 1980 dans 11 
localités du Nord Viêt-nam auprès d'un échantillon de 1549 anciens soldats et 
compare deux groupes dont un seul a été exposé au risque chimique. 
Naissances Avortements Accouchements Malformations Stérilité 
prématurés congénitales 
Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % 
1496 252 14,4 30 2,O 47 3,l 22 2,s 
1438 143 9,O 9 0,6 3 0,2 5 1,2 
Tableau 7 : Conséquences sur la procréation de l'exposition au risque chimique 
au sein de deux groupes de soldats vietnamiens 
Groupe B : 593 soldats, avec 418 couples, anciens soldats n'ayant jamais vécu au Sud, mariés à une 
femme du Nord. 
Source : Le Courrier du Viêt-nam, 1980. 
Les conséquences d'une exposition au risque chimique (groupe A) sont 
nettes, tant en ce qui concerne les avortements, les accouchements prématurés, les 
malformations congénitales, que la stérilité. Elles sont particulièrement fortes et 
persistantes pour les malformations congénitales par suite d'altérations 
chromosomiques. Outre des malformations multiples très fréquentes, on cite une 
asthénie profonde, la microcéphalie, la trisomie 21 (TÔn Thât Tung & al., 1971). 
Des conclusions du même ordre ont été obtenues par diverses autres études 
(Bach Quôc Tuyên & al., 1983 ; Hoang Dinh Câu, 1983 ; Nguyên Thi Ngoc Phuong 
& Lê Thi Diem Huong, 1983). L'effet des produits chimiques se fait sentir 
durablement. On cite encore le cas de ce couple d'anciens combattants, M. But et 
Mine Long, de la province de Nghe An, qui ont eu cinq enfants, nés entre 1971 et 
1985, la plupart après la guerre, tous sourds-muets et frappés de maladies mentales 
(Le Courrier du Vietnam, Hanoi, no 858, 4 mai 1997), ou celui de Luong, né en 
1988 sans avant-bras à Sông Be (Fratemité Europe-Asie, 1995). 
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L‘effet carcinogène des épandages est discuté. Tôn That Tung et Buu Hoi 
(1981) ont étudié les cas de cancers du foie dans quatre hôpitaux de Hanoi durant 
les années 1955-1961 et 1962-1968, soit avant et après les épandages. Leur 
conclusion a été que a le cancer primitif du foie est monté de 2,89 % du nombre 
total des cancers à 9,07 %, respectivement pour ces deux périodes avant et après 
1961 N. Les auteurs pensent pouvoir mesurer un effet des épandages au sud du pays, 
où les épandages de produits toxiques ont été effectués, à cause des nombreux 
déplacements de populations. Moore (1997) montre que la simple utilisation de fûts 
ayant contenu des herbicides et revendus par des militaires sud-vietnamiens ont 
causé des dégâts considérables dans la région de Da Nang. En réalité, la forte 
rémanence de la dioxine, dont le comportement dans la nature ainsi que tous les 
effets sont encore imparfaitement connus, continuera pour longtemps encore à faire 
courir un risque sanitaire aux populations des zones <( traitées >). . 
Environnement urbain et industrialisation 
La question de l’environnement urbain synthétise l’ensemble des problèmes 
nés des rapports entre la population et l’environnement, qui s’y trouvent exacerbés 
(Gubry, 1996). L’environnement urbain est par essence un environnement déjà 
modifié par l’homme. Le Viêt-nam ne compte encore qu’un peu plus de 21 % de 
population urbaine, mais tous les indicateurs laissent présager une forte croissance 
urbaine dans le futur. Les problèmes d’ores et déjà identifiés doivent donc être pris 
très au sérieux si on veut éviter une situation ingérable à l’avenir. On peut associer 
aux problèmes d’environnement urbain ceux liés à l’industrialisation, tant il est vrai 
que les industries se localisent de plus en plus en ville. 
Localisation géographique des villes 
La localisation géographique d’une ville conditionne en premier lieu ses 
rapports avec le milieu. Un texte ancien révèle par exemple les facteurs qui ont 
présidé au choix du site d’Hanoi en 1010 par le roi Ly Thai TÔ pour déplacer la 
capitale : a Là, l’emplacement est sufisamment vaste et plat, les terrains 
sufisamment élevés et bien exposés. La popu1ation.y est h l’abri des inondations et 
des crues. Tout y est florissant et prospère. C’est le plus beau site où se rassemblent 
hommes et richesses provenant des quatre points cardinaux )) (Nguyên Khac Viên 
& Huu Ngoc, 1996). Comment exprimer en des termes plus synthétiques le rôle du 
site et celui de la situation ? Rappelons que le site est le terrain même sur lequel la 
ville est bâtie et que la situation est son emplacement par rapport à l’espace national. 
Concemant la ville de Hanoi, ses promoteurs ont sans doute été un peu 
optimistes sur la qualité du site puisque les crues restent un danger permanent. En 
période de plus forte crue, la ville se situe en effet entre 3 et 10 m en dessous du 
niveau du Fleuve Rouge. La protection contre les eaux et le drainage sont d’ailleurs 
une préoccupation constante de nombreuses localités vietnamiennes. À l’inverse, un 
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port comme celui de Hai Phong connaît de sérieux problèmes d'envasement dus à la 
quantité de limons charriés par le fleuve. 
Fortes densités et problèmes de logement 
L'urbanisation provoque d'abord la diminution des terres cultivables, surtout 
sensible dans les arrondissements péri-urbains. Les densités de population 
deviennent .très fortes; elles dépassent 20000 habitants au km2 dans les 
arrondissements c,entraux, aussi bien de Hanoi que de HÔ Chi Minh Ville. Dans 
cette dernière agglomération, a certains quartiers pauvres du centre-ville affichent 
des densités dépassant largement la moyenne : 65 210 hab./km2 (rue no 4, quartier 
6, arrondissement IV et 87039 hab./km2 (rue no 6, quartier Tan Dinh, 
arrondissement I) >) (Parenteau, 1997). Cette augmentation des densités, qui 
correspond à celle du bâti, provoque un accroissement des inondations : ( (La  cause 
principale de l'augmentation des inondations est la multiplication des constructions 
qui a comblé les lacs et étangs ainsi que l'abondance des eaux usées de la capitale 
rejetées dans les rivières >) (Huu Ngoc, 1997). On peut y ajouter l'obstruction du 
réseau de drainage par les déchets de toute sorte (Lê Van Thanh, 1997). La pression 
foncière entraîne souvent la construction de maisons sur pilotis. C'est le cas dans 
des villes comme HÔ Chi Minh Ville, Huê ou My Tho par exemple, avec des 
problèmes environnementaux spécifiques. 
e 
La forte densité des constructions s'accompagne d'une forte promiscuité à 
l'intérieur même des logements : (< 1 'espace habitable moyen par habitant est 
d'environ 3,9 mètres carrés à Hanoi; il est de 7,5 à HÔ ChiMinh Ville >> 
(Parenteau, 1997). 
Une enquête, menée à Hanoi en 1994, sur la population, l'environnement et 
les conditions de vie, a conduit à résumer ainsi les problèmes de logement dans les 
arrondissements centraux de Hanoi : 
(( La densité du bâti et la promiscuité des habitants est très forte : 78,3 % des 
ménages comptent plus de 3 personnes et 95,2 % d'entre eux regroupent deux 
générations ou plus. Les constructions sont vétustes et peu confortables : 54,5 % 
sont "à réparer" ou "dangereuses" ; l'éclairage naturel, grâce aux fenêtres donnant 
sur l'extérieur, est "insufisant" ou inexistant dans 44 % des cas fait à attribuer aux 
caractéristiques de l'habitat de la vieille ville, avec des maisons àfaçade réduite 
construites en profondeur). Les cuisines privées restent l'exception (1 7 3  % des 
ménages) et le mode de cuisson est susceptible de contribuer à la pollution de l'air 
et à la déforestation dans 88 % des cas avec l'utilisation de pétrole (29, I %), de 
charbon (47,9 %) ou de bois (11,2 %). Seuls 48,3 % des ménages disposent de 
latrines privées et le système de la fosse septique, le plus hygiénique, n'existe que 
dans 10,4 % d'entre eux. Les déchets ménagers ne sont collectés à domicile que 
dans 59,9 % des cas. Seuls 72, I % des ménages disposent d'un robinet d'eau 
intérieur et l'eau n'est jug&? NSufJante" toute l'année que par 12,3 % d'entre eux. 
Les eaux sont évacuées par canalisation dans 76,6 % des ménages ; 10,2 % d'entre 
eux sont inondés "habituellement" ou "occasionnellement" en saison des pluies N 
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Source 
Robinet privé 
Borne-fontaine publique 
Puits 
Lac, étang, rivière 
Eau de pluie 
Autres, non déclaré 
Total 
(National Institute for Urban and Rural Planning, 1996 ; Dang Xuân Duong & al., 
1997). 
Ensemble milieu urbain Hanoi centre 
7,9 72,l 
228 21,5 
57,2 478 
19,3 L3 
11,l - 
1,s 023 
100 1 O0 
Leproblème de l’approvisionnement en eau et en énergie 
L’approvisionnement en eau, aussi bien en quantité qu’en qualité, est un 
problème de premier plan pour les villes. Les usages domestiques nécessitent 
théoriquement 200-300 1 par jour et par tête. On estime ainsi les besoins annuels du 
pays en l’an 2000 à un total de 90 km3, soit 8 km3 pour les besoins domestiques, 
20km3 pour les besoins industriels et 62km3 pour les besoins agricoles 
(Nguyen Viet Pho & Vu Van Tuan, 1994). Le problème de la disponibilité en eau 
existe surtout en saison sèche dans certaines régions, quand l’écoulement des cours 
d’eau est insuffisant. 11 se pose de manière endémique dans les centres urbains. 
Dans les grandes villes, le problème de la disponibilité en eau est aggravé par 
les fuites sur le réseau de distribution, qui ont été estimées à 50 % à Hanoi par 
exemple, à cause de la vétusté du résead. À côté de la quantité d’eau disponible se 
pose celui de sa qualité. Dans la plupart des villes, la qualité de l’eau distribuée est 
réputée se situer en dessous des normes de potabilité. D’ailIeurs, une forte 
proportion de la population urbaine continue à s’approvisionner en dehors des 
circuits de distribution publics (tableau 8). Cela a pour conséquence que de 
nombreux ménages font bouillir l’eau de consommation, dépensant pour ce faire 
une énergie considérable et augmentant la pollution atmosphérique. 
Tableau 8 : Source de l’eau domestique par ménage (YO) 
Le besoin d’eau et d‘énergie a conduit à mettre 21 l’étude des projets de 
grands barrages. À cet égard, des progrès significatifs ont été accomplis depuis une 
quinzaine d‘années dans l’installation de centrales hydroélectriques, en général plus 
respectueuses de l’environnement (tableau 9). 
SWECO, 1993, Assessment of environmental problems of Hanoi. Final report. Hanoi ; cité par 
Parenteau, 1997. 
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Production d’électricité 
Totale (millions de kwh) 
Dont (%) : 
- hydroélectrique 
- thermique (charbon et pétrole) 
- thermique (gazole et gaz) 
Tableau 9 : Évolution de la production d’électricité au Viêt-nam de 1985 à 1997 
1985 1990 1995 1997 
5068 8678 14636 19 151 
‘28,7 61,9 72,3 60,6 
61,7 32,7 20,O 23,2 
9,6 5,4 7,7 16,2 
La production d’électricité a été multipliée par quatre en une douzaine 
d’années pour atteindre 19 milliards de kwh en 1997. La part de l’électricité 
d’origine hydraulique a été doublée durant la même période. Un bon qualitatif a été 
fait en 1988 avec la mise en service, avec le concours de l’Union soviétique, de la 
centrale hydroélectrique de Hoa Binh, sur la rivière Ma au nord du pays, d’une 
capacité de 1 920 MW, qui fournit à elle seule eniriron 37 % de la production 
nationale d’électricité. 
Devant la demande énergétique croissante, la production hydroélectrique 
semble cependant s’essouffler et la part des sources polluantes s’est accrue durant la 
période récente rendant nécessaire la réalisation de nouveaux projets. Si le Viêt-nam 
n’a actuellement pas de projet comparable à celui du barrage des Trois Gorges sur le 
fleuve Yang-Tsé en Chine, que d’aucuns ont qualifié de (( pharaonique D, le projet 
du barrage de SonLa, sur un affluent du Fleuve Rouge, n’en a pas moins des 
implications écologiques et va conduire à des déplacements de population. 
Le problème de l’énergie inclut celui de l’exploitation pétrolière, qui se fait 
ici offshore, ce qui nécessite des mesures spécifiques pour la protection de 
l’environnement. 
Les difficultés d’évacuation des eaux usées et des déchets 
L’évacuation des eaux usées est particulièrement difficile dans une ville 
comme Hanoi oh la pente est très faible, oÙ les lacs ont été largement comblés et où 
le réseau d’évacuation des eaux, construit au début du siècle, est obsolète et 
largement obstrué par les détritus par manque d’entretien : 
<< Le problème des égouts et de I’écoulement des eaux usées semble être 
l’enjeu environnemental majeur et le problème principal en ce qui regarde 
la santé publique à Hanoi actuellement >) (Parenteau, 1997). 
Le problème vient du fait que les infrastructures n’ont pas suivi la croissance 
urbaine, pourtant modérée jusqu’à l’heure actuelle (tableau 10). 
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Tableau 10 : Évolution de quelques indicateurs de croissance urbaine 
et d’infrastructures à Hanoi, 1954-1992 
- Indicateur 
Population* . 
Rues 
Réseau d’égouts 
Eaux usées’* 
Lacs . 
Canaux d’écoulement des eaux 
Rivières d’écoulement des eaux 
Hôpitaux 
Usines (de plus de 200 ouvriers) 
Ateliers 
“Estimation population urbaine, donné 
1954 
380 O00 
72 km 
I 600 ha 
40 km 
36 km 
6 
8 
National Institute 
io o00 m3/j0ur 
- 
961 O00 
420 O00 m3/jour 
242 ha 
3000 I 
or Urban and Rural 
Planning et recensement. 
Source : SWECO, 1993 ; cité par Parenteau, 1997. 
.. Basé sur la consommation d’eau. 
Si la population a été presque multipliée par trois entre 1954 et 1992, le 
réseau d‘égouts ne l’a été que par deux. Les activités se sont développées et le 
volume des eaux usées a été multiplié par 21 durant la même période, alors que la 
longueur des canaux d’écoulement a plutôt diminué. 
Des constatations similaires ont été faites à HÔ Chi Minh Ville, oh (( le 
réseau d’égouts a été construit en I870 et prévu pour une ville de 500000 
habitants P.  I1 n’existe aucune station d’épuration et toutes les eaux usées se jettent 
dans les rivières et canaux en même temps que les égouts (Thai Thi Ngoc Du & al., 
1993). Les conséquences sanitaires en ce qui concerne les maladies d’origine 
hydrique (fièvre typhoïde, choléra, dysenteries.. .) sont bien perceptibles, d’autant 
plus qu’<( une partie de la population se sert encore [de l’eau des rivières/ dans la 
vie quotidienne, au moins pour la lessive et la toilette D. 
L’évacuation des déchets constitue aussi un problème délicat dans les 
grandes agglomérations. À HÔ Chi Minh Ville, (( en 1989, 2,9 millions d’habitants 
des districts urbains ont produit 303 O00 tonnes d’ordures (soit une moyenne de 
830 tonnes par jour), dont 228 O00 tonnes d’ordures ménagères et 75 O00 tonnes de 
matériaux durs et boues des égouts. Les ordures se composent pour 69 % de 
matières organiques et pour 31 % de matières non fermentescibles )> (Thai Thi 
Ngoc Du & al., 1993). Aucun traitement systématique n’est appliqué. Les 
dépressions susceptibles d’être comblées par des décharges (procédé de stockage le 
plus fréquent) deviennent rares-; une partie des ordures est revendue brute aux 
agriculteurs (avec les risques de dissémination de maladies) et une partie des 
matières organiques est recyclée dans la fabrication d’engrais, mais l’usine la plus 
importante est fermée. 
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Des transports urbains de plus en plus individuels 
Le développement horizontal des villes accroît les distances à parcourir et 
notamment la distance entre le domicile et le travail. Cela représente en soi une 
détérioration du cadre de vie. Mais les transports collectifs publics se sont aussi 
considérablement dégradés et on assiste à la mise en place de sociétés privées 
d’autobus. 
La caractéristique principale des transports urbains au Viêt-nam est 
cependant l’essor de l’équipement en moyens de transport individuels. C’est ainsi 
que le taux d’équipement des ménages en véhicule motorisé est passé de 35 % en 
1990 à 63 % en 1994 à HÔ Chi Minh Ville par exemple (Godard & al., 1996). 
Un projet de métro urbain a été élaboré PO& HÔ Chi Minh Ville avec deux 
lignes d’une longueur totale de 117,6 km, l’une dans le centre-ville et l’autre 
rejoignant la cité industrielle de Biên Hoa. La correspondance serait assurée à 
Thu Thiem. La ligne intra-urbaine est prévue pour transporter 15 O00 passagers par 
heure dans chaque direction. Le projet se chifi3e à 10 milliards de Dollars US 
(Hông Nga dans Vïetnam Courier, Hanoi, no 171,8-14 novembre 1996). 
Nuisances et pollution 
Les eaux usées et les émissions de gaz divers entraînent une pollution des 
eaux et une pollution atmosphérique importantes en milieu urbain, dont on n’a 
peut-être pas mesuré tous les dangers potentiels, notamment au niveau du recyclage 
des polluants dans la chaîne alimentaire. 
À Hanoi, on constate que (( I ’urbanisation a pollué I ‘environnement. La 
quantité d’eau usée déversée dans 4 rivières (Tô Lich, Set, Lu, Kim Nguu) 
augmente (I20 O00 m3 par 24 heures au cours des années 60 contre 230 O00 m3 
pour les années 80). Trois grands centres industriels de la ville y contribuent : 
Van Diên, Vinh Tuy, Thuong Dinh, Les eaux industrielles usées contiennent des 
métaux lourds (Cu, Pb, Cd, Hg, Cr, Ni. ..) dont la teneur en général égale ou 
dépasse les normes d’hygiène admises pour la pisciculture. Néanmoins, ces eaux 
contiennent aussi des déments nutritifs nécessaires aux cultures m, P, Ca. ..) et 
bons pour les poissons. De Ià leur emploi pour la pisciculture et l’irrigation D 
(Huu Ngoc, 1997). 
À HÔ Chi Minh Ville, la pollution des eaux est une préoccupation majeure 
par suite de l’absence de traitement des eaux et du fait que le milieu aquatique 
environnant est soumis aux marées ; les eaux usées mettent donc du temps à être 
évacuées. On relève un grand nombre de cas de maladies d’origine hydrique, surtout 
dans les zones d’habitat proches des G canaux D, où l’eau est la plus fortement 
polluée (Nguyên Thi Lan, 1996). 
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La pollution atmosphérique est provoquée par la circulation des véhicules 
(qui sont aussi la principale source des nuisances sonores) et par les industries. 
Hiêp Nguyên Duc (1996) relive que 200 O00 tonnes d’essence et 190 O00 
tonnes de gazole sont consommées chaque année à HÔ Chi Minh Ville pour la 
circulation. Cela entraîne une émission de 2 200 tonnes de dioxyde de soufre et de 
25 tonnes de plomb. 
<<Aujourd’hui, les taux de plomb relevés [¿i HÔ Chi Minh fille] sur les 
grandes artères et à proximité des lieux d’échange sont cinq à dix fois 
supérieurs aux limites fixées par le Ministère de la Santé vietnamien, les 
limites sonores sont dépassées de 20 ¿i 40 décibels et les émissions de gaz 
sont de 1 à 6 fois plus fortes que les limites définies par I ’Organisation 
Mondiale de la Santé (NO, C O ,  CO, SOS. 60 % des gaz toxiques 
proviennent du trafic routier >> (Schmitt, 1997). 
La pollution par les activités industrielles est surtout sensible dans leur 
environnement immédiat, mais le problème devient de plus en plus préoccupant à 
cause de l’accroissement de ces activités, de la vétusté de certaines installations et 
de la densification de l’habitat à leur proximité, dans des secteurs parfois 
<< inconstructibles >>. Dans l’agglomération de HÔ Chi Minh Ville par exemple, on 
compte 700 sites industriels majeurs (surtout dans les zones de Nha Be et de 
Thu Duc) et 24 O00 petits ateliers (Hiep Nguyen DUC, 1996). L’émission annuelle 
totale de polluants provoquée par la consommation industrielle de fuel est de 30 O00 
tonnes de SOz, 5 750 tonnes de NQz et 1 650 tonnes de particules. Par ailleurs, les 
industries métallurgiques produisent annuellement de 2 840 à 4 260 tonnes 
supplémentaires de particules et de 994 à 1 420 tonnes de CO9. 
Les conséquences sanitaires de cette pollution sont sérieuses. On a ainsi 
observé le développement de l’asthme et d‘autres maladies pulmonaires et du 
systbme respiratoire. Le plomb a quant à lui un effet négatif sur le développement 
des enfants. Les effets carcinbgènes sont encore mal connus. 
La population est cependant très sensibilisée à ces questions, comme le 
montre l’enquête de 1994 à Hanoi : 
<( L’air est cc pollué par la poussière )) pour 57 % des ménages (cette 
pollution est attribuée surtout aux transports, à deux roues en 1 ’occurrence, 
les voitures étant très rares) et par les (c mauvaises odeurs )) pour 67,7 % 
d’entre eux (les toilettes publiques sont les premières incriminées, suivies 
par les caniveaux d ’évacuation des eaux). Les nuisances sonores touchent 
61,7 % des ménages et sont provoquées surtout par les transports. Les 
pétarades des moteurs et des klaxons des motocyclettes sont d’ailleurs tout 
Nguyên Dinh Tuan, 1996, Current situation of air pollution in Ho Chi Minh City - Vietnam. 
Proceedings of the Asia-Pacific conference on sustainable energy and environment technology, 
Singapore, 19-21 June 1996, p. 242-248 ; cité par Hiêp Nguyên Duc, 1996. 
464 POPULATION ET DE~LOPPEMENTAU UÊT-NM 
àfait caractéristiques. L..] Au total, 38,7 % des ménages estiment avoir un 
environnement "mauvais" ou "très mauvais" )) (NIURP, 1996 ; Dang Xuân 
Duong & al., 1997). 
Le changement climatique 
On connaît les débats sur les hypothèses relatives à un probable 
rkchauffement de. la planète au cours des décennies à venir, par suite d'une 
augmentation des gaz à effet de serre. Les gaz d'origine ankopique incriminés dans 
ce réchauffement sont surtout le gaz carbonique (CO,) à raison de 50 % environ et 
le méthane (CI&) à raison de 15-20 %. 
Le Viêt-nam, avec son niveau actuel de développement, n'est encore qu'un 
très petit producteur de gaz à effet de serre à l'échelle du globe. Une étude du World 
Resources Institute (1994) classe le Viêt-nam au 43" rang mondial des pays pour 
leur émission annuelle de gaz à effet de serre en 1991, avec 0,32 % des émissions 
mondiales. Le gaz carbonique est issu de la déforestation, mais aussi de la 
combustion du charbon à des fins industrielles ou domestiques @roportionnellement 
important). Le méthane, quant à lui, joue un rôle non négligeable, surtout lié à 
l'agriculture. Le méthane est issu de la décomposition anaérobie dans les marécages 
naturels, dans les champs de paddy, à travers le cheptel et dans les déchets 
organiques et également de la combustion de la biomasse et de l'émission de 
méthane fossile dans l'exploitation des hydrocarbures. Au niveau mondial, les 
rizières inondées à elles seules, avec 60 millions de tonnes de méthane par an, 
seraient à l'origine de 12 % environ de l'émission totale de méthane et de 17 % de 
l'émission anthropique (Heilig, 1992). 
Si les émissions de gaz carbonique dues à la déforestation sont appelées à 
diminuer au Viêt-nam, on estime que la croissance économique et l'industrialisation 
vont entraîner une multiplication par trois des 6missions dues à la consommation 
d'énergie d'ici à l'an 2010 (UNEP & WMO, 1993). ' 
Contribuant faiblement à l'émission de gaz à effet de serre, le Viêt-nam ne 
peut en revanche pas se soustraire aux conséquences d'un réchauffement climatique 
(Granich & al., 1997). C'est ainsi que l'augmentation de l'effet de serre est 
susceptible de conduire à un accroissement des températures, une modification des 
précipitations et une montée du niveau de la mer. 
Sarah Granich & al. font état d'un accroissement de température de 1' C dans 
la région de Hanoi d'ici l'an 2050 et de 2,5O d'ici l'an 2100. Les précipitations 
devraient s'accroître au nord du pays par suite d'une montée en latitude de la 
mousson, alors que le Sud devrait devenir plus sec. Le niveau de la mer pourrait 
s'élever de 45 cm au-dessus de son niveau actuel en l'an 2100. I1 va de soi qu'il 
s'agit là plus de conjectures que de prévisions, mais l'ampleur de leurs 
conséquences possibles mérite qu'on en tienne compte. 
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Le changement climatique ne manquerait pas d'avoir des effets sanitaires 
imprévisibles. La production agricole, tributaire des conditions météorologiques, 
serait affectée au tout premier chef par les variations des précipitations, mais aussi 
par sa vulnérabilité aux typhons et aux inondations, sans doute accrues par la 
fragilité du système des digues, peu à même de supporter une montée 
supplémentaire du niveau des crues. 
La montée du niveau de la mer est surtout potentiellement dommageable pour 
les deux deltas,, du Fleuve Rouge au nord et du Mékong au sud, qui ont une faible 
altitude, où vit une grande partie de la population du Viêt-nam et où la production 
agricole est la plus importante. La montée du niveau de la mer s'accompagnerait 
d'une perte de terres, d'une vulnérabilité accrue aux intempéries et notamment aux 
typhons, d'une érosion accélérée, d'une salinisation des terres agricoles, d'une 
modification des marées. La mangrove serait particulièrement attaquée et n'o&ait 
plus un rempart suffisant contre les intempéries. Surtout, de nombreuses espèces 
animales et végétales vivant dans la mangrove seraient menacées, d'autant plus que 
certaines d'entre elles, en plus de la destruction de leur milieu, ne pourraient 
supporter une variation aussi brutale du climat. La biodiversité en serait 
considérablement affaiblie. 
Conclusion 
La population vietnamienne a créé au cours des siècles un environnement 
profondément . humanisé autorisant de fortes densités de peuplement. 
L'accroissement de population durant les dernières décennies n'a cependant pu être 
supporté qu'au prix d'une intensification remarquable du système de production 
agricole et de l'extension des superficies cultivées, sans oublier l'émigration. Les 
risques sont grands que la pression démographique conduise à une altératioñ de 
l'environnement, dont la déforestation est le signe le plus tangible. Depuis la 
libéralisation économique décidée en 1986, l'attention doit cependant se reporter 
également et peut-être surtout sur les conséquences d'une croissance économique 
rapide. En effet, le libéralisme, lorsqu'il est << sauvage D, s'accompagne généralement 
d'une << consommation >) de l'environnement, dont les coûts sont rarement 
comptabilisés. Par ailleurs, de nouvelles poches de pauvreté sont susceptibles 
d'apparaître avec l'augmentation des disparités sociales et régionales. Ces disparités - 
risquent notamment de provoquer une explosion de la croissance urbaine, avec tous 
les problèmes liés au nouvel environnement urbain ainsi généré, dont celui de 
l'emploi. On sera d'accord pour affirmer que ( ( la  pauvreté est la pire des 
pollutions >>'O, à condition toutefois que la pauvreté ne devienne pas un prétexte pour 
occulter sciemment les atteintes à l'environnement, tant il est vrai que la destruction 
de l'environnement est elle-même une source de pauvreté, peut-être décisive à long 
terme. La tentation est en effet grande, pour préserver la croissance économique, de 
lo Déclaration de Philippe Jafié, président de la société pétrolière Elf, sur la chaîne fiançaise de 
télévision câblée LCI le 23 novembre 1997, à propos de la conférence sur les climats de Kyoto. 
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chercher à minimiser les coûts de la protection de l’environnement afin d’attirer 
notamment les investisseurs étrangers confrontés à des législations plus restrictives 
dans d’autres pays. On voit que les pouvoirs publics ont fort à faire pour tenter de 
rééquilibrer les contraintes économiques au bénéfice de la collectivité. 
Un plan national pour l’environnement et le développement durable a été 
élaboré (Viêt-nam, 1991). Ce plan fait l’inventaire de tous les problèmes 
environnementaux, aussi bien ceux provoqués par des phénomènes naturels que 
ceux dus aux activités humaines. I1 défint des domaines d‘action (urbanisation et 
régulation démographique, gestion de l’eau, contrôle de la pollution et des déchets, 
protection du littoral, maintien de la biodiversité, développement des zones 
protégées) et des modalités d’intervention (éducation et formation, sensibilisation, 
coopération internationale). Une loi sur la protection de l’environnement a été 
adoptée le 27 décembre 1993 (Viêt-nam, 1994). (( Cette IoiJixe les dispositions sur 
la protection de 1 ’environnement, aJin d’assurer la santé publique, au sewice du 
développement stable et durable du pajvs, contribuer à la protection de 
1 ’environnement régional et mondial >>. I1 s’agit d’une loi-cadre qui fixe notamment 
le principe que le pollueur sera le payeur. La situation des ressources naturelles 
dans le pays est maintenant réguhèrement suivie (Viêt-nam, UNESCO Collab., 
1994). De nombreux projets ont été récemment mis en œuvre dans le domaine de la 
protection de l’environnement et de la sensibilisation à ces questions, souvent avec 
l’aide des organisations internationales comme le Programme des Nations Unies 
pour le Développement (UNDP, 1995% 1995b & 1996). 
Les problèmes que posent au Viêt-nam les relations réciproques entre la 
population et l’environnement sont liés à un ensemble de facteurs internes auxquels 
la pauvreté interdit cependant de trouver des solutions rapides. I1 en est ainsi de la 
pression démographique, comme des séquelles de la guerre, mais également des 
impératifs de la nouvelle croissance économique. 
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Pópulation et développement 
au sein des ethnies minoritaires 
Dang N&êm Van 
Lê Duy Dai 
Le Viêt-nam est une nation pluri-ethnique. Outre les Kinh (ou Viet), les 
Chinois, les Chm, les Khmer et les Chu-ro qui se sont principalement installés dans 
les plaines, on compte à l’heure actuelle 49 autres ethnies @lanche JY). Celles-ci 
ont des effectifs très variables, qui peuvent aller de quelques centaines à un million 
d‘individus, avec des regroupements locaux très complexes. Ces minorités se sont 
installées dans les montagnes et dans la Moyenne-Région, soit sur plus des trois 
quarts du pays. Le climat des zones de montagne est rigoureux, les maladies 
tropicales comme le paludisme y sévissent et sont très difficiles à éradiquer. On y 
relève également le goitre. Ces minorités représentent 13 % de la population totale, 
y compris les minorités ethniques des plaines. Elles appartiennent aux familles 
linguistiques des populations d’Indochine et du sud de la Chine ; une grande partie 
de ces populations sont à cheval sur la frontière avec les pays voisins. La zone 
d’habitat de ces ethnies bénéficie d’une position stratégique très importante pour la 
défense nationale. On y trouve également de nombreuses réserves minérales, 
forestières et agricoles, qui sont cependant très difficiles à exploiter selon les 
méthodes artisanales traditionnelles. Aussi, les régions de montagne ont-elles 
toujours été convoitées par les ennemis de l’extérieur qui n’ont pas ménagé leur 
peine pour souffler la discorde, la suspicion, voire fomenter des guerres entre ces 
ethnies. La politique qui consiste à diviser pour mieux régner a souvent été mise en 
œuvre. 
Le génocide, la régression démographique, la séparation des familles, la 
guerre avec son cortège de misère, sont des événements caractéristiques des années 
qui ont précédé la Libération. Pendant les deux guerres, les zones de montagne ont 
supporté le plus lourd fardeau de la destruction de l’environnement et des hommes. 
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La société féodale, puis coloniale, s’est appuyée sur l’inégalité entre les 
ethnies, et l’asservissement des populations montagnardes. Celles-ci ont régressé 
partiellement ou complètement, ou pire, ont été exterminées. Le milieu naturel est 
également une cause du sous-développement des populations montagnardes. En fait, 
on peut répartir les minorités ethniques selon trois zones déterminées en fonction de 
leur altitude : 
1) La région basse, d’une altitude moyenne de 100-300m, est le territoire des 
ethnies à forte population. Leur niveau de développement socio-économique atteint 
à peu près celui de l’ethnie majoritaire dans le pays, les Viet. Ces ethnies se 
concentrent dans les provinces du Nord: on y trouve les Muhg et les Th6 
(Viet-Muhg), les Tày, N h g ,  Thái, Giáy, Lu, Sán Chay (Thy-Thái), les Sán Diu et 
les Ngái (Sino-Tibétains) ... 
2) La zone de plateaux et la Moyenne-Région d’une altitude de 300 à 900 mètres 
s’étend tout en longueur depuis la chaîne Hoàng Lien Sun, descend le long de la 
Truong Son (Chaîne annamitique)-T2y Nguyen (Hauts-Plateaux du Centre) pour 
,déboucher à l’est du Nam BÔ. Les ethnies qui y résident appartiennent aux familles 
de langue môn-khmer, malayo-polynésienne. Une partie d’entre elles appartient aux 
Tày-ThC, et un petit nombre à la branche dao. 
3) Dans la Haute-Région, d’une altitude de 900 m et plus, résident la plupart des 
ethnies qui appartiennent aux familles de langue hm6ng-dao, tibéto-birmanes ainsi 
qu’un certain nombre de populations m6n-khmer, qui font partie de la branche 
katuic et banaic, et quelques éléments viet-muhg disséminées au nord de la Truong 
Son. 
La plupart de ces populations a une origine autochtone, quelques-unes sont 
arrivées récemment dans le pays en provenance du sud de la Chine ou du Laos. 
Toutefois, presque toutes ont une assise culturelle méridionale, typique de la 
civilisation dongsonienne’ (excepté un certain nombre de populations 
sino-tibétaines). 
Démographie et développement avant 1975 
Avant la domination fiançaise, les ethnies sont toutes tributaires de la cour du 
régime féodal vietnamien, par l’intermédiaire des seigneurs locaux appartenant aux 
ethnies à forte population ou ayant un niveau social élevé. Les ethnies centralisées 
par la cour sont appelées vassales. Les populations de la Haute ou de la 
Moyenne-Région, les ethnies qui n’ont pas de seigneur, c’est-à-dire pas de 
dirigeant, comme par exemple quelques populations isolées, sont néanmoins 
dominées par des seigneurs des terres de basse altitude et leur paient un tribut. 
’ N.D.T. : Demière période de I’âge du bronze, du IV siècle av. JC au 1“siècle ap. JC. 
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Sous la domination française, jusqu’en 1945, ces populations subissent 
toujours une condition de vassalité et sont souvent laissées pour compte. 
L’administration coloniale française n’a jamais pu maîtriser l’ensemble de la région 
des montagnes. Elle a toujours di3 s’appuyer sur les propriétaires fonciers. Tout au 
plus, dans un certain nombre de zones, quelques prêtres, grâce au développement de 
la religion catholique, ont pu se concilier des populations comme celle d’une petite 
partie de Tay Nguyen (plateaux de l’Ouest). Toutefois, l’exploitation coloniale ne se 
fait sentir que dans les régions de basse altitude, dans les communes et les bourgs, le 
long des voies de communication. I1 existe beaucoup de zones -comme par exemple, 
sur les plateaux de l’Ouest (Tay Nguyen), le long de la Truong Son, dans la 
Haute-Région- oÙ près des deux tiers des habitants vivent dans la marginalité, 
prisonniers de la société traditionnelle, de la famine et de la misère. 
Les luttes de pouvoir entre les forces nationales, les conflits entre 
propriétaires fonciers, les transferts de population, les épidémies, la misère et la 
maladie, ont entraîné une instabilité de la population et de la société, 
particulièrement dans les zones isolées. Les documents historiques montrent que, 
dans de nombreuses régions montagneuses, au nord comme au sud, la population 
s’est plusieurs fois dispersée à cause de la guerre, au point de (( marcher pendant 
des jours et ne plus entendre le chant du coq, franchir des dizaines de lieues sans 
rencontrer I ’ombre d’un être humain )) (Ng6 Si Li&, 1967). 
Au nord-ouest du Viêt-nam, par exemple si l’on se base sur les œuvres de 
LeQuyDÔn et de quelques mandarins gouverneurs locaux, comme 
Pham Thân Duât ou Hoang Binh Chinh (Lê Quy Dôn, 1962 ; Nha Xuât Ban Khoa 
Hoc Xa Hôi, 1989), sur les documents écrits des Thái et sur les résultats d‘enquêtes 
sur le terrain menées par des ethnologues vietnamiens de 1954 à nos jours, que 
d’ethnies ont disparu en l’espace de seulement deux siècles ! En consultant la carte 
des minorités ethniques publiée dans les années 40, nous voyons que l’aire 
d’habitation des XáXeng est vaste et étendue. À l’heure actuelle, on n’en trouve 
plus que dans trois villages appartenant aux arrondissements de Diên Biên et 
Muong Te brovince de Lai ChSu), se donnant le nom de C6ng (Nha Xuât Ban 
Khoa Hoc Xa Hôi, 1978). 
Dans le nord-ouest du Viêt-nam, le long de la chaîne annamitique et des 
Hauts-Plateaux du Centre (Truong Son-Tây Nguyên), de nombreux villages de 
montagnes ont été rayés de la carte, des cimetières ont été abandonnés. La paix 
revenue, on a pu cependant sauver de la disparition totale un nombre non 
négligeable d’ethnies. Quelques exemples : on ne retrouve la trace des La Ha, un 
groupe appartenant à la famille linguistique des Kadai (ou Cu Lao), que dans les 
années 1970. Selon H. Maitre (1912), il y avait encore 12 villages rmãm en 1912. Et 
pourtant aujourd’hui il n’en subsiste qu’un seul, celui de LÆ dans la commune de 
Morai du district de Sa Thây (province de Kon T u ) ,  fort de 125 personnes. Un 
groupe de 75 personnes qui se fait appeler b a l ,  a été déplacé par les Américains 
vers la ville de Kon Tum et se considère maintenant comme étant Ba-na. A l’heure 
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actuelle, il ne reste qu’un peu plus d’une centaine de CI-du, qui survivent dans le 
district de Tuong Duong de la province du Nghê An, après avoir subi cinq fois la 
guerre lors de conflits inter-ethniques. Le royaume de leurs ancêtres, étendu à toute 
la montagne de Nghê An et du moyen Laos, n’est plus qu’une ombre fugitive, avec 
des légendes myhques difficiles à saisir. Aujourd’hui, dans les montagnes de 
Nghê An et de Ha Tinh, que de villages abandonnés, des villages fantômes ! Deux 
tiers des villages Xu-dãng et Gia-triihg de l’arrondissement de TraMy et de sa 
périphérie n’existent plus que dans la mémoire des personnes âgées. Ils ont été rayés 
de la carte en un siècle, avec leurs populations, à cause des épidémies, des 
glissements de terrains, mais surtout à cause de la guerre. Une partie des RUC, qui 
appartiennent à l’ethnie Chirt dans la province de Quang Binh, tout comme les 
groupes G Xá Lá Vàng )) n’ont pu revenir au sein de la communauté vietnamienne 
que depuis les années 50. Encore maintenant, leur sort demeure précaire. Une série 
d‘articles a relayé leur demande d’une assistance urgente. 
Le long de la frontière sino-vietnamienne, en partant de la province de 
LaoCai, et en passant par Ha Giang, Cao Bang, Lang Son, nombreux sont les 
<< villages fantômes )) appartenant à des ethnies dont on ne se rappelle plus le nom, 
les forêts sacrées avec leurs arbres séculaires, leurs plantes pluriannuelles, leurs 
maisons qui maintenant deviennent taboues, personne n’osant y toucher. Ce sont les 
vestiges des batailles, des épidémies qui ont exterminé des villages entiers. 
C’est pourquoi la population de la Haute-Région, des terres reculées, ou 
même des terres de basse altitude, varie de façon irrégulière, passant de la 
décroissance à la croissance, selon les vicissitudes de l’histoire. On ne peut pas se 
fier aux statistiques coloniales, puisque les différents groupes composant une ethnie 
n’avaient pas encore pu être détenninés, et que de nombreuses zones administratives 
n’étaient pas contrôlées. 
Pour les ethnies des zones de basse altitude qui ont une population 
relativement nombreuse et sont dotées de chefs de tribu renommés, la démographie 
est plus stable. Mais les statistiques ne sont pas sûres, là non plus. L’état de guerre 
permanent dans les provinces du Nord-Est et du Nord, relaté par les annales thái ou 
retranscrit dans l’histoire générale du Viêt-nam, le fait qu’il n’y ait pas eu de siècle 
sans transfert de population et sans migation depuis le sud de la Chine ou depuis le 
Laos, font qu’on peut difficilement considérer une donnée démographique ou 
économique comme sûre. Les génocides, aggravés par un taux de mortalité infantile 
très élevé, ont fait que les savants fiançais vivant sur place en ont tiré des 
conclusions hâtives. 
Les données recueillies durant la période précédant la domination française 
contribuent peu à l’étude de ce thème. C o m e  le montre le tableau 1 sur la situation 
démographique des habitants de Tay Nguyen, on voit que la population des 
minorités ethniques est fluctuante, même jusqu’en 1976. Les raisons de ces 
fluctuations sont les suivantes : 
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1) Les déclarations sont incomplètes et très divergentes selon les auteurs. Elles sont 
dues au fait que l’on n’a pas identifié clairement les ethnies, ni déterminé la 
composition des groupes locaux qui se rassemblent sous la bannière d’une seule 
ethnie. Elles sont également causées par le fait que l’administration ne contrôle pas 
entièrement Tay Nguy6n. Comme l’a d’ailleurs reconnu un ethnologue français 
célèbre à T3y Nguyen, jusqu’en 1953, jamais l’administration coloniale n’a pu 
s’étendre à tout Tay Nguyên à cause des insurrections incessantes des chefs thuqng, 
en particulier No Trang Long et Xam Bram, et ensuite du pouvoir révolutionnaire 
(Dam Bo, 1950). 
2) Jusqu’en 1979, l’identification des ethnies n’est pas un travaiI suivi. Par exemple, 
certains auteurs considèrent les Bih et les Mdhur comme une ethnie à part entière 
(Montfleur, 1931) alors que d’autres auteurs, en revanche, estiment que les Mdhur 
(Bernard, 1907) voire les Bih appartiennent à l’ethnie 6-dC (Jouin, 1950). 
J.B. Kemlin (1909-1910)’ considère que les Ru Ngao sont un peuple à part entière, 
mais Guilleminet (1952) les classe comme un groupuscule appartenant aux Ba-na. 
Cuu Long Giang et Toan Anh (1974) voient les Ru Ngao comme appartenant aux 
Xu-dag, par contre Nguyên Kinh Chi et Nguyên Dông Chi (1937) les considèrent 
comme une tribu hybride, entre les Ba-na et Xu-däng, etc. 
On retrouve la même situation au Nord avec les groupes qui portent un nom 
ethnique vague comme Xá, Mán, Th6, Tày ou Muhg.  Par exemple, les a-du 
s’appellent Thy Hat, les Thái sont nommés Tày Muhg, Tày Muri, Thy Thanh ou 
Nghg An. Les quiproquos sont également nombreux. Même A. Louppe (1934) a pris 
des Thái pour des M u h g  ; même J. Cuisinier (1940), un ethnologue renommé, s’est 
également trompé en estimant que les M u h g  étaient une ethnie qui comprenait à la 
fois les Th6 des provinces de Thanh Hoa et du Nghê An, les Chitt et le groupe 
ethnique des Ngu6n à Quang Binh. 
3) Les ethnies migrent souvent vers les pays voisins, ainsi la population de chaque 
ethnie fluctue. L’union forte ou la fusion des groupuscules locaux au sein d’une 
ethnie ou au contraire leur séparation, s’est peu à peu stabilisée car la situation dans 
les Tây Nguyên (Hauts-Plateaux du Centre) s’est progressivement normalisée. En 
particulier, il convient de noter que la création de la ville de Da Lat (province de 
Lâm Dông) et des trois communes de Ban Mê Thuôt (Dac Lac), Pleiku (Gia Lai) et 
Kon Tum (Kon Tum) a favorisé et accéléré la stabilisation des ethnies cu-ho, &de?, 
gia-rai, ba-na, tout comme la fondation du bourg de Dac Nông a renforcé l’ethnie 
Mni3ng et celle du bourg de Bao Lôc, l’ethnie Mu. 
4) Enfin, la guerre, les privations, la maladie, les épidémies et surtout une période 
d’exploitation croissante par l’administration (les corvées, les routes à construire, 
les impôts ...) ont entraîné un taux de mortalité élevé, particulièrement chez les 
enfants. Dans les années 1940, chez les Ê-de, le taux de mortalité des enfants âgés 
de O à 5 ans est monté jusqu’à 70-85 % et B. Roussel a estimé que si l’on n’y prêtait 
pas attention, dans cinquante ans les Ê-de? s’éteindraient (Jouin, 1950). En fait, la 
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population $-dg a augmenté malgré tout pendant la guerre et s’est accrue fortement 
dans les années qui ont suivi la Libération. 
Tableau 1 : Évolution de la population des ethnies de TSy Nguyen 
(Hauts-Plateaux du Centre) selon l’année2 
1906 
130 O00 
40000 
25000 
20000 
16000 
8000 
Population 
Gia-rai 
Ê-de 
Ba-na 
Xu-däng 
Mnông 
Gi&-Tri&ng 
Ma 
Chu-rU 
CU-ho ’ 
1936 
151 O00 
80000 
147000 
120 O00 
31 160 
34 150 
4600 
1967 
134 O00 
79 500 
58 800 
64 700 
27 700 
26 O00 
5 O00 
1976 
239 936 
144 O00 
132 986 
82 23 1 
71 870 
15 O80 
76 678 
24 210 
8 757 
Malgré les incertitudes sur les données publiées -des chiees portant sur une 
même période sont différents les uns des autres, comme dans le cas relevé par 
G.C. Hickey (1982)-, il faut néanmoins affirmer que la faible croissance de la 
population, avec une espérance de vie faible et une mortalité infantile élevée, ne 
favorise pas le développement d’une société. Inversement, le développement social 
au sein d’une société dépendante conduit au faible accroissement de la population 
montagnarde. Du temps de la domination fiançaise, on trouvait des endroits dans la 
Haute et la Moyenne-Région oÙ la densité de la population atteignait à peine 3 à 
5habitants au km2 et où, sur 100 km2, il n’y avait parfois que 7 à 9 points 
d’habitation de quelques centaines d’habitants chacun. Ce sont des régions où il est 
très difficile de réunir les conditions d’un développement économique et social : 
bien qu’il s’y trouve des ressources potentielles, la majeure partie de la population 
est illettrée. Aujourd’hui le taux d’analphabétisme dans certaines ethnies est encore 
de 70 à 80 %. 
Une notion dont il faut discuter est celle de la (< quantité )) et de la <( qualité )) 
de la population. Pendant la période de vassalité, le lent accroissement de la 
population ne révélait rien sur la << quantité >) ou sur la <( qualité )) des habitants, il 
était directement proportionnel à l’état de sous-développement socio-économique, et 
il y avait interaction entre eux. Bien qu’augmentant faiblement, en un siècle, la 
population des minorités ethniques montagnardes n’en a pas moins doublé, même si 
quelques ethnies se sont amoindries. La pression démographique a poussé des 
Les statistiques de 1906 ne sont pas dignes de confiance. Celles de 1936 sont inconsistantes parce 
que les ethnies n’ont pas encore été identifiées clairement. Les statistiques de 1967 n’ont pu &re 
collectées entièrement a cause de la guerre. Les statistiques de 1976 sont relativement bonnes parce 
que l’appartenance ethnique des groupes locaux est assez claire. Les chiffres de la population des 
ethnies en 1979 sont inférieurs à ceux de 1976 parce que ces dernières montrent une tendance à la 
surestimation chez certaines ethnies comme les Mn6ng. La répartition de la population entre des 
groupes comme les M3 les (3-ho, les Mnong, varie plus ou moins selon la région. 
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populations de la plaine vers les montagnes. L’augmentation régulière de la 
population des régions montagneuses a commencé dans les années 1940. Le 
pourcentage d’habitants viet, à l’heure actuelle, s’é1ève environ à 50 % de la 
population des montagnes du Nord et dépasse 60% dans la zone qui longe la 
Truong Son-Tây Nguyên. La présence de Viet est un facteur qui agit de façon 
positive sur la modernisation et le développement économique et social des 
montagnes, et qui aura forcément comme conséquence un accroissement de la 
population des ethnies minoritaires dans un premier temps. 
Démographie et développement de 1975 à nos jours 
Si l’on excepte les processus de fluctuations locales ou de fusions entre les 
ethnies (en réalité, il n’y en a pas eu beaucoup) qui entraînent des baisses ou des 
hausses erratiques de la population3, et si l’on ne considère que les ethnies 
minoritaires des montagnes dans leur ensemble, leur population a augmenté assez 
rapidement, dépassant le niveau d’accroissement démographique moyen du pays ou 
celui des Viet (Kinh) en particulier. La population actuelle des minorités ethniques 
des terres de basse altitude comme les Tày, Nùng, Thái, Muhg, Sán Diu, etc. a 
augmenté d’un peu moins de deux fois et demi par rapport à 1954. Entre les deux 
recensements de la population de 1979 et de 1989, pendant que la population totale 
augmentait de 21 %, les Viet de 20,1% (la moyenne annuelle étant de 2 %), la 
population des ethnies minoritaires augmentait de 27 % (l’accroissement annuel 
moyen étant proche de 3 %). Beaucoup d’ethnies se sont accrues très fortement, 
au-dessus de 30 %, comme les Th8 (76,3 %) (?), les Hre (36,l %), les Cu-tu 
(33,l %), les Gig-Trieng (49,5 %), les Kháng (54,9 %) (?), les Hmông (32,2 %), les 
Dao (32,9 %), les Thái (35 %T. 
Toutefois, l’accroissement n’est pas uniforme. En dix ans (1979-1989), la 
population a augmenté régulièrement de 20 à 30 % dans les ethnies des 
Hauts-Plateaux, de la Haute et de la Moyenne-Région, des zones reculées, là oh le 
développement socio-économique est encore peu avancé. Mais il semblerait que la 
population de certaines ethnies ait diminué. En réalité, quelques enquêtes sur le 
terrain ont montré que cette diminution apparente a pour cause des enregistrements 
inexacts. Par exemple un enregistrement confond les Th6 et les Muimg dans la 
province de T h a d  Hoa. C’est pourquoi l’on peut voir qu’en dix ans la population 
3 C o m e  par exemple, l’influence de la situation à la frontière vietnamo-cambodgienne en 
1976-1979 ou à la frontière sino-vietnamienne vers 1979, ou celle de la migration de populations 
montagnardes du Nord vers les plateaux de l’ouest (Tây Nguyên), ou encore l’envoi de 
populations dans des ((Nouvelles Zones Économiques )) pour qu’elles les défrichent et s’y 
établissent. 
Un certain nombre de données des deux recensements sont imprécises car les ethnologues n’ont pas 
été consultés. Dans ce domaine, il y a des particularités, comme une ethnie avec deux ou trois 
noms ; il y a aussi des noms génériques pour beaucoup d’ethnies. L‘erreur est imputable au fait 
que l’on a plaqué mécaniquement une codification allogène sans tenir compte de toutes les nuances 
de la situation réelle dans le pays. 
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th6 s’est accrue de 76,3 % à cause d‘une mention de tous les Muhg. I1 y a une 
période dans la zone de Thanh Hoa et dans la zone limitrophe de Thanh Hoa et de 
Nghê An, pendant laquelle un certain nombre de Thd se sont déclarés comme 
Muùng ; à l’heure actuelle, ils sont enregistrés nouveau sous leur nom exact. C’est 
également le cas des Kháng et des La Ha. Ces deux populations cohabitent depuis 
longtemps et se partagent le nom générique et vague de Xá Khao. Ils parlent bien la 
langue thái et ont subi l’influence de la culture thái mais préservent encore leur 
langue propre au sein de leur ethnie. Lors du recensement de 1979, ils ont été 
enregistrés sous le, nom de Xá- Des ethnologues ont révisé les données de chaque 
hameau, de chaque village, et on a pu obtenir des chiffres plus exacts. Au 
recensement de 1989, il est clair qu’il y a des erreurs parce qu’il n’est pas possible 
que les deux populations aient le même niveau de vie, ou que celui des La Ha soit 
plus élevé que celui des Khhg, alors que la population des Kháng aurait augmenté 
de 54,9 % en dix ans et celle des La Ha diminué de 86 % ( ?). Près des fiontières, 
des ethnies à très faible population font en permanence des allées et venues entre 
deux pays parce qu’elles mènent encore une vie d’agriculteurs itinérants. C’est 
pourquoi il peut également y avoir de brusques augmentations ou diminutions de la 
population d’un recensement à l’autre. Ici, il faut également prêter attention aux 
populations faisant face à une vie difficile, comme les Chút, Mhg, Rmãm, 
Phù-Lá ... Leur démographie présente une tendance à la régression à cause de leur 
faible population. Ils peuvent difficilement améliorer leurs conditions de vie, étant 
donné la rigueur du milieu naturel et certaines coutumes. II ne reste par exemple 
qu’environ 2 200 à 2 400 MAng en raison de la précarité de leurs conditions de vie 
et de la liberté de mœurs précoce entre garçons et filles, qui favorise les maladies 
vénériennes qui entraînent la stérilité. 
Depuis l’indépendance, le nouveau régime a enrayé l’extermination d’un 
certain nombre d’ethnies, dont il ne reste plus que quelques centaines d’individus’, 
et on assiste depuis lors à un accroissement rapide de la population des ethnies 
minoritaires des montagnes. Dans l’enthousiasme suscité par l’accession a I’égalité, 
l’indépendance, la liberté et la fin de l’oppression coloniale, les enfants peuvent 
accéder à la promotion sociale. Les réalisations dans le domaine de l’hygiène, de la 
médecine préventive et de la santé, et particulièrement la mise en place du réseau de 
santé publique, ont progressivement réussi à limiter le fléau de la mortalité infantile 
et des maladies endémiques fréquentes comme le paludisme, la lèpre, le choléra, le 
goitre ... 
Mais l’accroissement rapide de la population cause également de nombreuses 
difficultés : des problèmes économiques, l’absence d‘émancipation des femmes, 
tenues de nourrir leurs enfants, de s’occuper du travail ménager, etc. Le bien-être 
social n’est pas satisfait, la forêt est progressivement détruite, le milieu naturel 
’ Selon H. Maitre (1912), il y avait, en 1912, 12 villages de Rmäm. En 1975, on n’en trouve plus 
qu’un seul village et un groupe qui a été repoussé vers Kon Tum par les Américains. Les Brau se 
déplacent souvent entre les frontières du Viêt-nam et du Cambodge. En 1980, il n’en restait qu’un 
village au Viêt-nam. 
1 
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abîîé, la raréfaction des terres à cultiver devient préoccupante dans un certain 
nombre de régions. En particulier dans l’ethnie hmông, aujourd’hui, il n’y a pas 
assez de travail dans des endroits o Ù  quelques années auparavant, il n’y avait pas 
assez de travailleurs ... Çà et là, il a fallu instaurer une planification des naissances, 
bien que la population n’y adhère pas facilement. L’État doit encore avoir une 
politique sociale, investir pour favoriser l’accroissement démographique des ethnies 
dont l’effectif est trop faible et dont il ne reste que quelques centaines ou quelques 
milliers d’individus. Au contraire, il doit mettre en place h e  politique de 
planifcation familiale pour les populations des vallées, des terres de basse altitude, 
des zones dans lesquelles les conditions du développement économique sont plus 
faciles. Aujourd’hui, la jeune génération veut encore avoir une famille de 
3-4 enfants et davantage, d’autant plus qu’il y a généralement obligation d’avoir au 
moins un garçon. 
Il faut également prêter attention à la question du manque de terres et de 
travail qui a conduit un certain nombre d’habitants des frontières du Nord, surtout 
les Tay, NÙng, Dao à migrer vers les plateaux du centre. Au recensement de 1989, 
le nombre de Thy présents dans les provinces de la chaîne annamitique et des 
Hauts-Plateaux du Centre (Truong Son-Tây Nguyên) est de 3 1 163, celui des N h g  
de 41 768. Ces chifies ont beaucoup augmenté au début des années 1990. 
Depuis la Libération, s’est également produit un phénomène qui, même s’il 
n’en est qu’à ses débuts, est très encourageant: un petit nombre d’individus 
appartenant à des ethnies minoritaires est descendu se furer dans la plaine, pour 
cause de mobilité du travail, ou de mariages avec les Kinh. I1 n’y a pas une seule 
province dans tout le pays sans la présence des ressortissants d’une ethnie 
minoritaire, en particulier des Thy, NÙng, Thái, Muhg, Dao. 
L’accroissement démographique rapide des ethnies minoritaires depuis près 
de vingt ans a plusieurs causes : 
1) Il est dû à la tradition du mariage précoce, à l’absence de contraception et à 
l’amélioration des conditions de vie, de santé publique et d’éducation. La fécondité 
des habitants de Truong Son-Tây Nguyên, était auparavant de 6’4 enfants (alors que 
celle des Vietnamiens était de 7,l-7,4 enfants). À l’heure actuelle, la fécondité des 
années précédentes permet de prévoir que les classes d’âges 1950-1954, 1955-1959 
et 1960-1964 auront 7’5-8 enfants dans la période à venir. 
Actuellement, la natalité dans les ethnies minoritaires reste très élevée. Le 
taux de fécondité pour tout le pays et pour les Viet (Kinh) est en dessous de 3 % et 
on s’efforce de le faire baisser à 2 %. Dans le même temps, celui des Gia-rai est de 
4,3 %, des Ê-d& de 4,4 %, des Xu-dãng de.4,5 %, des Mnông de 4,9 %, des Ma de 
5 %, des Hmông de 4,6 %, des Sán Chay de 3’6 %, des Muùng de 3’5 %, des Tày de 
3,4 % ... Toutefois, le taux de fécondité a déjà commencé àbaisser. Par exemple, en 
1963 dans les montagnes du Nord, il était de 4,2 % (dans les basses terres de 4,2 % ; 
dans la Haute-Région de 4 %) alors qu’en 1979, il n’était plus que de 3,4 %. 
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1 Tout le pays 
Ethnies de T@ NguyEn dont : 
~ m b n g  
CU-ho 
Gia-Rai 
Ma 
xu-dhg 
Ba-na 
GiB-Trit?ng 
Viet 
Ê-dê 
2) I1 est dû à l’hygiène et à la médecine préventive, à l’existence d’un réseau de santé 
publique qui permet de limiter les endémies et d‘améliorer les conditions de vie. 
Ainsi, le taux de mortalité a baissé rapidement. D’après les données de 1963, le taux 
de mortalité pour tout le Nord était de 0,7 % ; à la campagne il était de 0,7 %, dans 
les montagnes de 0’9 % (dans les vallées de 0,8 % et en altitude de 1’2 %). En 1975, 
le taux dans le Nord n’était plus que de 0,6 % (Viên Dân Tôc Hoc, 1987). À l’heure 
actuelle, la situation s’est encore améliorée. À Tay Nguyên en 1976, le taux de 
mortalité était de 1,2%; en 1985, il est tombé à O$%. À noter que ce chiffie 
englobe toute la, population. Dans cette région, il y a encore une grande 
disproportion entre les terres de basse altitude et la Haute-Région, entre les Viet 
(Kinh) et les autres ethnies. Par exemple, à Tay Nguyh, si on compare le taux de 
mortalité des ethnies minoritaires avec celui des Viet de la région ou avec celui du 
reste du pays, on constate qu’il est jusqu’à deux fois plus élevé (tableau 2). 
6 9 
795 
11,s 
12,4 
12,7 
13’3 
14,3 
14,3 
15,O 
15,6 
Tableau 2 : Taux de mortalité des ethnies de Tay Nguyên, 1986 (%O) 
I Ethnies I Taux de mortalité 
Des fluctuations se produisent d’une année à l’autre. D’après des résultats 
d’enquête, dans les années 1991-1992, le taux de mortalité s’est élevé brusquement, 
principalement en raison d’une épidémie de paludisme très violente que l’on n’a pas 
pu enrayer à temps par manque de médicaments efficaces. Par exemple, le taux de 
mortalité chez les Gia-rai (district de Ayun Pa, province de Gia Lai) est de 3,9 % en 
1991 et de 3,6 % en 1992 ; chez les Ba-na (district de Kon Plong, province de 
Kon Tum), il est de 5,6 % en 1991 et de 3’6 % en 1992 ; chez les Xu-dãng 
(Kon Plong), il est de 7,s % en 1991 et de 2,2 % en 1992. Dans la région de l’ouest 
de NghC An, l’épidémie a fait des centaines de milliers de victimes. En 1993, le taux 
de mortalité baisse parce que l’épidémie de paludisme régresse. 
Le taux de mortalité élevé dans les montagnes et au sein des ethnies 
minoritaires est dû, en partie, au climat qui favorise les parasitoses : 1 Tay Nguyên, 
le taux de morbidité est de 125 à 221 personnes/1000 habitantdan (I..& Huu Tinh & 
al., 1985). Les deux tiers de la mortalité infantile sont causés par le paludisme et la 
dysenterie (Le Huu Tinh & Vu Duc Vong, 1985). Le manque d’hygiène est 
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également responsable de ce taux de mortalité élevé : boire de l’eau non filtrée, 
manger cru, mettre les enfants au monde dans la forêt, laisser les morts longtemps 
dans la maison. E d í ,  il vient du fait que le niveau d’éducation de la population est 
encore limité. 
I1 faut également ajouter que l’espérance de vie des ressortissants des 
minorités ethniques ne cesse de s’élever. Dans les provinces montagneuses du Nord, 
elle n’est pas inférieure à celle du pays tout entier, à l’exception de quelques zones 
reculées. I1 convient d’attirer particulièrement l’attention sur la région de 
Truong Son-Tây Nguyên, oh les deux tiers des villages ont vu leurs noms rayés de 
la carte, particulièrement dans le nord de Tây Nguyên et dans les montagnes de 
Quang Nam-Da Nang. Dans cette région, les auteurs fiançais pronostiquaient la 
disparition d’ici cinquante ans d’une des ethnies majoritaires. Si l’on se réfère aux 
calculs de Lê Duy Day, dans les années 1943-1944, l’espérance de vie des habitants 
du lieu n’était que d’environ 12-15 ans ; en 1965-1970 elle était de 25 ans ; en 
1970-1971 de 37 ans ; en 1975-1976 de 40 ans et au début des années 1980, elle 
était déjà de 45-46 ans. Chaque année, l’espérance de vie a augmenté de 0,7 ans. Et 
en particulier après la Libération, elle a augmenté plus vite (de 1970 à 1980, elle a 
augmenté d’un an et à partir de 1976-1986, de près de 2 ans). À présent, l’espérance 
de vie des habitants de Tây Nguyen s’élève à 50-55 ans, alors que dans le reste du 
pays elle atteint 63 ans pour les hommes et 67,5 pour les femmes (selon les données 
de 1989y. 
Malgré des progrès sensibles et même si les données pouvaient ne pas être 
tout à fait exactes, il est clair que l’espérance de vie à Tây Nguyen demeure toujours 
à un niveau bas par rapport à celle de l’ensemble du pays. 
Croissance démographique et développement socio-économique 
Depuis la Libération, la population des ethnies minoritaires des montagnes a 
augmenté notablement, assurant une croissance régulière de chaque ethnie, même 
s’il convient encore de prêter une attention spécifique à de petites communautés 
dans des zones reculées. Toutefois, si l’on veut aménager les régions de montagnes 
afin qu’elles suivent la voie de l’industrialisation, si l’on veut développer une 
économie qui protège le milieu écologique, alors de nombreux problèmes restent 
encore à résoudre. 
Avant tout, il faut trouver le moyen d’élever le niveau d’éducation de la 
population et faire en sorte que dans un proche avenir, chaque personne ait un 
niveau d’instruction minimum, que le cycle primaire soit généralisé pour les élèves 
en âge scolaire, et que l’analphabétisme chez les jeunes de 18 à 25 ans soit éradiqué 
dans les meilleurs délais. 
En 1979, elle était de 63 ans pour les hommes, de 68 ans pour les femmes et de 66 ans pour 
l’ensemble de la population. 
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Le secteur éducatif a déjà beaucoup progressé avec l’aide de toute la société. 
Un mouvement d’éradication de l’analphabétisme a été lancé à l’échelle nationale. I1 
a obtenu des résultats mais ils restent fragiles et on assiste à un retour de 
l’illettrisme. Si l’on compare avec la période d’avant la Libération, où près de la 
totalité des membres des ethnies minoritaires étaient analphabètes, de nos jours 
(bien que depuis quelques années la situation se soit détériorée) chez les individus 
de 6 ans et plus, le nombre de personnes qui ne savent pas lire au Viêt Bac n’est que 
de 30 %. À Tây Bac et à Tây Nguyên, il dépasse les 40 % (pour tout le pays, il est 
de 13,5 %). Ce taux est plus élevé dans certaines provinces comme Lai CMu oÙ il 
dépasse les 50 %, Óu dans les deux provinces de Gia Lai et de Kon Tum où il est de 
45 %. Dans certaines ethnies des régions de haute altitude, ce taux s’élève à 70, 
voire 80 à 90% (tableau 3). Ces résultats remarquables sont encore loin de 
permettre de répondre aux exigences d’un pays développé, et ne facilitent pas 
l’introduction des progrès scientifiques et techniques dans la vie des habitants. 
L‘éradication de l’analphabétisme butte sur la réalité suivante : si l’on élimine 
l’illettrisme en alphabétisant la population dans sa langue maternelle, quelques 
ethnies seulement auront une étriture, et on aura des difficultés pour l’impression 
des livres et des journaux. Enfin, si l’on éradique l’analphabétisme grâce au 
Quôc Ngu (vietnamien romanisé), dans les zones où son usage reste très limité, on 
devra s’armer contre un retour à l’illettrisme. Récemment, le Ministère de 
1’Éducation et de la Formation a ouvert des internats pour enseigner aux élèves des 
minorités ethniques pendant un temps minimum afin qu’ils acquièrent des 
connaissances assez solides pour ne pIus retourner à l’illettrisme. Dans le même 
temps, on organise des sessions de lutte contre l’analphabétisme pour les autorités 
villageoises. Cette mesure s’est montrée efficace dans la Haute-Région et chez les 
ethnies qui connaissent encore peu le vietnamien. 
Mais si l’élévation du niveau intellectuel vise à aider les citoyens à acquérir 
les connaissances nécessaires à la vie quotidienne et au travail productif, une 
parfaite organisation de la difksion du savoir par des méthodes audiovisuelles en 
langue maternelle doit être envisagé avec la coordination du Ministère de 
1’Éducation et de la Formation et le Ministère de la Culture et de l’Information. La 
présence de populations des plaines venues s’installer au voisinage de leurs 
compatiiotes des minorités ethniques peut aider au transfert technologique. Ce type 
de situation se présente clairement dans les terres de basse altitude, dans la région 
de Tfiy Nguykn, dans les endroits où les conditions du développement sont réunies. 
Les Kinh et les autres ethnies étudient ensemble et échangent des expériences 
concernant les cultures vivrières et les plantes industrielles. Après 15 ans, la vie 
quotidienne des ressortissants des minorités ethniques a commencé à s’améliorer. 
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Tableau 3 : Niveau d’instruction d’un certain nombre d’ethnies (1989) (“A) 
Ethnies 
fict 
,Kinh) 
vlinorité 
:thnique 
Pont : 
rày 
Muhg 
Tu-tu 
?ia-rai 
YmOng 
La HC 
Analpha. 
bètes 
13,O 
41,l 
16,9 
18,4 
56,l 
79,5 
90, O 
91,9 
Total 
87,O 
58,9 
83, O 
81,6 
43,9 
20,5 
10,6 
8, I 
Source : Recensement de 1989. 
3ont cyclt 
primaire 
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56,O 
44,8 
51,4 
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41,9 
18,5 
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primaire 
complet 
21,3 
10,5 
22,6 
21,5 
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9 et écrire 
Dont cyclt 
jecondairt 
complet 
Dont cyclt 
jecondaire 
spécialisé 
complet 
Dont 
diplômés 
des écoles 
upérieures 
de 
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itudes post 
doctorales 
1,3 
0,3 
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O, 1 
O, I 
o, 0 
o, 0 
o, 3 
La construction d’un réseau d’écoles d’enseignement général pourrait 
notamment créer pour les enfants des ethnies minoritaires les conditions nécessaires 
pour l’accès aux écoles professionnelles, aux écoles supérieures et aux universités. 
Si on examine les données du recensement de 1989, on remarque que : 
- Dans les zones de faible altitude, chez les ethnies majoritaires comme les Tày ou 
les Mubng, le taux de diplômés des écoles professionnelles, des écoles supérieures 
et de l’université n’est en rien inférieur à celui des Viet. En revanche, pour des 
ethnies de la Haute-Région comme les HmGng, les La Hh, voire les Ku-tu et les 
Gia-rai, ce taux est nettement plus bas. 
- Le pourcentage d’élèves qui fréquentent les établissements d’enseignement 
général, est cependant encore faible. D’après l’annuaire statistique de 1988, il est de 
19,2 % pour le Viet Bãc et de 14,7 % pour les T&y Bãc. À Ha Giang, selon les 
données de 1989, un enfant sur 6 seulement va à l’école. À Tây Nguyen, le 
développement de l’éducation de 1975 à 1988 montre qu’il y a une tendance à 
l’augmentation de la scolarisation, mais la disproportion est encore forte dans les 
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Nombre d’écoles, de classes, 
Cycle primaire 
Nombre d’écoles . 
Nombre de classes 
Nombre total d’élèves (en milliers) 
Nombre d’élèves des minorités 
ethniques (en milliers) 
Cycle secondaire 
Nombre d’écoles 
Nombre de classes 
Nombre total d’élèves (en milliers) 
Nombre d’élèves des minorités 
ethniques(en milliers) 
d’élèves, selon les cycles 
établissements de haut niveau, entre les élèves’ Viet et les élèves des minorités 
ethniques (tableau 4). 
Année scolaire 
1975-1976 1980-198 1 1985-1986 1987-1988 
346 443 548 623 
5 135 8 775 9 843 12 420 
21 1 308 319 389 
56,4 89,3 89,3 102,3 
19 19 28 43 
206 243 598 510 
8,1 10,s 17,9 22,6 
0 2  0,4 0,15 0,24 
Tableau 4 : L’éducation à Tây Nguyên 
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Un fait préoccupant est que le passage à l’économie de marché entraîne une 
moindre formation de cadres originaires des minorités ethniques. Le nombre 
d’élèves originaires des minorités ethniques dans l’enseignement secondaire 
spécialisé en 1990-1991 a ainsi diminué de 24,s %, par rapport à l’année scolaire 
1986-1987. Pendant la même période, le nombre des étudiants à l’université-ou dans 
l’enseignement supérieur a diminué.de 16,4 %. 
Tirant la leçon de cette situation, le Ministère de I’Éducation et de la 
Formation a d3 mettre en place un système d’écoles de formation de cadres 
spécialisés pour les ressortissants des minorités ethniques. Cette tâche a été confiée 
à 4 écoles préparatoires, et à 7 universités et écoles supérieures de la zone des 
montagnes, et à 28 écoles de la zone côtière. D’autre part, il existe aussi 63 écoles 
de formation pour les techniciens et 18 centres d’enseignement professionnel pour 
les habitants originaires des régions montagneuses. 
Le développement socio-économique de la zone montagneuse exige une 
spécialisation dans la production, et requiert la participation de la population à la 
construction d’une structure économique à orientation forestière-industrielle, 
intégrant les progrès scientifiques et techniques. Ici, l’économie de marché 
provoque un bouleversement de la société traditionnelle. Une partie des travailleurs 
des minorités ethniques doivent passer des métiers agricoles à d’autres branches 
professionnelles. Même ceux qui cultivent encore le riz ont besoin d’une technique 
nouvelle. Les branches artisanales traditionnelles, comme la vannerie, le tissage, la 
forge, déclinent de fapon notable et sont parfois en voie de disparition, parce 
qu’elles ne sont pas assez compétitives. I1 est nécessaire que les habitants s’adaptent 
au processus d’industrialisation, dans une économie non plus autarcique, mais 
ouverte sur le marché. 
La population s’accroît, la population active augmente également. Au sein 
des ethnies minoritaires, le nombre de ceux qui entrent sur le marché du travail est 
chaque jour plus important. L’excédent de main-d’œuvre se fait déjà sentir dans un 
certain nombre d’endroits, particulièrement dans les montagnes du Nord. I1 n’y a 
quasiment plus que le long de la Truong Son-Tây Nguyên que l’on trouve des 
endroits où le manque de main-d’œuvre se fait sentir’ à condition toutefois de 
disposer de capitaux, de techniques d’exploitation, et de mise en valeur moderne des 
ressources. Le nombre de personnes en âge de travailler d’ici à l’an 2005 va ainsi 
s’accroître de 4,5 % par an à Tay Nguykn et de 3,l % dans les montagnes du Nord. 
De tels taux d’accroissement sont considérés comme très élevés (documents _de 
Lê Manh Khoa). 
Par conséquent, afin que population et développement ne se gênent pas 
mutuellement, il est indispensable de former une main-d’œuvre qualifiée notamment 
dans les secteurs de la sylviculture, de l’industrie artisanale, de l’exploitation 
minière, de la culture des plantes industrielles, des technologies de transformation. .. 
Il faut noter qu’à côté de la diversification des branches artisanales, il importe de 
transformer radicalement en artisanat d’art certaines fabrications artisanales d’objets 
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Secteur 
Industrie, artisanat 
Construction 
Agriculture, sylviculture 
Autres 
Main-d’œuvre totale 
d’usage courant comme le travail de la vannerie, le tissage de brocatelle, la 
gravure ... Actuellement, la mise en place des changements socio-économiques se 
fait déjà lentement, mais pour les minorités ethniques, elle est encore plus lente. La 
forêt, un point fort de la montagne, n’attire toujours qu’environ 5 % des travailleurs. 
Face à cette insuffisance de main-d’œuvre, la branche sylvicole ne s’intéresse qu’au 
secteur de l’exploitation. I1 est donc facile de comprendre que la surface et la qualité 
de la forêt décroissent à une allure vertigineus;. Le pourcentage de travailleurs dans 
l’industrie artisanale est passé pour l’ensemble du pays de 48’8 % (en 1981) à 
69,5 % (en 1996) contre 36,5 % à 37,9 % dans les régions montagneuses du Nord. 
Plus encore, dans un certain nombre de provinces comme Bac Thai, de 1979 à 1986, 
le nombre de travailleurs dans les branches agricoles est passé de 91,3 % à 96,4 % 
pendant que le nombre de travailleurs des autres branches professionnelles 
diminuait (Institut d’Ethnologie, 1987). 
1976 1986 1989 1990 1991 
839 731 7,o 639 6 8  
591 323 2’2 292 222 
74,7 76,l 8 1,9 82,O 82’1 
11,3- 13,5 8,9 899 899 
100,O 100,O 100,O 100,O 100,O 
Les données ci-dessus découlent d’un calcul général pour toute la zone de 
montagnes dans laquelle les Viet représentent plus de 40 % de la population des 
montagnes du Nord et près des 213 de la population de T&y Nguyh. Si l’on 
approfondit pour chaque minorité ethnique, la proportion des travailleurs non 
agricoles est encore plus faible. On peut dire que la grande majorité des membres 
des minorités ethniques exerce le métier de cultivateur. Récemment, cette 
proportion a encore légèrement augmenté à cause d’une tendance à se tourner vers 
Ia sylviculture et les cultures industrielles. 
I1 est fâcheux de constater que la répartition des travailleurs dans un certain 
nombre de branches de l’économie nationale, dans l’industrie, l’artisanat et la 
construction, connaît une tendance à la baisse dans les provinces montagneuses du 
Nord. 
7 En 1943, tout le pays comprenait 135 millions d’hectares de forêt, le taux de couverture était de 
40,7 % ; en 1975, il reste 95 millions d’hectares, le taux de couverture descend à 28,6 % ; en 1983, 
il reste 78,l millions d’hectares avec un taux de couverture de 23,6 %. Dans les 9 dernières années, 
la forêt a perdu en moyenne 150000-200000 ha par an (Documents du Ministère de la 
Sylviculture). 
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1 Production agricole 
Féculents de base pour l’alimentation 
Plantes industrielles 
Autres 
Valeur totale des produits 
I1 faut cependant attirer l’attention sur le fait que l’introduction de techniques 
avancées a commencé dans l’agriculture et la sylviculture. On le remarque 
particulièrement dans la région de Tây Nguyen avec le développement de la culture 
de plantes industrielles comme l’hévéa, le café, les arbres fruitiers. Les surfaces de 
cultures de la cannelle, de l’anis étoilé et de l’abrasin se sont également 
développées. Jusqu’en 1993, de grandes zones se sont créées pour la production 
spécialisée de certains produits, comme la zone de théiers de Lâm Dông (9 460 ha), 
Bac Thai (5 500 ha), Yên Bai (5 410 ha), Ha Giang (3 600 ha) ; la région de 
caféiculture de Pac Lac (3 726 ha), Lâm DÔng (13 869 ha), Gia Lai (4 866 ha) ; la 
zone de I’hévéaculture de Dac Lac (3 556 ha), Gia Lai (3 498 ha) ; la zone de 
mûriers de Lâm Dông (11 271 ha), Son La (3 O08 ha). Ces zones ont pu attirer la 
population active des minorités ethniques. Ainsi, 1’011 constate que la valeur des 
produits agricoles augmente rapidement et permet d’améliorer le niveau de vie des 
intéressés. Prenons comme exemple la province de Dac Lac (tableau 7). 
1981 1982 1990 1991 
62,4 63,3 32,l 34,l 
22,9 24,3 56,5 56,5 
14,7 12,4 11,4 9,4 
100,o 100,o 100,o 100,o 
Les plantes auxquelles on s’est intéressé comme la cannelle, les arbres 
fruitiers, les bambous, les plantes médicinales précieuses, sont en grande partie 
cultivées par les minorités ethniques. 
Notons également que l’élevage de gros bétail (buffles, bovins, chevaux) se 
concentre également dans les montagnes et en particulier dans les foyers des 
minorités ethniques. C’est pourquoi, le poids spécifique des produits d’élevage s’est 
accru de façon manifeste par rapport aux produits agricoles (1976 : 0,6 %, 
1980 : 5,9 %, 1986 : 7,7 Yo, 1990 : 12,2 %, 1991 : 13 %). 
Les ressortissants des minorités ethniques ont des aptitudes pour le travail 
artisanal, et même pour la petite industrie. L’attention portée à leur orientation 
professionnelle vient seulement de se concrétiser ces demières années : à l’initiative 
du Ministère de 1’Éducation et de la Formation, des écoles d’enseignement général 
oh l’on étudie et travaille en altemance ont été mises en place. Dans le futur, le 
développement des zones montagneuses dépendra beaucoup de la formation, 
c’est-à-dire d’une population de travailleurs compétents dans toutes les branches 
économiques, et possédant un niveau scientifique et technologique élevé. 
Le développement socio-économique dépend aussi de l’urbanisation, de la 
construction et de l’essor des villes, des bourgs et des communes. Vu sous l’angle 
de la population, cela veut dire qu’il faut faire en sorte qu’une proportion 
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d’habitants de plus en plus grande puisse vivre dans les centres urbains, dans les 
centres économiques, sociaux et culturels. Le taux d’urbanisation dans les régions 
montagneuses (22,l % à Tây Nguyên, 19,4 % dans les montagnes du Nord) n’est 
d’ores et déjà pas faible par rapport au taux de l’ensemble du pays.(19,8 %). 
Toutefois, la majorité des habitants des villes, des bourgs et des communes 
est constituée de Viêt, alors que les membres des minorités ethniques autochtones 
vont rarement s’installer en dehors des campagnes où ils ont des professions lides à 
l’agriculture. D’après le recensement de 1989, les Viet, les Chinois et les Khmers 
représentent jusqu’à 95 % de la population des centres urbains. Dans les provinces 
montagneuses du Nord, les Vigt ne représentent que 41 % de la population totale 
mais composent 79,6% de la population citadine, alors que les données 
correspondantes chez les Tày sont respectivement de 16 % et 8,7 %, chez les Thái 
de 9,8 YO et 4 YO, chez les Nùng de 8,l et 3,9 %. Aucune des autres minorités 
ethniques ne représente plus de 1 % de la population urbaine dans les provinces du 
Nord. D’après Không Diên (1992), dans les zones urbaines des montagnes, les Viet 
représentent 80 %, les Tày 8 % et les Niìng 4 YO de la population. Par rapport à la 
population totale de chaque ethnie montagnarde, la population urbaine des Viet 
avoisine les 39 YO, celle des Tày dépasse les 9 YO et celle des Nùng dépasse les 8 YO. 
Le reste habite à la campagne. 
À Tây Nguyen, dans les quatre grandes villes, chefs lieux de provinces, les 
Viet représentent en 1979 jusqu’à 82 YO de la population (Plâyku 93,s %, Kon Tum 
60,5 %, BuÔn Ma Thuôt 76,6 %, Da Lat 96,l %). Si l’on ajoute Bao Lôc, ce 
pourcentage est de 94,5%, à An Khk de 96,6% (Uy Ban Khoa Hoc Xa Hôi 
ViêtNam, 1989). Les ethnies minoritaires ne vivent souvent qu’en bordure des 
villes et leurs membres exercent le métier d’agriculteur. Un certain nombre d’entre 
eux habitent à l’intérieur des villes et travaillent dans des établissements d’Éta6 du 
Parti, dans des entreprises ... Un petit nombre seuleme& de ressortissants des 
minorités ethniques des montagnes tient un commerce. Dans la ville de Kon Tum, la 
majorité des ressortissants des minorités ethniques sont des Ba-na. Ils représentent 
3 9 3  ‘YO de la population totale, mais seulement un tiers de cette population habite 
dans deux quartiers intra-muros, Thang Loi et Quyêt Thang, leur existence étant 
toujours liée à l’agriculture. Seulement 3,6 % du total des Ê-da de Buôn Ma Thuôt 
vivent dans la cité intra-muros. 
Le long des axes de communication, dans les bourgs, on rencontre aussi 
couramment des résidents vi@. En réalité, les minorités ethniques préfèrent vivre à 
la campagne, sont peu accoutumées à la vie urbaine, et ne possèdent que peu 
d’expérience pour les affaires et le commerce. C’est le résultat de l’histoire. Même 
les Khmers, ethnie majoritaire du Cambodge, sont principalement des agriculteurs. 
À l’époque coloniale, la ville a été laissée aux Français, à quelques fonctionnaires et 
à la famille royale, aux Chinois et aux Vietnamiens. Jean Delvert, a justement parlé 
de (( champs aussi étroitement liés à l’existence qu’un destin )) à propos des Khmers 
et de nombreuses autres ethnies (Delvert, 1961). 
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Après 1986, avec le Renouveau, le passage d’une économie autarcique à une 
économie de marché, on constate un début d’accroissement de la population des 
ethnies minoritaires dans les centres urbains, surtout dans les petits centres. 
Toutefois, comme il n’y a pas encore de fort changement des mentalités, la tradition 
reste forte, et deux réalités apparaissent. D’une part, les citadins appartenant à des 
minorités ethniques se regroupent dans les établissements d’État ou alors doivent 
supporter la pression psychologique de la société et la concurrence dans les affaires. 
D’autre part, ils doivent s’intégrer aux Vi@, s’éloigner de leurs congénères, et il sera 
facile à leurs descendants de gommer leur origine ethnique pour tenter de bénéficier 
de privilèges politiques. 
Ce phénomène s’est déjà produit dans les centres urbains de la plaine et 
parmi ceux qui ont émigré vers la plaine. Ici, il convient de remarquer que le 
sentiment d’appartenance ethnique est encore souvent conservé chez les 
ressortissants des minorités lorsqu’ils émigrent loin de la terre de leurs ancêtres, 
comme cela a été récemment le cas, avec l’établissement à Tây Nguyên de près 
d’une dizaine de milliers de personnes appartenant à des minorités ethniques des 
régions montagneuses du Nord. La communauté qui s’est rassemblée pour habiter à 
Tung N&a, Lam Dông, a quitté son sol natal depuis près de 40 ans mais conserve 
toujours les caractéristiques de son ethnie, même si elle participe à l’économie de 
marché peut-être plus que les Viet présents sur place. 
La question qui se pose est de savoir quelle orientation doit être donnée à 
l’urbanisation des régions de montagne pour qu’elle corresponde à la réalité de la 
montagne et aux mentalités. On pourrait opter pour l’organisation d’îlots 
socio-économiques, une forme de centre urbain ayant les caractéristiques générales 
d’une zone intercommunale. Ceux-ci comprendraient des centres économiques, 
sociaux, culturels, éducatifs, sanitaires constituant un réseau urbain relié par des 
axes de communication, entourant les grandes villes à la manière de satellites, en 
accord avec le développement de l’économie, notamment de la sylviculture, de la 
culture de plantes industrielles, de l’artisanat industriel, de l’industrie de 
transformation et de réparation mécanique. Cette option serait également très 
appropriée aux conditions naturelles de la région montagneuse qui est souvent 
morcelée en petites zones différentes les unes des autres. C’est pourquoi, il faut 
comprendre que pour les régions montagneuses, les routes et les lignes électriques 
sont la condition sine qua non de tout développement : développement économique, 
social, éducatif, culturel, sanitaire. Elles sont même indispensables à la défense 
nationale. Ce sont également des moyens de maintenir et de développer le mode de 
vie et les coutumes traditionnelles des minorités ethniques et en même temps de les 
moderniser, en évitant une urbanisation trop concentrée, une maladie dont sont 
atteints les autres pays en développement, et envers laquelle il faut également être 
vigilant dans les régions montagneuses du Viêt-nam. 
Établir un petit réseau urbain autour d’un centre est également fondamental 
pour créer la base d’une répartition du travail vraiment variée et attractive, et pour 
faire changer la ((mentalité>) de la population des minorités ethniques des 
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montagnes à travers tout le pays sans les forcer à quitter leur sol natal, la terre de 
leurs ancêtres, sans les obliger 1 subir une acculturation. L’assimilation des 
minorités ethniques est ce qui suit l’ethnocide comme l’a remarqué un ethnologue 
(Auzias, 1976). C’est également la principale orientation pour ’que les minorités 
ethniques se sentent vraiment les propriétaires de leur parcelle dont ils sont 
originaires, et qu’ils modernisent celle-ci afín qu’elle rejoigne le développement 
général du pays. 
Population ,et développement sont les deux facettes d’un même problème. 
Comment faire pour que l’accroissement démographique stimule le développement 
de chaque région, de chaque ethnie et ne détruise pas en retour le milieu de vie, 
compromettant ainsi l’avenir ? Comment faire également pour qu’il n’influe pas 
négativement sur le développement général de tout le pays ? 
La situation des ethnies des régions montagneuses est très différente selon 
leur effectif, leur niveau de développement, leur cadre de vie. I1 faut également 
ajouter que leurs zones d’habitat alternent avec celles des Viet dans toute la région. 
Ces caractéristiques posent pour la population et le développement des problèmes 
complexes, mais apportent également des facteurs positifs. 
POPULATION ET DEVELOPPEMENTAU SEIN DES ETHNIESA-IINORITAIRES 493 
Références 
Auzias J.M., 1976, L’anthropologie contemporaine. Paris : PUF, p. 136. 
Bernard H., 1907, Les populations moi du DarIac. Bulletin de E’L?cole Française 
d’Extrême-Orient (Hanoi), VII. 
Cuisinier J., 1940, Les Muting, géographie humaine et sociologie. Paris. 
C b  Long Giang, To& Ánh, 1974, Cao Nguyí3n mien Thuqng. Sài Gòn. 
[Cuu Long Giang, Toan Anh, 1974, Les plateaux de Ia Haute-Région. Saigon. J 
Dam Bo, 1950, Populations montagnardes du Sud indochinois. France-Asie, 
tome V, no 49-50. 
Dang Nghiêm Van, Chu Thai Son, Luu Hung, 1986, Les ethnies minoritaires du 
Viêt-nam. Hanoi : Éditions en Langues Étrangères, 347 p. 
Delvert Jean, 1961, Le paysan cambodgien. La Haye : Mouton & Co, 740 p. 
Guil1emi.net F., 1952, La tribu bahnar du Kontum. Bulletin de I ’École Française 
d’Extrême-Orient (Hanoi), XV. 
Hickey G.C., 1982, Free in the forest. Yale University. 
Jouin B.Y., 1950, Enquête démographique du Darlac 1943-1944. Bulletin de la 
Société des Études Indochinoises (Saigon), tome XXV, no 3. 
Kemlin J.E., 1909-1910, Les rites agraires des Reungao. Bulletin de l’ÉCole 
Française d’Extrême-Orient (Hanoi), IX-X. 
Khdng Di&, 1992, Dân sd, d a  CU. íÏong cuôn : Các dân toc tày-nùng & Vi$t Nam. 
Hà Nôi : Vien Dân TC,c Hoc. 
[Không Diên, 1992, Population, démographie. In Les ethnies tày-nhg du Viêt-nam. 
Hanoi : Institut d ’Études Ethniques. J 
U H h  ‘Iinh, Víí Dk. Vong, 1985, SU bC, nh@ xét tình hình tr6 em ch&t th 0-5 tudi 
13 các dân tôc &-d& mndng, gia-rai, ba-na, xu dãng ; Kir y6u. T+p I. 
[Lê Huu Tinh, Vu Duc Vong, 1985, Remarques prdiminaires sur la mortalité chez les 
enfants de 0-5 ans dans les ethnies &-de, mn&g, gia-rai, ba-na, xu-bag; Mémoire. 
VoIume I.] 
494 POPULATION ETDEVELOPPEMENTAU VZÊT-NA~ 
L.5 Húu ‘ITnh, Vü Dac Vong và các d6ng nghiep, 1985, K6t qub di& tra n h k g  
benh t m y h  nhi6m gây dich tai 5 didm dân CU cha các dân tac e?-&, mnông, gia 
rai, ba-na và xu-dag. Kf y& công trình khoa hoc Vien ve sinh djch t6 hoc Tây 
Nguy.5n T$p I. Buôn Ma Thuôt. 
[Lê Huu Tinh, Vu Duc Vong & al., 1985, Résultats de l’enquête sur les maladies 
épidémiques contagieuses, dans 5 points d’habitation chez les ethnies &-de, mn6ng gia 
rai, ba-na et xu-dãng. Mémoire scientifique de 1 ’Institut d’hygiène et d ’épidémiologie de 
T a  Nguyên. Volume I. Buôn Ma 1171uôt.] 
Lê Qu9 Dan, 1962, E 6 n  vän ti& luc. Hà Nôi : Nha Xu& B b  Sit Hoc. 
[Lê Quy Dôn, 1962, Notice des choses apprises. Hanoi : Éditions Historiques.] 
Louppe A., 1934, Muong de Cua Rao. Vinh. 
Maitre Henri, 1912, Les jungles moi. Paris. 
Monfleur A., 1931, Monographie de la province du Darlac (1930). Hanoi : IDEO. 
Ng6 Si Liên, 1967, D@ Viet sfr kf to& thu. Hà N6i : Nhà Xu& B h  Khoa Hoc Xã 
H6i. 
[Ngô Si Liên, 1967, Histoire générale du Dai Viet. Hanoi: Éditions des Sciences 
Sociales.] [4 volumes ; Réédition complétée, dotée d’une copie en sino-vietnamien, 
1983-1985, 3 volumes.] 
Nguyh Kinh Chi, Nguy6n D6ng Chi, 1937, Moi Kontum. Hug. 
[Nguyên Kinh Chi, Nguyên Dông Chi, 1937, Les Moide Kon Tum. Huê.] 
Pham Thân Duât, 1989, CuQc di5 và tác p h h .  Hà NQi : Nhà XuQ BAn Khoa Hoc 
Xã Hôi. 
[Pham l2ân Duât, 1989, Vïe ef  œuvre. Hanoi : Éditions des Sciences Sociales. J 
Tdng Cyc Th6ng Ke, 1973, Nien giám t h h g  k.5, TÓm tk. Hà Nôi. 
[Ofice Général de la Statistique, I9 73, Annuaire Statistique, Résumé. Hanoi. J 
Oy Ban Khoa Hoc Xã HQi Viet Nam, 1989, Tay Nguyen trên duhg phát tridm 
Ha N6i : Nha Xu& B h  Khoa Hoc Xã HQi. 
[Comité des Sciences Sociales du Viêt-nam, 1989, T a  Nguyên sur le chemin du 
développement. Hanoi : Éditions des Sciences Sociales.] 
vien D h  Toc Hoc, 1978, Các dân toc it ngui5 21 Vigt Nam, t$p I. Hà Nôi : Nhà 
Xu& B h  Khoa Hoc Xã HQi. 
[Institut d’Ethnologie, 1978, Les ethnies minoritaires du Viêt-nam, volume I .  Hanoi : 
Éditions des Sciences Sociales. J [Chapitre sur 1 ‘ethnie c0hg.J 
Vien D h  Toc Hoc, 1987, MQt si5 vSin d& kinh &xã hoi các dnh m i h  núi phía Bit. 
Hà Nôi : Nha Xugt B h  Khoa Hoc Xã Hôi. 
[Institut d’Ethnologie, 1987, Quelques problèmes socio-économiques des provinces 
montagneuses du Nord. Hanoi : Éditions des Sciences Sociales. J 
20 
Pression démographique et 
contraintes politiques : la paysannerie 
du delta du Fleuve Rouge 
dans la tourmente du XX" siècle 
Olivier Tessier 
Jean-Philippe Fontenelle 
René Dumont et Pierre Gourou ont tous deux, à un an d'intervalle, prédit un 
avenir sombre pour la paysannerie du delta du Fleuve Rouge. La raison principale 
en était la remarquable densité humaine, liée au taux d'accroissement élevé de la 
population, que supportait cette région : sur les 15 O00 km2 du delta, 12 O00 km2 
étaient intensivement m i s  en valeur par 6 500 O00 paysans, ce qui représentait une 
densité moyenne de 430 habitants par kmz (Gourou, 1936). * 
~ René Dumont, agronome, y voit un <( grave danger DI pour la survie des 
campagnes, et Pierre Gourou, géographe, diagnostique un (( mal sans remède >)'. 
Ces deux auteurs ne sont pas les seuls ni même les premiers à s'être alarmés de la 
sorte, comme le soulignent Pierre Brocheux et Daniel Hémery (1995). Selon une 
opinion unanimement partagée, les systèmes de production agricole de l'époque 
étaíent incapables, à terme, de répondre à I'augmentation de la demande vivrière, 
conséquence de l'accroissement de la population. 
Soixante ans plus tard, le delta du Fleuve Rouge a absorbé une population 
près de trois fois supérieure, la densité atteignant dans certaines parties du delta le 
chifie, à peine concevable en milieu rural, de 1 500 habitants par km2. Pour autant, 
({L. ../ aucun progrès sensible ne pourra être réalisé tant que le delta portera un excès de 
population, qu'il ne peut, dans les conditions économiques acfuelles, nourrir convenablement. ni 
occuper normalement 1) (Dumont, 1995, p. 63). 
(( l'excessive densité de la population est un mal sans remède. L..] Ces paysans tirent déjà de leur 
sol presque le maximum de ce qu 'il peut donner : les travaux d'hydraulique, les bouleversements 
techniques ne peuvent augmenter la production au point de bouleverser les conditions de la vie 
matérielle [pauvreté chronique] )) (Gourou, 1936, p. 577). 
496 POPULATION ETDEVELOPPWENTAU ~ ~ Ê T - N A M  
la crise économique et sociale majeure, qui aurait dû résulter de cet accroissement 
de la pression sur le foncier, ne s’est toujours pas déclarée. 
L’objet de ce chapitre n’est pas de faire une relecture du contexte qui 
conduisit RenéDumont et PierreGourou à pousser ce cri d’alarme, mais 
d’envisager les conditions techniques, sociales et institutionnelles qui permirent au 
delta du Fleuve Rouge de supporter et de nourrir une population humaine toujours 
plus nombreuse. La complexité du sujet est grande et nous ne prétendons pas être 
exhaustifs. Nous voudrions simplement proposer la vision que peuvent avoir deux 
observateurs qui ‘travaillent depuis quatre ans dans les campagnes du Nord 
Viêt-nam. 
Au fil de ce siècle, riche en événements trop souvent dramatiques, nous 
avons retenu quelques Cléments qui nous semblaient être des clés d’explication 
possible à la formidable dynamique et adaptabilité du monde rural nord-vietnamien. 
Nous les présentons au sein de quatre parties distinctes qui préservent la 
chronologie historique. Nous essaierons dans chacune d’elles de faire la part entre 
l’événementiel et ce qui pourrait être considéré comme constitutif de l’originalité de 
la paysannerie nord-vietnamienne. 
L’époque coloniale : le regard extérieur 
Un équilibre vivrier précaire 
Lorsque René Dumont et Pierre Gourou arrivent au Tonkin, la situation du 
delta du Fleuve Rouge présente des caractéristiques originales qui peuvent paraître 
extrêmes aux yeux d’un occidental. Non seulement il est très fortement peuplé, mais 
(( cette population prodigieusement dense est exclusivement campagnarde, ..] les 
villes étant étonnamment médiocres )) [...I et (( comptent au maximum 350 O00 
âmes’ )) (Gourou, 1936, p. 10). Le développement du tissu urbain au Nord Viêt-nam 
est récent, phénomène précipité pendant la période coloniale, afin de répondre aux 
exigences centralisatrices du pouvoir en place et de satisfaire aux besoins de 
l’appareil colonial. 
Population rurale par excellence, distribuée en plus de six mille communes et 
villages, c’est donc en terme de potentialité agricole que se pose le problème de la 
<< surpopulation D supposée du delta du Fleuve Rouge. La riziculture occupe une 
place prépondérante dans les systèmes vivriers, véritable pivot de l’organisation 
économique et sociale centrée sur l’unité domestique, incluse dans de larges réseaux 
villageois d’interdépendances. Chaque année, les agriculteurs obtiennent une à‘deux 
récoltes selon la situation topographique de leurs rizières. Elle détermine la plus ou 
moins grande capacité d’irrigation et de drainage des parcelles. Les terres hautes, 
difficiles à irriguer en hiver mais non inondables en été, reçoivent un riz de 
S’appuyant sur des travaux récents Li Tana écrit (( In 1931, the population ofHanoi was 128 000, 
only slightly larger than Haiphong’s 124 O00 u (Li Tana, 1992, p. 30). 
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mousson, ou riz du dixième mois, pouvant être suivi d’une culture exondée (soja, 
patate douce, etc.). Les terres basses, faciles à irriguer en hiver mais inondables en 
été, sont le domaine du riz d’hiver, ou riz du cinquième mois. Les terres d’altitude 
moyenne, enfin, permettent une double riziculture annuelle, dont les rendements de 
chaque récolte dépendent des aléas climatiques hivernaux (sécheresses) et estivaux 
(inondations, typhons, voire sécheresses). Selon Pierre Gourou, au début des années 
1930, le delta du Fleuve Rouge pouvait se décomposer comme suit: 500 O00 
hectares de rizières à deux récdltes, 350 O00 hectares de rizières du dixième mois et 
250 O00 hectares du cinquième mois, pour un total évalué à environ 1,l million 
d’hectares (1936, p. 401). 
Raisonnée en terme de ratio gdpopulation, en se fondant pour cela sur les 
rendements moyens établi par Y. Henri en 1932, la production annuelle du delta du 
Fleuve Rouge est alors de 17 200 O00 quintaux4 de paddy ce qui, ramené à la 
population paysanne totale de 6 500 O00 âmes, donne une moyenne de 2,6 quintaux 
par bouche à nourrir. I1 s’agit là cependant du produit brut, le paddy, dont la 
transformation en riz blanc consommable entraîne une perte de 30 à 35 % du 
volume récolté : au final, une fourchette moyenne de 180 à 200 kg de riz par 
habitant par an, ration à peine suffisante à l’entretien d’un adulte’. Si un tel calcul 
permet de conclure à un équilibre alimentaire précaire pour la période considérée, il 
est extrait de son contexte historique et fait abstraction de la dynamique d’évolution 
des systèmes de production et de celle de la population. 
Une dynamique régressive 
Les séries établies par PierreBrocheux et DanielHémery à partir des 
Annuaires Statistiques de l’Indochine (1913-1943), donnent des chiffies inférieurs à 
ceux obtenus par notre calcul (2 quintaux de paddy/an/habitant) mais surtout, 
au-delà des importantes incertitudes qui subsistent sur toute tentative d’estimation 
précise, mettent en évidence une dégradation tendancielle de la situation alimentaire 
depuis le début du siècle (figure 1). Cette dégradation résulte d’une conjonction de 
facteurs dont on peut retenir, en première analyse, l’accroissement de la population, 
accroissement permis, notamment, par une baisse du taux de mortalité. C’est 
l’explication principale retenue par les services techniques coloniaux pour expliquer 
le développement (< d’un prolétariat rural )) au Nord Viêt-nam, (( o& la densité 
alimentaire (nombre d’habitants par kilomètre carré de rizières) atteint le chiflre de 
678 pour l’ensemble du- Tonkin et de. 800 à 1 200 pour plusieurs provinces du 
delta N (Henry, 1932, p. 8). 
La propriété foncière est alors extrêmement morcelée : 60 % des 
propriétaires du delta possèdent moins d’un mâu de rizières (3 600 mz), 90 % des 
D’après cet auteur, les rizières à 1 récolte fournissent un rendement annuel moyen de 12 quintaux 
par hectare et celles à deux récoltes, 20 quintaux par hectare. ’ On retient généralement comme apport moyen nécessaire à I’alimentation d’une personne, une 
ration annuelle de 300 à 350 kg d’équivalent paddy, soit 210 à 250 kg de riz par habitant par an. 
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Source : Dao Thê Tuân, 1998. 
Figure 1 : Reconstitution de l’évolution de la production de paddy 
par tête au Viêt-nam 
exploitations comptent mois de cinq mcîu (1,s ha). La moyenne et la grande 
propriété sont peu développées (Dumont, 1995, p. 36). Dans un ouvrage ultérieur 
consacré à l’ensemble de l’Indochine, Pierre Gourou présente des proportions 
similaires qu’il affecte aux superficies globales (tableau 1). Même si l’on admet, 
comme le précise l’auteur, que ce classement est largement hypothétique, il met en 
évidence deux tendances majeures. D’une part, bien que la structure de la propriété 
foncikre du delta du Fleuve Rouge ne présente en aucune façon les caractéristiques 
de type latifundiste qui se dessinent dans le sud du pays, et notamment dans le delta 
du Mékong, la répartition de la propriété apparaît nettement inégalitaire. 90 % des 
propriétaires ne détiennent qu’un peu plus du tiers des surfaces disponibles, 
proportion qui, de surcroît, ne comptabilise pas les métayers, fermiers et salariés 
agricoles ne possédant aucune terre. D’autre part, Pierre Gourou, constate un 
glissement vers la grande propriété, c’est-à-dire une tendance à la concentration des 
terres entre les mains d’une minorité, évolution dont le moteur essentiel est l’usure 
(Gourou, 1940). Si l’on ne peut discuter ici des raisons objectives qui conduisirent 
Pierre Gourou à ne retenir comme cause de ce mouvement que le recours accru à 
l’usure, causalité endogène qu’il affranchit de l’environnement colonial en quelque 
sorte, constatons simplement que pour la majorité de ces petits paysans, une 
mauvaise récolte, l’augmentation de la charge fiscale, le moindre accident 
climatique d’importance, et ils sont fiéquents (inondation, sécheresse, typhon), 
prennent rapidement des proportions dramatiques. En d’autres termes, dans le cadre 
de cette micro propriété, l’imprévisible et l’accidentel sont à même de rompre à tout 
moment le fiagile équilibre vivrier du delta. 
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Tableau 1 : Structure de la tenure foncière du delta du Fleuve Rouge 
Source : Gourou, 1940 
L ,État colonial et la paysannerie 
À partir de 1930, la sitgation s’aggrave. Les mécanismes de régulation 
endogènes, notamment la redistribution périodique des terres communales, qui 
représentaient 21 % des terres du delta en 1930 (Dao Thê Tuân, 1998, p. 13), et les 
revenus complémentaires fournis par un secteur artisanal traditionnel important et 
dynamique, ne permettent plus de s’opposer à la paupérisation croissante de la 
paysannerie, à l’augmentation du nombre de paysans sans terre, de métayers, de 
fermiers et de petits propriétaires acculés à la misère, étranglés par l’usure et les 
dettes. Cette (( spirale du sous-développement D, telle que la qualifient 
Pierre Brocheux et Daniel Hémery (1995, p. 267), doit être envisagée dans le cadre 
du système colonial fiançais pour qui, comme dans tout régime de ce type, le pays 
colonisé se doit avant tout d’être rentable, tant par les revenus que génère son 
exploitation que par les marchés captifs qu’il représente. 
Face aux problèmes de la paysannerie, les investissements de 1’État colonial 
se sont limités, jusqu’en 1930, à la consolidation et à l’aménagement du puissant 
réseau de digues qui enserre le Fleuve Rouge et ses principaux affluents et 
défluents. Minimiser les risques de calamités naturelles, notamment les inondations 
consécutives aux crues, représentait déjà une des tâches majeures de 1’État impérial 
pré-colonial. Les empereurs qui se succédèrent à la tête du pays reçurent comme 
mandat céleste le devoir de protéger la population des accidents climatiques. Dès le 
XIIe siècle, les annales impériales font état d’aménagements de digues de 
protection ; au début du XIX“ siècle, le Fleuve Rouge est endigué de son entrée dans 
le delta à son embouchure (Fontenelle, 1998). En revanche, dans le Viêt-nam 
pré-colonial, ni le problème crucial des sécheresses, ni celui de l’évacuation des 
eaux excédentaires pendant la saison de mousson, ne reçurent de solution. 
sur ce sujet, 1’État colonial fait preuve d’une étonnante continuité. 11 poursuit 
et rationalise les travaux engagés, substituant la rationalité technique de l’ingénieur 
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au mandat céleste de l’empereur. Son but est similaire à celui de 1’État impérial : 
protéger la population et les récoltes afíí de sécuriser et d‘accroître le volume 
d’impôts dont la collecte représente la première ressource de 1’État. De ce point de 
vue, les efforts consentis sont énormes (Vesin, 1992). Mais l’accroissement de la 
pression fiscale l’est aussi. Entre 1920 et 1934, la charge fiscale pour une famille de 
cinq personnes passe, en équivalent paddy, de 323 kg à plus d’une tonne (Brocheux 
et Hémery, 1995). De plus, la collecte de l’impôt ne semble plus souffrir des mêmes 
dérogations et aménagements que par le passé6. 
C’est également cet objectif de sécurisation et d’accroissement de la rente 
coloniale, combiné à la volonté de rationaliser les rapports État-paysans par une 
meilleure maîtrise des structures du pouvoir villageois qui lui étaient totalement 
étrangères, quand elles ne lui étaient pas franchement hostiles, qui motiva la 
principale réforme villageoise d’envergure engagée par les autorités coloniales en 
1921 : remplacer le conseil des notables par un conseil villageois élu, et imposer un 
budget communal. Ce f i t  un camouflet cuisant, qui ne fit qu’accentuer les tensions 
internes aux villages tout en permettant l’aggravation de l’accaparement des terres 
communales par une minorité. 
La question de l’époque n’est donc pas le développement de l’agriculture et 
l’amélioration des conditions de vie dans les campagnes, mais bien la sécurisation 
de la rente coloniale. Dans la préface de son célèbre ouvrage, RenéDumont 
explique que lors de son arrivée à Hanoi en 1929, le chef des services agricoles du 
Tonkin lui dit (( de ne pas trop travailler, car cela montrerait que, jusque là, les dits 
services n ‘avaientpresque rien faitpour la culture du riz )) (1995, p. xi). 
Un réveil tardif 
Ce n’est qu’à la suite de la crise internationale de 1929 et de ses 
répercussions sur l’économie coloniale et donc sur les peuples colonisés 
d‘Indochine, où la dégradation dramatique des conditions matérielles de la 
paysannerie se solde par des famines et des mouvements de révolte, que les 
autorités du protectorat amorcent un changement d’attitude vis-à-vis des 
campagnes. La politique d‘aide à la rizière )) lancée vers 1932 vise à doter le delta 
d’iníÌastructures hydrauliques permettant la généralisation de la double riziculture 
annuelle tout en décongestionnant ses provinces les plus densément peuplées par 
l’organisation de mouvements de migration vers les zones sous-peuplées du Centre 
et du Sud Viêt-nam (Brocheux et Hémery, 1995). 
Comme l’indique ce témoignage terrifiant de René Dumont qui motiva sa démission : R J’ai été 
moralement obligé de quitter un pays auquel j e  m ‘attachais, après qu’en septembre 1931, un 
adjudant aviateur de 1 ’armée coloniale m ’a dit à vinh <( s ‘être déshonoré )) en tirant sur ordre à 
la mitrailleuse, de son avion, sur une colonne de paysans désarmés. Dans cette province du Nghê 
An, celle d’Hô Chi Minh, ces paysans demandaient, à la suite de la sécheresse, une réduction 
d’impôts que I ’empire d Innam leur accordait en porei1 cas N (1995, p. xiii). 
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La question de la mise en place d’infrastructures hydrauliques dans le delta 
n’est pas nouvelle. Dès la fin du X E ”  siècle, d’ambitieux projets avaient vu le jour, 
mais les investissements financiers requis avaient été jusqu’ici jugés trop élevés par 
les services techniques et les autorités du protectorat7 (Vesin, 1992). Certains 
travaux furent cependant engagés dans les marges du delta où la présence de 
dénivelés importants permettait un écoulement par gravité et donc une 
intensification agricole à moindre coût’. À partir de 1930, les autorités coloniales 
définissent une politique hydraulique systématique d’aménagement des casiers du 
delta du Fleuve Rouge et des lais de mer. D’importants travaux furent réalisCs 
puisqu’en 1937, la superfície irriguée ou aménagée est de 278 O00 hectares (dont 
72 O00 ha d’aménagements périphériques antérieures à 1930 et 25 O00 ha de lais de 
mer), pour atteindre en 1945 377000 hectares (Vesin, 1992). À ce sujet, 
Pierre Brocheux et Daniel Hémery constatent que bien qu’impressionnant, le bilan 
(( est pourtant décevant si l’on considère qu’en l’absence de politique agraire et 
agronomique conséquente et d’une nouvelle industrialisation du pays, 
l’accélération de 1 ’aménagement hydraulique et deltaïque ne permettait que de 
maintenir la consommation paysanne à son niveau de précarité existant, d ’éviter la 
famine mais non pas de sortir les masses rurales de la sous-alimentation et du 
sous-développement général dans lesquels elles s ’enfonçaient lentement )) (1995, 
p. 271). Constat d’autant plus alarmant que les programmes de déplacements de 
population, de G petites colonisations indigènes )> puis enfin de (( petites 
colonisations familiales )> en direction de la Moyenne et de la Haute-Région, ainsi 
que vers le centre et le sud du pays, furent globalement des échecs. Échecs que les 
administrateurs coloniaux et les milieux scientifiques de l’époque attribuèrent à 
l’immobilité de la paysannerie vietnamienne, enracinée en sa terre natale et effrayée 
à l’idée de devoir quitter le village de ses ancêtres (Gourou, 1936). Des travaux 
récents montrent qu’ils sont également imputables à la mauvaise volonté de 
l’appareil colonial, illustrée par les entraves administratives et financières qui 
tempéraient les ardeurs des candidats à l’émigration : limiter les déplacements 
étaient pour les autorités synonyme de contrôle de la population et donc de maintien 
de la stabilité d’un régime qui dut &onter, dès 1930, une recrudescence de 
mécontentement et de résistance (Hardy, 1999). 
Crise vìvrìère et montée révolutionnaire 
À aucun moment 1’État colonial ne pénétra le monde rural à I’échelle locale. 
Mais comment aurait41 pu en Ctre autrement : tout régime colonial.est avant tout un 
régime prédateur pour qui il est essentiel de minimiser les investissements. Sa 
En zone deltaïque, la mise en place de réseaux hydrauliques ne peut se faire qu’à grande échelle 
afin de permettre non seulement l’irrigation mais aussi le drainage des eaux excédentaires lors de 
la mousson : cela nécessite de se doter d’importants moyens mécaniques d‘élévation de l’eau 
ainsi que de creuser de puissants canaux de drainage et d’irrigation. 
* Dominique Vesin remarque que ces réseaux périphériques furent sujet à de nombreuses critiques, 
qualifiés parfois de dépenses somptuaires, certains ne bénéficiant qu’à un nombre restreint de 
colons français (1992, p. 161). 
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réaction tardive en faveur de la paysannerie ne permit que de différer une crise qui 
semblait inévitable. 
Les avertissements adressés dès le début des années 1930 par Pierre Gourou 
et René Dumont mettaient l’accent sur le fait que les politiques de déplacement de 
population et d’amélioration des techniques ne pouvaient être que des solutions 
temporaires à l’efficacité douteuse, face au problème chronique qu’était la pression 
démographique du delta. Pour eux, seule une politique à long terme de contrôle et 
de réduction de l’accroissement de la population constituait une solution durable ; 
accroissement que la colonisation avait largement contribué à favoriser en faisant 
a entrer I ‘Indochine dans Ia transition démographique D (Brocheux et Hémery, 
1995, p. 259). 
Cette vision pessimiste doit être replacée dans le contexte occidental de 
l’époque dominé par un fort courant malthusieng : l’accroissement exponentiel de la 
population faisait courir un grand danger à l’humanité, son autorégulation naturelle 
constituait la seule solution durable et viable à long terme. Dans le cas du delta du 
Fleuve Rouge, cette vision semblait être d’autant plus légitime que les calamités 
naturelles à répétition qui s’abattaient sur cette région avaient des effets 
dévastateurs démultipliés, dans la mesure où la majorité des foyers paysans vivait 
au jour le jour, sans aucune réserve, dépendant entièrement de la récolte à venir. 
La terrible famine qui se produisit entre l’automne 1944 et l’hiver 1945 
sembla malheureusement donner raison à ces prévisions alarmistes : 1’5 à 2 millions 
de paysans périrent, principalement dans le delta du Fleuve Rouge. Mais, comme le 
montrent Nguyên Thê Anh et l’ouvrage de Van Tao et Furuta Moto, deux 
dimensions sont à prendre en compte pour expliquer cette catastrophe (Nguyên Thê 
Anh, 1985 ; Van Tao & Furuta Moto, 1995). La première peut êbe qualifiée de 
structurelle, le ratio graidpopulation ne cessant de se dégrader depuis 1937. La 
di”tion de la production se combina à un accroissement constant de la 
population et à une série d‘accidents climatiques qui s’échelonnèrent à partir de 
1943. La seconde dimension est d’ordre conjoncturel. Les reconversions en cultures 
industrielles exigées par l’appareil colonial fiançais, afim de faire face aux pénuries 
imposées par la guerre, combinées aux prélèvements croissants de riz, effectués par 
l’armée d’occupation japonaise, furent deux catalyseurs de la crise et en expliquent 
l’ampleur. 
Se dessine ici le schéma général que l’on va rencontrer tout au long de la 
période contemporaine : un équilibre alimentaire extrêmement tendu où la fiange de 
la population la plus pauvre connaît une sous-alimentation chronique. Le delta est 
continuellement en état de crise potentielle, la rupture se produisant dès qu’une des 
composantes participant au maintien de l’.équilibre vient à faire défaut. Situation 
d’autant plus préoccupante que les mécanismes de compensation sont insuffisants 
pour amortir ou différer les crises. 
Sur ce sujet, voir la thèse d’hdrew Hardy (1998, première partie) et la série d’articles à paraitre 
du même auteur. 
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À la faveur des troubles qui suivirent la capitulation japonaise, HÔ Chi Minh 
s’empara du pouvoir (Révolution d’août 1945) et proclama l’indépendance du 
Viêt-nam. La campagne axée sur la lutte contre la faim, qui occupait une place 
prépondérante dans la stratégie politique du Viêt-minh’ lui permit de prendre la tête 
d’un véritable mouvement populaire (Nguyên Thê Anh, 1985). La guerre de 
résistance qu’engagea alors le Viêt-minh contre le pouvoir colonial rétabli dura près 
de dix ans. Si les campagnes vont profondément s o u f i  de ce bras de fer, elles sont 
déjà acquises à la cause d’Hô Chi Minh, les zones contrôlées par les Français se 
réduisant comme une peau de chagrin, pour être circonscrites en définitive aux seuls 
centres urbains. Dans les zones libérées, la politique de lutte contre le 
((féodalisme D est amorcée, bien que le spectre de la famine toujours possible 
conduise les nouveaux dirigeants à différer les mesures les plus radicales 
initialement envisagées : promulgation le 14 juillet 1949 du premier décret sur la 
réduction des fermages, suivie le 12 avril 1953 par le décret gouvernemental sur la 
mobilisation des masses pour la réduction radicale des fermages (Truong Chinh, 
1994). Le delta du Fleuve Rouge comme l’ensemble du monde rural vietnamien 
entrait alors dans une ère nouvelle : l’édification de la grande agriculture socialiste. 
De la réforme agraire aux coopératives de production: la paysannerie 
dépossédée 
La r 4 o A e  agraire : graves excès mais qfet  revitalisant 
La réforme agraire, ses objectifs socio-politiques sous-jacents et ses excès, 
ont fait l’objet de nombreuses analyses. Elle constitua une promesse permettant de 
mobiliser la paysannerie pour la dernière phase de la guerre de résistance et 
notamment pour l’ultime bataille (HÔ Chi Minh, 1994). Ce fût une réforme 
appliquée mécaniquement à la chinoise (Dumont, 1995), dont les graves excès et - 
dérapages idéologiques, parfois violents, créèrent un tel climat de suspicion et de 
terreur, qu’une campagne nationale de rectification et de réhabilitation fut 
déclenchée à partir de 1956 (Vo Nguyên Giap, 1978). Sa mise en œuvre se fit dans 
le cadre d’une structure de la propriété foncière qui ne s’apparentait en rien à celle 
des pays dont elle s’inspirait (De Hartingh, 1996). Mais comment aurait-il pu en 
être autrement? Les dirigeants de l’époque avaient volonté de bouleverser non 
seulement les rapports de production mais aussi la société dans son ensemble : en 
cela, la réforme agraire était une étape primordiale du processus de refonte des 
structures traditionnelles villageoises voulu par les autorités de la jeune République 
Démocratique du Viêt-nam. 
- 
Tout ceci est sûrement vrai, mais cela ne doit pas occulter le fait que la 
réforme agraire, dans sa composante économique, c’est-à-dire une redistribution . 
plus ou moins égalitaire des moyens de production aux paysans, revitalisa pour un 
temps l’agriculture du delta et permit une pause dans le processus de détérioration 
du rapport grain/ population. La superficie des terres redistribuées, qui variait de 
700 à 1 600 mz par bouche à nourrir, suivant la catégorie dans laquelle chaque foyer 
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paysan fit classé (Trân Phuong, 1968; De Hartingh, 1996), permit une nette 
amélioration des conditions de vie de la fiange de la population la plus pauvre 
(Nguyên Duc Truyên, 1993 ; Phan Huy Le, 1997). Pendant la période 1955-1960, la 
production rizicole connut un taux d’accroissement supérieur à celui de la 
population (Beresford, 1988). Cette embellie est d’autant plus remarquable qu’elle 
se fit par un accroissement des rendements, qui passèrent en moyenne de 
13,7 quintaux par ha en 1954 à 20,5 quintaux en 1959 (Yvon-Trân, 1994), sans que 
les systèmes culturaux et techniques ne subissent d’améliorations notables (Barbier 
& al., 1997). Apparaît ici un des aspects essentiels de la dynamique et de la vitalité 
de la paysannerie ‘nord-vietnamienne : l’indéniable impact de sa seule volonté sur 
l’évolution de la production agricole. La période collectiviste allait a contrario en 
donner la preuve. 
La collectivisation et I ’amélioration des conditions techniques de la production 
L’évolution du processus de collectivisation ne peut être décrite ici en 
détails. Retenons simplement qu’il visait une concentration et une rationalisation 
des moyens de production en des unités coopératives de taille toujours plus 
importante, afín d’atteindre le stade de la grande agriculture socialiste où les 
paysans étaient censés devenir les ouvriers de complexes agro-industriels nationaux. 
Les coopératives de niveau inférieur (quartiers, hameaux) furent ainsi à partir de 
1968, fusionnées en coopératives de niveau supérieur (hameaux, villages), qui 
devaient à leur tour fusionner en des coopératives de l’échelle de la commune voire 
du district après 1975”. 
D’un point de vue technique, les progrès réalisés au cours de l’ensemble de 
cette période sont considérables. Bien que la priorité fut donnée à l’industrialisation 
lourde et à l’effort de guerre, la première servant le second (de Vienne, 1994), les 
investissements d’État en faveur de la modernisation de l’agriculture furent 
importants, notamment en matière d’hydraulique. La collectivisation des terres 
permit une réorganisation du foncier. L’extrême morcellement, caractéristique du 
delta, céda progressivement la place à de grandes parcelles nivelées et régulières, 
étape préalable indispensable à la mécanisation de certains travaux et à la maîtrise 
de l’irrigation. Des canaux d’amenée d’eau furent creusés depuis les fleuves, des 
stations de pompage à moteurs thermiques puis électriques, construites sur leurs 
berges. Elles y pompaient l’eau et la rejetaient dans un réseau de canaux qui assurait 
une irrigation par gravité des rizières collectivisées. En 1966, 73 % des superficies 
cultivées bénéficiaient d’un système d’irrigation (( moderne )) (Lê Thanh Khoi, 
1978). La révolution verte pouvait commencer. 
À partir de 1965, sont introduites de nouvelles variétés de riz à haut potentiel 
de rendement, les célèbres IR8 puis CR203, qui présentaient une bien meilleure 
réponse aux engrais chimiques que les variétés traditionnelles (Barbier & al., 1997). 
lo En 1960, 73,4 % des foyers paysans sont intégrés a des coopératives semi-socialistes et 12,4 % à 
des coopératives socialistes, alors qu’en 1975, le rapport est inverse et donne 2,5 % pour les 
premières et 93,l %pour les secondes (Vo Nhan Tri, 1990). 
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Mais face au défi que représentait cette révolution technique, le tissu industriel 
s’avéra rapidement insuffisamment développé pour répondre à- la demande en 
produits agricoles (< modernes )) (engrais, pesticides, machines agricoles...). Si en 
dix ans la production industrielle de ce type de produits connut une progression 
importante, la production de pompes hydrauliques fut multipliée par 5 et celle des 
engrais chimiques par 42 (de Vienne, 1994), la modernisation de l’agriculture passa 
par des importations massives d’intrants et de produits manufacturés en provenance 
des pays du camp socialiste, au premier rang desquels l’URSS et la Chine 
(Lê Thanh moi ,  1978). Au début des années 1970, la double riziculture annuelle 
est généralisée dans l’ensemble du delta, ce qui représente de fait une augmentation 
de 30 % de la surface agricole disponible par rapport à la période coloniale, puisque 
sur le chiffÌe de 1,18 million d’hectares avancé par Y. Henri, seuls 500 O00 
supportaient deux cycles de riz par an. 
Le rejet de la greffe 
Du point vue alimentaire, bien que la production agricole enregistre entre 
1960 et 1975 un accroissement de près de 50%, le ratio production 
vivrièrelpopulation ne cesse de se dégrader. I1 baisse de près de 20 %, passant de 
315 kg en 1960 à 220 kg en 1975, soit une érosion annuelle de plus de 1 %. En 
1968, la République Démocratique du Viêt-nam (RDVN) renonce à son 
indépendance alimentaire et importe massivement des céréales soviétiques (de 
Vienne, 1994, p. 46). 
Les causes de cette détérioration de la situation alimentaire sont 
invariablement attribuées par les autorités à la guerre de réunification d‘une part, et 
à l’accroissement exponentiel de la population, que l’augmentation des rendements 
ne peut contenir, d’autre part (Nguyên Duc Nhuân, 1987, p. 32). De 1955 h 1965, la 
population de la RDVN est passée de 13,6 millions à 19,2 millions d’habitants, soit 
un taux d’accroissement démographique de 3,5 % par an (Lê Duan, cité par 
Lê Thanh Khoi, 1978). Le programme de planification familiale en est encore à ses 
débuts et n’est pas toujours bien perçu, tant par la population que par certaines 
autorités”. En 1962, un Comité de la Pldication Familiale est créé, mais ce n’est 
qu’au milieu des années 1980 qu’une politique volontariste de contrôle des 
naissances est instituée, sous la responsabilité du Comité National pour la 
Population et la Planification Familiale (Vu Qui Nhan, 1991)’’. 
R. Dumont raconte qu’en 1964 lors d’une rencontre avec le premier ministre Pham Van DÔng, il 
s’était inquiété du taux de croissance annuel de 3,8 %, (( un record mondial )) ; il affirme avoir 
appris par la suite que des femmes avaient même été parfois incitées par certaines autorités à 
avoir un enfant par an (( même en l’absence du mari n, souvent mobilisé ... (1995, p. xiii). 
Les incitations à la limitation des naissances prises localement au début des années 1980 laissent 
place en 1988 à une politique d’envergure nationale. La décision no 162 du Conseil des 
ministres (18/10/1988) définit un ensemble de mesures coercitives systématiques (pénalités 
financières, professionnelles et de logement) visant à restreindre à deux le nombre maximum 
d‘enfants par couple (Banister, 1993). 
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Pour décongestionner le delta du Fleuve Rouge surpeuplé, les autorités 
privilégient jusqu’à la fin des années 1980 la solution des transmigrations dirigistes 
déjà envisagées par les autorités coloniales mais sans succès. De 1960 à 1975,l’État 
socialiste encourage et organise des déplacements de population en direction de la 
Moyenne et de la Haute-Région. Le flux migratoire est cependant difficile à 
évaluer. Le Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural fait état pour 
cette période du transfert d’un million d’émigrants (Hoang Dong, 1998). Dans une 
étude récente retraçant l’histoire des migrations au XX” siècle, AndrewHardy 
avance une estimation similaire tout en précisant que près de 50 % des candidats au 
départ auraient regagné leur village d’origine, après une période plus ou moins 
longue d’émigration (Hardy, 1998). 
Mais ne retenir comme causalité unique de la détérioration de la situation 
alimentaire du delta que l’accroissement de la population serait une erreur. Elle est 
également due, et peut-être surtout, au désintérêt grandissant des paysans envers le 
mouvement coopératif, accentué par la place croissante prise par l’appareil de 
gestion et d’administration au sein des coopératives, ainsi qu’à l’aggravation des 
dysfonctionnements des structures d’encadrement (Yvon-Trân’ 1994). Si au cours 
de cette période le revenu moyen des coopératives augmente de 23,7%, leurs 
dépenses productives progressent, elles, de 75 % : les coopératives sont incapables, 
malgré le soutien de l’Éta6 d’avoir une gestion économique saine. 
En décembre 1960, 4 140 coopératives avaient été créées sur l’ensemble du 
territoire de la RDVN, regroupant 2,4 millions de foyers paysans (85’8 YO de la 
population rurale) et 76 % des terres cultivables (Chu Van Lam, 1993). Dans la 
réalité, l’adhésion massive aux coopératives de production agricole, loin d’être 
spontanée, résulta de pressions, de discriminations et de mesures coercitives 
exercées par les cadres locaux à l’encontre des paysans et de leurs familles, ainsi 
- que, pour une minorité d’entre eux, d’une démarche volontaire (Kerkvliet, 1998). 
La réticence des paysans vietnamiens vis-à-vis de l’agriculture collectivisée 
ne constitue pas en soi une surprise. On peut avancer qu’elle était même prévisible 
aux vues de l’échec de la tentative d’intensification progressive du recours aux 
groupes d’entraide provoqués et institutionnalisés (période 1956-1959), qui étaient 
censés conduire pas à pas et volontairement les paysans vers l’agriculture socialiste 
wickerman, 1986 ; Tessier, 1999a). Le rejet de la ((greffe collectiviste)) fut 
d’autant plus criant que, comme nous l’avons vu, le secteur agricole a connu 
pendant cette période une véritable révolution technique. 
L’évitement de la crise 
Quels sont alors les facteurs qui évitèrent que cette situation ne dégénère en 
une crise alimentaire majeure dans le delta du Fleuve Rouge et, par voie de 
conséquence, en une remise en cause plus rapide du système collectiviste ? Trois 
dimensions principales sont à prendre en compte ici. 
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En premier lieu, le pays est en guerre. La population accepte plus facilement 
la situation dans la mesure où elle est jugée temporaire et imposée par la lutte pour 
la réunification. Bien que l’on ne puisse évaluer l’importance du degré de sacrifice 
accepté par les paysans, il est sûr  que le contexte politique a tempéré le 
mécontentement, en substituant l’indéniable mobilisation patriotique aux 
incohérences du système. À cela, s’ajoutent des conditions pratiques nées des 
contraintes imposées par la guerre de réunification. D’une part, le Nord (( a pu 
mobiliser des millions de jeunes ruraux et urbains pour participer à des campagnes 
aboutissant aux victoiresJinales du printemps 1975 )P. Cette mobilisation soulagea 
le delta d7autanh de bouches à nounir, allégements qui se cumulaient aux migrations 
dirigistes évoquées précédemment. D’autre part, les deux principales vagues de 
bombardements américains (1965-1968 puis 1972-1973), obligèrent les autoritéi à 
adopter une position inverse à leurs options idéologiques, c’est-à-dire à 
décentraliser la production industrielle et tolérer une autonomie de fait des 
coopératives (de Vienne, 1994, p. 45). Concrètement, cela se traduisit par une plus 
grande liberté de choix et de gestion au niveau local, et permit des arrangements 
entre les coopérateurs et l’échelon local de décision, faisant appel aux anciens 
réseaux de solidarité (parenté et voisinage). 
En second lieu, la petite production privée et le marché libre n’ont jamais 
disparu. Les lopins privés qui n’occupaient théoriquement que 5 % de la superficie 
totale des coopératives ont généré, pendant cette période, plus du tiers de la 
prod~ction’~ (Pillot, 1995, p. 11 1). Le désintérêt croissant pour le secteur coopératif 
s’accompagna simultanément d’une intensification de l’investissement des paysans 
sur leurs lopins privés. Le rôle de l’économie parallèle est alors primordial. Certains 
auteurs estiment qu’elle générait au moins la moitié du revenu des paysans, le 
commerce libre ayant participé pour plus de 20 % dans les échanges officiellement 
répertoriés (Dao Thê Tub ,  1995, p. 8 ; Yvon-Trân, 1994, p. 133). La dégradation 
du rapport production vivrièrelpopulation était donc en partie compensée par la 
production privée qui échappait à la comptabilité nationale. 
Enfin, selon Nguyên Duc Nhuân, si la RDVN a pu s’accommoder de 1955 à 
1975 d’un taux de natalité très élevé, supérieur à 38 %O, c’est grâce à l’aide massive 
des pays socialistes (Nguyên Duc Nhuân, 1987), et cela non seulement d’un point 
de vue vivrier mais aussi dans .de nombreux autres domaines (industrie, armée, 
éducation, santé, etc.). 
Le développement d’un système informel puissant, la petite production 
privée, ainsi que l’autonomie de fait concédée par ]’État durant la guerre, étaient 
autant d’espaces de liberté qui permirent à un système désavoué dès le départ de 
perdurer. En ce sens, la crise de l’agriculture collectivisée ne a t  pas résorbée mais 
différée, comme allait le démontrer la période d’après-guerre. 
l3 Ha Huy Thanh, NCKT, décembre 1982, cité par Nguyên Duc Nhuân (1987, p. 23). 
I4Vo Nhan Tri pense qu’il est mathématiquement impossible que les lopins privatifs n’aient 
représenté dans la réalité que 5 % des terres cultivables alors que leur production équivalait au 
tiers de celle foumie par les 95 % des terres collectivisées (1990). 
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L’affirmation du contrôle de I’Btat : la reprise en main idéologique 
À partir de 1975, l’attitude des autorités change et se radicalise. Avec la paix 
retrouvée et la réunification achevée, l’idéal marxiste-léniniste est réaffmé. Dans 
le cadre de cette reprise en main idéologique, le Parti Communiste du Viêt-nam 
décide d’intensifier la collectivisation au Nord, afm d‘atteindre l’objectif de la 
grande agriculture socialiste. Le nouvel objectif du Parti est d’amener l’unité de 
base de la production agricole à l’échelon du district, unité rationnelle de production 
comptant plusieurs milliers d’hectares pour 40 O00 travailleurs environ (Nguyên 
Duc Nhuân7 1992). En d’autres termes, le socialisme scientifique ne peut plus 
s’accommoder des déviances tolérées jusqu’ici. Lê Duan, Premier Secrétaire du 
Parti, dans un long discours tenu à l’occasion de la conférence nationale sur les 
problèmes du développement agricole (août 1974), constate la stagnation de la 
production (attribuée à la guerre et aux intempéries) et fustige le grignotage des 
terres collectives au profit des lopins privés, le gaspillage et le sous-emploi des 
outils de production, ainsi que le laxisme de certains coopérateurs dans la réalisation 
des travaux collectifs (Lê Duan, 1994). 
Cette réforme dépasse le seul domaine de la production agricole. Elle vise 
une refonte complète et globale des institutions sociales, économiques et politiques 
des campagnes dm <( de liquider définitivement les séquelles idéologiques et 
culturelles réirogrades et réactionnaires laissées par I ’ancienne société N 
(Résolution du IV” Congrès du Parti (1977), citée par Trinh Van Thao, 1987, 
p. 175). 
Gigantisme et <( taylorisation )> de l’agriculture vont précipiter la chute d’un 
système déjà en piteux état. Si l’unité district ne f i t  atteinte que ponctuellement à 
titre expérimental, la politique ainsi définie entraîna une nouvelle concentration des 
unités de production, de l’échelon du village à celui de la cofnm~ne‘~. I1 serait ici 
fastidieux de décrire tous les dérèglements qui suivirent et qui conduisirent à la crise 
de la fm des années 1970 : centralisation de la gestion technique de la production au 
niveau du district qui accentue le fossé entre le paysan-coopérateur et l’échelon de 
décision ; normes de travail et de rétribution inadaptées ; détournement des intrants 
et des outils de production au profit du marché privé (son abolition en 1975 n’a pas 
dépassé le stade de la décision politique) ; appareil de gestion pléthorique qui 
diminue d’autant la part redistribuée aux paysans ; pénurie d‘engrais, de semences 
sélectionnées et d’eau pour l’irrigation ; etc. 
À ces causes internes de dysfonctionnements, où les paysans perdent toute 
motivation dans le travail collectif et se concentrent sur la mise en valeur de leur 
lopin privé, s’ajoutent des causes externes. Retenons entre autres l’arrêt de l’aide 
I5Dans le delta du Fleuve Rouge, la taille des coopératives passa entre 1975 et 1980, de 
165 hectares cultivés pour 415 familles, à 340 hectares pour 898 fimilles, ce qui en 
comparaison de la situation de 1960 donne une concentration moyenne multipliée par cinq du 
point de vue foncier et par six du point de vue du nombre de familles paysannes intégrées 
(Chu Van Lam, 1993). 
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américaine au Sud Viêt-nam libéré et l’embargo imposé à la fin des années 1970, la 
diminution drastique de l’assistance massive foumie jusqu’ici par le camp 
socialiste, accentuée par la suspension de toute aide chinoise lorsque le Viêt-nam 
entre au Cambodge en 1979, crise qui va culminer lors de l’invasion chinoise du 
Nord Viêt-nam (Féray, 1989). 
Et pourtant, les investissements de l’État dans le secteur agricole n’ont 
jamais été aussi importants qu’au cours de cette période. Un effort particulier est 
fait en faveur du drainage, dernier point noir de l’aménagement hydraulique 
moderne du delta du Fleuve Rouge, amélioration qui permet non seulement de 
sécuriser la production dans les zones basses mais aussi de conquéir et de mettre en 
culture de nouvelles terres (Fontenelle & Tessier, 1997). Parallèlement à ces efforts 
centrés sur le delta, la réunification of ie  de nouveaux espaces propices à la 
colonisation. La politique de migration dirigiste se redéploie en direction des 
Nouvelles Zones Économiques et tout particulièrement vers le plateau central. Selon 
le directeur du département pour les Nouvelles Zones Économiques, entre 1976 et 
1980, près de 1,5 millions de migrants principalement originaires du Delta du 
Fleuve Rouge et des zones côtières du centre du pays furent implantés dans les 
provinces du plateau central (Hoang Dông, 1998). 
En dépit de toutes ces tentatives de planification centralisée de la production 
et de redistribution de la population à grande échelle, les années 1978 à 1980 sont 
des années noires. Sur l’ensemble du pays, à défaut de chiffres concemant 
spécifiquement le delta, la production vivrière de l’année 1980, dernière année du 
plan quinquennal (1976-1980), est de 14,4 millions de tonnes, en déficit de 
6,6 millions de tonnes par rapport à l’objectif des 21 millions de tonnes du plan, 
alors que dans le même temps la population a augmenté de 4 3  millions d’individus 
(Nguyên Duc Nhuân, 1992). Pour la première fois depuis la réforme agraire, ce 
n’est plus seulement le ratio production vivrière par habitant qui baisse -de 247 kg 
d’équivalent paddy par tête en 1976 à 215 kg en 1980 pour l’ensemble du Nord 
selon Didier Pillot (1995)- mais c’est aussi la production brute qui enregistre une 
chute de plus d’un million de tonnes de paddy, soit une régression de 13 % pour 
cette période. Un indice révélateur de la profondeur de la crise est fourni par 
l’analyse des causes de cette régression globale : la chute des rendements, dont le 
minimum est atteint en 1978, rendements qui en 1980 sont inférieurs de 10 % à 
ceux de 1976 (de Vienne, 1994, p. 107). 
Cette situation est d’autant plus critique dans le delta du Fleuve Rouge, qui a 
connu le processus de collectivisation le plus intense et le plus poussé du Nord Viêt- 
nam, que I’économie familiale a subi d’importantes restrictions, la surface du lopin 
privatif ayant été ramenée aux normes théoriques quand il ne fut pas totalement 
supprimé (Yvon-Trân, 1994). Le niveau de vie des paysans est si bas que sévit une 
véritable famine à grande échelle (Nguyên Duc Truyên, 1993)’ alors que les 
importations de riz et de blé n’ont cessé de croître entre 1975 et 1979 (Beresford, 
1988). Bien que les chiffies avancés par les différents auteurs divergent souvent, 
une comparaison permet de prendre la mesure de la catastrophe : la production de 
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paddy par tête a chuté de près de 20 % depuis 1940, passant, suivant les auteurs, de 
plus de 280 kg par an en 1940 à moins de 220 kg en 1980. 
Une crise institutionnelle avant d’être agricole 
Après une lente détérioration qui s’est accélérée à partir de 1975, la situation 
alimentaire du delta du Fleuve Rouge est donc au début des années 1980 
extrêmement tendue et les signes de rupture sont évidents. Cette situation n’est pas 
sans rappeler le processus d’involution et de sclérose que connut l’agriculture du 
delta dans les années 1930 et qui culmina en 1945. Mais les similitudes s’arrêtent là. 
À l’opposé de 1’État colonial rentier, les dirigeants vietnamiens ont cherché à 
redéfinir l’ensemble de la société rurale. Par son interventionnisme et son dirigisme 
forcené, l’État a bridé la capacité d’innovation des paysans. La réussite du 
processus de collectivisation impliquait obligatoirement la dépossession progressive 
de la maîtrise paysanne, transférée autoritairement aux nouvelles unités de 
production, les coopératives, qui n’étaient théoriquement’ dans cette organisation 
planifiée et centralisée, que des relais locaux de l’autorité centrale. Les évolutions 
majeures de l’agriculture du delta du Fleuve Rouge sont ainsi le fait de politiques 
nationales dirigistes répercutées au niveau local. Dans ce système, la nouvelle 
organisation du travail affiliait le paysan coopérateur à une brigade de production et 
donc à une coopérative dont il ne pouvait dans la réalité ni s’&anchir ni s’extraire, 
les restrictions sur les déplacements ainsi que la loi sur la résidence empêchant tout 
mouvement de population en dehors du cadre fixé par l’État (Li Tana, 1992). 
Pour ê&e cohérentes avec leurs choix idéologiques, les autorités ont, après 
1975, définitivement renoncé à s’appuyer sur l’unité fondamentale de l’économie 
rurale, l’unité domestique, mettant en sommeil les réseaux de solidarité fondés sur 
la parenté et le voisinage qui, s’ils ne permettaient pas autrefois d’éviter les crises, 
arrivaient tout au mqins à en amoindrir les effets. C’est donc un bouleversement 
complet du rapport Etat-paysan que les dirigeants ont cherché à promouvoir. Le 
monde rural devait passer dans le domaine public cogéré par le Peuple et son 
représentant, le Parti. Suivant ce schéma théorique, 1’État n’ignore plus les paysans 
comme par le passé, il les fait tout simplement disparaître. 
Dans ce cadre, le fait que le delta du Fleuve Rouge se soit avéré incapable à 
la fin des années 1970 de nourrir la population qu’il supportait, est avant tout dû à 
l’échec d’un système. Et si l’on peut conclure sans hésitation à une crise structurelle 
de l’agriculture collectivisée, il serait en revanche péremptoire d’y déceler une 
réelle crise agricole ou démographique. La formidable production fournie par 
l’intensification de l’exploitation des lopins privés, seuls espaces où pouvait 
s’exprimer la dynamique d’innovation paysanne, a démontré que la modernisation 
de l’agriculture permettait de repousser des limites que l’on pensait jusqu’alors 
infranchissables. Les infrastructures en place et les itinéraires techniques maîhsés, 
il restait alors à libérer la principale force productive, la paysannerie. 
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L’embellie temporaire du contrat 100 
Le 6e plénum du Comité Central du Parti Communiste du Viêt-nam 
(septembre 1979) reconnaît officiellement l’existence d’une crise que le Parti 
attribue essentiellement à une pénurie de biens de consommation et de produits 
manufacturés agricoles (Beresford, 1988). Les dirigeants acceptent le maintien des 
secteurs non étatiques de l’économie, secteur privé et économie familiale, à la 
condition qu’ils’ n’entrent pas en concurrence avec le secteur étatique, vœu pieux en 
complète opposition avec la réalité du moment (Vu Tuân Anh, 1994). Si le virage 
qui s’amorce alors fait l’objet d’un vif débat au sein des milieux politiques et 
scientifiques, partagés entre une ligne dure orthodoxe et une autre plus pragmatique, 
tout le monde s’accorde à penser que ce n’est là qu’une période temporaire, 
nécessaire à la sortie de la crise dans laquelle le pays s’enfonce en cette fín de 
décennie (Chu Van Lam, 1993). La transformation socialiste de l’économie reste 
l’objectif affiché par le Parti, bien que la part du revenu des foyers paysans issue 
des activités familiales soit passée de 49,4 % en 1960 51 64,9 %O en 1980 (Dao Thê 
Tuân, 1998). 
Un certain nombre de mesures concrètes sont prises pour relancer la 
production agricole: relèvement du prix d’achat des produits, diminution des 
impôts et des livraisons obligatoires (stabilisés pendant 5 ans), révision voire 
abandon des quotas pour les cultures vivrières secondaires et l’élevage. Mais c’est 
surtout l’application du contrat no 100 )) qui constitue une véritable petite 
révolution par rapport au mode de production collectiviste adopté depuis vingt ans. 
Afín de stimuler la production, la directive du Comité Central na CT/TU/lOO 
(13/01/1981) officialise et généralise un nouveau mode de wontrat ou forfaib) qui 
ne se fonde plus sur la quantité de travail dont est redevable chaque coopérateur, 
mais sur la fourniture à la coopérative d’un volume de paddy (khoan san pham : 
contrat-forfait sur les produits)’6. Comme à l’accoutumée, lorsque l’on restitue un 
peu de son rôle d’acteur à l’unité domestique en favorisant sa prise d’initiative et de 
décision, l’amélioration de la situation est immédiate. Les rendements moyens 
bondissent de 2,3 tonnes par ha en 1980 à 3 tonnes par ha en 1982. La production 
vivrière par tête augmente sensiblement durant la même période, pour atteindre 
260 kg par an, soit 42 kg de plus qu’en 1980. 
Mais l’embellie n’est que de courte durée. Les forfaits, indexés sur les 
rendements réels, sont réévalués chaque année, ce qui diminue leur pouvoir attractif 
aux yeux des paysans. D’autre part, les coopératives ont toujours officiellement la 
charge des approvisionnements en intrants, ce qui justifie une partie des 
l6 Cette réforme s’inspire en Eait des expériences locales menées très tôt ét officieusement dans 
quelques provinces du delta du Fleuve Rouge, comme à Hai Phong en 1962 puis à Vinh Phu en 
1966-1968, et qui furent a l’époque vivement critiquées par les dirigeants (Chu Van Lam & al., 
1992, cité par Jésus & Dao Thê Anh, 1998). 
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prélèvements effectués sur le forfait. Dans la réalité, les dysfonctionnements de ces 
structures sont tels qu’elles ne fournissent plus suffisamment, ou trop tardivement, 
les foyers paysans en intrants, alors que leurs prélèvements ne cessent de 
s’accroître : les familles sont obligées de s’approvisionner Sur le marché libre en 
produits bien souvent détournés du secteur coopératif. 
À partir de 1984, la production par tête stagne de nouveau pour décroître au 
cours des quatre années suivantes. L’écart qui se creuse entre la production et la 
redistribution de produits vivriers aux foyers est tel (17 à 23 % dans les 
coopératives du delta en 1986-87) que certains d’entre eux ne peuvent plus faire 
face et préfèrent rendre une partie de leurs terres aux coopératives, afim de se 
concentrer sur l’exploitation de la fraction conservée (Jésus & Dao Thê Anh, 1998). 
Dans le même temps, les conditions macro-économiques évoluent. En 1985 
est créé le nouveau Dông (1 pour lo), mesure qui s’accompagne d’une 
augmentation des prix des denrées agricoles (multipliés par 10 en nouveaux Dôngs), 
de leur indexation sur le prix du paddy, et de l’augmentation des salaires des 
fonctionnaires pour maintenir leur pouvoir d’achat (multiplication par 10). Ces 
mesures déclenchent une formidable inflation entre 1986 et 1988, supérieure à 
300% par an. Malgré la politique de Renouveau (Dôi Moi) décidée lors du 
VI’Congès du Parti (décembre 1986), qui entendait réformer la stratégie de 
développement du pays sans pour autant abandonner l’orientation socialiste, la 
situation des familles paysannes se détériore. L’accroissement de 6 %  de la 
production agricole entre 1979 et 1987, qui reste inférieur au croît démographique, 
de plus de 2 % annuellement, n’a en fin de compte que peu bénéficié aux foyers 
paysans. I1 a été englouti dans un appareil de gestion et de planification pléthorique 
qui n’assume plus son rôle. En 1987, des circonstances climatiques particulièrement 
défavorables provoquent l’effondrement d’un équilibre alimentaire fiagile qui 
rappelle la situation de la fin des années 1970 : le prix du riz flambe, et la disette 
sévit dans les villes et les régions structurellement déficitaires (Pillot & Yvon, 
1995). Les dirigeants sont à nouveau au pied du mur et doivent réagir dans 
l’urgence d’une crise dont aucun des indices macro-économiques ne permet de 
penser qu’elle pourra être résorbée par des demi-mesures. 
La décollectivisation irrémédiable 
La résolution CT/TW 10 prise en 1988 par le Bureau Politique du Parti 
Communiste du Viêt-nam, qui s’inscrit logiquement dans la politique de Renouveau 
amorcée quelques mois plus tôt, constitue un tournant décisif dans l’histoire agraire 
contemporaine du Viêt-nam. Alors que les réformes adoptées jusqu’ici ne 
représentaient pour les dirigeants de l’époque que des réajustements permettant de 
rénover un système qu’ils pensaient encore viable, cette résolution signe l’arrêt de 
mort des coopératives de production et du système de gestion centralisée et 
planifiée qui légitimait leur existence : le processus de décollectivisation engagé 
alors est irréversible. 
I 
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Les foyers paysans sont désormais responsables de l’ensemble du processus 
de production sur les terres de rizières qui leurs sont attribuées << temporairement )> 
pour une durée ne devant pas excéder 15 ans, sur la base du nombre d’actifs par 
foyer. Le revenu de chaque unité domestique n’est plus assuré que par ses propres 
résultats d’exploitation, minorés des taxes foncières, hydrauliques et locales dont 
elle doit s’acquitter individuellement. Les foyers peuvent s’approvisionner en 
intrants et vendre leur production aussi bien sur 1e.marché libre qu’auprès des 
entreprises étatiques. Ils sont libres de choisir le niveau d’intensification de leur 
production, de modifier leurs itinéraires techniques. 
En restituant aux agriculteurs la maîtrise de la gestion de leur travail et de 
leurs rizières, l’État réinvestit l’unité domestique dans ses rôles fondamentaux 
d’agent économique et de producteur, et du même coup met un point final à son 
rêve d’édification de la grande agriculture socialiste. Les premières victimes en sont 
les coopératives qui déclinent irrémédiablement au fur et à mesure que leurs 
prérogatives et leurs ressources s’amenuisent. 
La fin des années 1980 est également caractérisée par un flux de retours 
important d’hommes rejoignant leurs foyers. S’il s’agit parfois de soldats 
démobilisés, conséquence du retrait des troupes vietnamiennes du Cambodge en 
1989, la majorité se compose d’anciens fonctionnaires et d’ouvriers d’entreprises 
d’Éta6 mis en retraite anticipée ou plus simplement licenciés, dans le cadre de 
l’application, à partir de mars 1989, de la politique d’ajustement structurel du FMI 
(Banister, 1993), et de la réduction des effectifs du secteur public en diffic~lté’~. 
Cette arrivée de bras a un effet néfaste sur la situation de l’emploi dans les 
campagnes. En revanche, ces retours sont synonymes de nouvelles sources de 
revenus pour les familles, aussi modestes soient-elles, les anciens soldats et 
fonctionnaires bénéficiant de pensions ou de primes de licenciement qui aident à la 
constitution d’une trésorerie domestique très précieuse pour les achats d’intrants et 
d’animaux d’élevage notamment. 
À l’image de l’effet bénéfique immédiat qu’eut la mise en place du contrat 
100 en 1981, la résolution no 10 se traduit par un accroissement rapide et continu de 
la production globale de riz dans le delta du Fleuve Rouge : les rendements moyens 
par saison passent de 2,8 tonnes par hectare en 1986 a 3’3 t/ha en 1988, pour 
atteindre 4 t/ha en 1992, progression supérieure à celle de la population (General 
Statistical Office, 1991 & 1997). Logiquement, les ratios s’améliorent, de 240 kg 
par tête par an d’équivalent paddy en 1988, à 280 en 1992. Les surfaces recevant 
une culture sèche durant la saison d’hiver, ou troisième culture, augmentent 
également: plus de 20% pour le maïs entre 1987 et 1988 (General Statistical 
Office, 1997). Comme le montre la figure 1, la production de riz par habitant en 
1990 retrouve un niveau similaire à celui de 1960 et de 1931. Soixante ans après les 
conclusions en forme d’avertissement formulées par Pierre Gourou et 
René Dumont, le delta nourrit dans les mêmes proportions une population paysanne 
l7 Voir le chapitre a Renouveau n et mobilité de la main-d’œuvre. 
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qui a pourtant plus que doublé, et dont les systèmes de production furent 
profondément affectés par plus de vingt années de guerre et de modes de gestion 
inadaptés. 
Un redressement bridé par un manque d’accès aux ressources 
La modernisation des outils de production m i s  au service de l’économie 
ddmestique nouvellement réhabilitée, semble pouvoir faire des a miracles D, et cela 
d’autant plus que l’accroissement des rendements entre 1988 et 1992 n’est pas le 
résultat d’une intensification du recours aux intrants, bien au contraire. Les suivis 
effectués auprès d’un échantillonnage de familles paysannes dans le delta du Fleuve 
Rouge, montrent en effet une diminution, sur cette même période, des 
consommations intermédiaires, due à la disparition des services auparavant foumis 
par les coopératives, aussi faibles et chaotiques furent-ils, mais aussi, et peut-être 
surtout, au manque chronique de trésorerie qui ne pennet pas à la majorité des 
foyers paysans de s’approvisionner convenablement sur le marché libre (Pillot et 
Yvon, 1995). Ainsi, par exemple, la consommation d’insecticides chute de 15 O00 
tonnes pour la période 1981-1985 à 5 O00 tonnes pour 1989-1990. Cette diminution 
des apports extérieurs est également décelable pour l’utilisation des semences 
améliorées autrefois fournies par les services techniques de 1’État. Les foyers 
réagissent en développant l’auto-production, ce qui se traduit par une baisse de la 
qualité et de la diversité des variétés de riz disponibles dans les villages. 
L’évolution des apports en engrais chimiques est quant à elle plus complexe. Elle 
dépend tout à la fois du niveau économique de la famille et de l’intensification de 
son élevage porcin, substituant de la sorte le fumier aux engrais chimiques (Pillot & 
Yvon, 1995, p. 58-61). 
Les progrès réalisés dans les premières années qui suivirent l’application de 
la résolution 10 sont donc essentiellement le résultat de l’intensification en travail et 
de l’amélioration des soins apportés aux cultures, et non celui d’innovations 
techniques. Cette situation démontre une fois encore, l’importance décisive de la 
volonté paysanne dans l’évolution des systèmes et des niveaux de production 
agricole. 
Bien évidemment, cette émulation a des répercussions au niveau national. Le 
Viêt-nam dégage un excédent de paddy de 1,4 millions de tonnes en 1990. En 1992, 
les premiers quotas d’exportation de riz sont attribués. D’importateur net de riz à la 
fin des années 1980, le pays se retrouve troisième exportateur mondial après la 
Thaïlande et les États-Unis. Rien ne semble pouvoir entraver le redressement rapide 
du secteur agricole, en particulier, et de l’économie en général. 
Mais les excellents résultats enregistrés au début des années 1990 ne doivent 
pas masquer l’apparition de nouveaux problèmes sociaux auxquels sont confrontés 
les foyers paysans. Parallèlement à son désengagement des structures productives, 
17État réduit ses aides et son soutien aux services publics, notamment dans les 
domaines de l’éducation et de la santé (Banister, 1993). L’accès gratuit à ces 
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différents services, considéré jusqu’ici comme un droit des citoyens, symbole de 
l’amélioration des conditions de vie permise par 1’État socialiste, devient payant à 
partir de 1989. Les conséquences de cette monktarisation sont immédiates : comme 
partout ailleurs dans pareil cas, elle se traduit par une diminution de la fréquentation 
des établissements scolaires et sanitaires, et par une augmentation de l’inégalité 
d’accès (Than Mya & Tan, 1993), les familles les plus pauvres, principalement 
rurales, ne pouvant faire face aux surcoûts ainsi imposés (Trân Ngoc Bich, 1998). 
Les foyers sont donc amenés à faire des choix et à établir des priorités dans 
leurs dépenses’qui ne cessent d’augmenter sans pour autant que leurs revenus 
évoluent au même rythme. Ils doivent développer des activités rémunératrices, 
agricoles ou non, pour constituer la trésorerie nécessaire à la satisfaction de leurs 
besoins en biens de production et de consommation. Dans ce contexte, les foyers 
bénéficiant de sources de revenus complémentaires, foumies par différents types de 
pensions (retraite, invalidité, licenciement), ou générées par l’émergence d’une 
émigation temporaire en direction des centres urbains, sont ceux qui résistent le 
mieux et qui amorcent le plus tôt le tournant productiviste >> des années 1990. 
S’amorce ainsi un processus de différenciation socio-économique qui va s’accentuer 
au cours de cette décennie. 
Sécurisation de l’accès aux ressources : l’intervention de PÉtat 
Le manque de capital disponible pour les investissements des foyers paysans 
et la désorganisation des services d’approvisionnement en intrants constituent les 
problèmes cruciaux de la fin des années 1980 et du début des années 1990. 
Conscient de cette carence qui fait courir un risque au fragile redressement amorcé, 
l’État met en place, entre 1988 et 1989, 7 500 coopératives de crédit devant sen& 
d’intermédiaires entre les services bancaires et les paysans (Jésus & Dao Thê Anh, 
1998). Cette politique est un échec. Les causes relèvent tout autant de raisons 
objectives (taux d’inflation élevé et faible capacité de gestion), que de raisons 
subjectives principalement liées à la défiance des paysans vis-à-vis des structures 
coopératives. Changeant de moyen mais non de stratégie, l’État crée en 1990 la 
Banque Agricole du Viêt-nam dont la vocation est de prêter des fonds directement 
aux foyers ruraux. En 1991, elle disposait déjà de 2,2 millions de Dollars d’encours 
auprès des foyers ruraux ; cependant, en 1992 seul 43 % de son capital leur était 
destiné, le reste bénéficiant aux entreprises d’État (Bergeret, 1995). 
C’est dans ce climat incertain mais prometteur que le gouvernement 
vietnamien décide de parachever le processus de décollectivisation et de lever les 
dernières barrières susceptibles d’entraver l’indéniable dynamique à I’œuvre depuis 
1988. Parmi la série de mesures prises au bénéfice du secteur agricole, la 
promulgation de la loi foncière de 1993 fait figure de clé de voûte. L’État octroie un 
droit d’usufruit sur la terre aux foyers paysans, d’une durée de 20 ans pour les 
rizières et de 50 ans pour les plantations pérennes. Cet usufruit est reconductible, 
transmissible et cessible (Vietnam, 1993). Les droits ainsi concédés sont garantis 
par l’émission de titres individuels, les célèbres ((certificats d’attribution des 
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terres n de couleur rouge. La majeure partie du foncier rizicole est redistribuée à 
cette occasion, les surfaces reçues par chacun des foyers paysans dépendant du 
nombre de bouches à nourrir officiellement enregistrées comme résidants de la 
commune. 
Par la durée de l’usufruit accordé et les mesures d’accompagnement 
décidées, la réforme foncière sécurise les foyers dans leur activité de production, en 
leur garantissant le bénéfice de leurs investissements et la liberté d’écoulement de 
leurs produits. Son effet est immédiat sur le coefficient d’utilisation des terres dans 
le delta du Fleuve ‘Rouge. Les changements se traduisent par une augmentation des 
rendements moyens en riz qui atteignent 4,7 tonnes par hectare en 1993. Les 
surfaces en cultures sèches d’hiver et les rendements connaissent une fdrte 
progression. Le cheptel porcin, qui n’avait pas progressé depuis le début des années 
1980, s’étoffe de plus de 10 % en un an (figure 2). La production de paddy par 
habitant est de 300 kg par an dans le delta et la moyenne nationale dépasse 350 kg. 
La sécurité alimentaire semble assurée. 
1976 1978 1980 1982 1984 1986 1988 1990 1992 1994 Anndes 
Production de riz (*IO00 1) - Porcs (* 1000) - 
Source : General Statistical Ofice. 
Figure 2 : Évolution de la production dans le delta du Fleuve Rouge 
Cependant, les chiffies de 1993 ont de quoi susciter des inquiétudes : le delta 
compte 17 050 O00 habitants, dont 14 199 O00 de ruraux (83 %), pour une densité 
moyenne de I024 h a b . h 2  (General Statistical Office, 1994, cité dans Vietnam, 
1995). Le taux de croissance de la population reste légèrement supérieur à 2 %  
(Lê Thi Minh Hông, 1992) et la diminution constante de la superfície agricole par 
exploitation fait planer de sérieuses hicertitudes quant à leur capacité de 
reproduction e t à  l’établissement des fùturs candidats à l’installation (figure 3). 
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Figure 3 : Évolution de la pression sur le foncier dans le delta du Fleuve Rouge 
Une nouvelle politique N techniciste H d’appui aux exploitations familiales 
Face à ce défi, 1’État opte pour la solution <( techniciste )) -intensifier, 
diversifier et accroître toujours et encore les rendements- en comptant pour cela sur 
la volonté et la dynamique paysanne que n’a pas manqué d’insuffler l’attribution 
des terres à long terme. Dans cette optique, il faut maintenant dégager et 
promouvoir de nouveaux moyens financiers et techniques. 
L’État intensifie sa politique de développement du crédit au bénéfice des 
foyers paysans. Le montant moyen des prêts est doublé en l’espace de deux années, 
pour atteindre 74,2 millions en 1995, soit 30 fois plus qu’en 1991. La Banque 
Aacole  bénéficie de prêts de la Banque Mondiale et de la Banque Asiatique de 
Développement depuis la levée de l’embargo américain (prêt de 554  millions de 
dollars en 1994). Ces prêts sont toutefois destinés à la couche de la population la 
plus aisée afín de limiter les risques de non-remboursement. Mi de compléter 
l’action commerciale de la Banque Agricole, la Banque des Pauvres est créée en 
1995. Elle est subventionnée par 1’Etat-de façon à lui permettre de cibler comme 
clientèle la frange de la population la plus faible économiquement. Selon les 
estimations de la Banque Mondiale, la Banque Agricole couvrait en 1997 entre 25 
et 30 % des besoins en crédit dans les campagnes (Creusot & al., 1997). 
Quant au renforcement de l’investissement de 1’État dans le domaine 
technique, quoi de plus symbolique que la création en 1993 d’un Département de 
vulgarisation agricole au sein du Ministère de l’agriculture, dont la mission est de 
transférer les innovations techniques, auparavant adressées aux coopératives, vers 
les familles paysannes (Dreyfus, 1995, p. 92-93). L’État met Cgalement en œuvre 
une politique de réforme des coopératives agricoles pour en améliorer l’efficacité de 
gestion. Ces dernières sont invitées à modifier leurs statuts pour devenir des 
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coopératives de service répondant aux besoins des paysans en matière d’eau 
d’irrigation, d’électricité et dans certains cas de tracteurs. Les autorités profitent de 
cette réforme pour annuler la taxe obligatoire de 6 % sur la production, que les 
coopératives continuaient de prélever pour rémunérer d’anciennes activités qui 
n’étaient plus que virtuelles, comme la fourniture d’intrants et l’écoulement de la 
production. 
De 1993 à 1996, la réponse paysanne semble être à la hauteur des efforts 
consentis par 1’État. L’augmentation de la production de riz est due à un 
accroissement du’ recours aux intrants (Pillot & Yvon, 1995, p. 62). Les 
investissements en engrais chimiques, désherbants et pesticides croissent, alors que 
le nombre de jours de travail diminue (Lê Duc Thinh & Fontenelle, 19%). 
Simultanément, de nouvelles variétés àhaut potentiel de rendement sont introduites 
(Barbier & al., 1997). Ces dernières sont largement diffùsées dans les villages, ce 
qui permet un renouvellement au profit de semences de première classe D. Des 
variétés hybrides ayant un potentiel de plus de 8 tonnes par ha arrivent sur le 
marché et se diffusent dans certaines régions du delta, notamment dans les zones 
basses et littorales. Les choix des agriculteurs sont alors fonction de leurs stratégies 
personnelles et du potentiel du milieu. Cette maîtrise accrue des itinéraires 
techniques représente une évolution majeure comparativement à la période 
précédente où l’uniformité des variétés utilisées ne permettait pas d‘exprimer au 
mieux les potentialités du milieu et de l’exploitation. Les foyers cherchent à 
maximiser les rendements rizicoles pour sécuriser leur équilibre vivrier, tout en 
minimisant leur investissement en travail au profit d’activités génératrices de 
revenus. 
C’est là une deuxième évolution d’importance: la diversification des 
activités se fait au profit de cultures de rente répondant à la demande d’une 
économie marchande, au détriment des cultures vivrières complémentaires du riz, le 
manioc notamment, traditionnellement cultivées pendant les périodes de précarité 
alimentaire. Cette évolution symbolise à elle seule le changement d’état d’esprit de 
la paysannerie et la confance peu à peu retrouvée. On a ainsi pu constater un fort 
développement des cultures sèches pratiquées durant la saison d’hiver, cultures sur 
lesquelles les paysans concentrent une part croissante des dépenses du foyer 
consacrées aux intrants mais aussi, à la différence de l’évolution observée pour le 
riz, de l’investissement en temps de travail par unité de surface (Lê Duc Thinh & 
Fontenelle, 1998). Des vergers et mares piscicoles intensifs sont établis dans 
certaines zones de rizières basses (Du Van Chau, 1998). Simultanément, l’élevage 
familial se développe. L’augmentation du nombre de porcs engraissés par foyer 
répond tout autant à la demande accrue de fumier imposée par l’intensification 
culturale, qu’à la recherche de revenus supplémentaires. Cette évolution débouche 
dans certains cas sur une véritable spécialisation au profit de l’élevage intensif, 
orienté vers l’approvisionnement des marchés urbains. Enfin, les filières 
anciennement gérées par le secteur étatique se recomposent au profit du secteur 
privk, au sein duquel certains agriculteurs s’investissent comme commerçants 
d’intrants, transformateurs ou collecteurs de produits agricoles.. . 
LA PAYSANNERIE DUDELTA DUFLEUYEROUGE 519 
L’économie (< socialiste de marché n : vers quelle maîtrise paysanne ? 
La vitalité de (t l’économie domestique de marché )) 
Dans le delta du Fleuve Rouge, l’équilibre agro-démographique semble 
stabilisé. Le taux moyen d’accroissement annuel de la production pour la période 
1988-1995, de 4,3%, dépasse celui du croît démographique (Dao Thê Tuân, 1998). 
Un formidable virage s’est opéré en moins d’une dizaine d’années. D’une économie 
domestique préoccupée avant tout par son autosubsistance, et qui survivait dans un 
état de crise alhentaire toujours possible (les dernières disettes de grande ampleur 
dans le delta ne remontent qu’A 1987), la paysannerie accompagnée par 1’État s’est 
littéralement projetée dans l’ère de l’économie de marché, dégageant des surplus 
importants. 
En ce sens, la vitalité de l’agriculture nord-vietnamienne semble faire mentir 
les prévisions alarmistes de René Dumont et Pierre Gourou. Aux considérations 
parfois condescendantes de ce dernier auteur, qui ne voyait aucun échappatoire à la 
situation misérable de la paysannerie du Tonlun, les nouveaux paysans du delta ont 
répondu par une incroyable volonté de réussite et d’amélioration de leurs conditions 
de vie. Rien ne semble leur résister : intensification, diversification et innovation ne 
sont plus seulement des mots d’ordre, mais des réalités maîtrisées. 
Pour autant, on ne peut s’empêcher d’être sceptique vis-à-vis des projections 
d’accroissement linéaire de la production agricole, qui tendraient à conclure à une 
amélioration constante des conditions de vie des paysans du delta. I1 est en effet de 
plus en plus difficile et artificiel de raisonner sur l’équilibre populatiodressources, 
dans le seul cadre de la production vivrière. En d’autres termes, on ne peut plus, 
comme pendant les périodes coloniales et collectivistes, ne retenir que le ratio 
gradpopulation pour en déduire la bonne santé de la paysannerie ou, au contraire, 
la crise potentielle qui la guette. L’économie agricole nord-vietnamienne est 
originale dans la mesure oÙ elle s’apparente à une << économie domestique de 
marché D, balançant entre << l’économie paysanne morale D de J.C. Scott, 
caractérisée par une volonté de sécurisation de la production et de minimisation des 
risques (1976), et (< l’économie rationnelle D et innovante de S.L. Popkin (1979). 
Les aspirations des paysans dépassent le seul cadre de l’autosuffisance alimentaire, 
notamment en matière de santé, d’éducation et de << consommation de luxe D. 
Interfère également la sphère de l’économie de prestige échappant àtoute rationalité 
économique, où les dépenses ostentatoires, dont sont l’occasion les mariages et les 
funérailles, ainsi que les améliorations et les constructions d’habitations, suffisent 
parfois à hypothéquer la bonne santé économique des exploitations. Aussi, si crise il 
doit y avoir, elle ne sera pas alimentaire. Nous voudrions ici, en guise de 
conclusion, mettre en avant quelques limites au processus actuel, qui constituent 
autant d’accrocs aux prévisions optimistes triomphantes. 
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Les limites sociales et institutionnelles de l’intégration au marché 
La première et la principale limite est l’indéniable différenciation 
socio-économique à l’œuvre actuellement dans les campagnes qui, bien qu’elle ne 
soit en rien comparable à celle que connaît le sud du pays, n’en est pas moins 
préoccupante, du fait de la très forte pression sur le foncier qui exacerbe et 
démultiplie les moindres inégalités. En effet, si toutes les familles du delta 
atteignent l’équilibre vivrier, leur problème est actuellement de constituer une base 
de revenus minimum permettant la reproduction de leur exploitation: des 
investissements financiers et technologiques toujours plus importants sont 
nécessaires pour augmenter la rentabilité de l’espace mis en valeur-ou de l’activité 
non agricole développée. À ce stade s’opère un premier niveau de différenciatiön : 
les études entreprises dans différentes communes du delta montrent que l’accès aux 
sources de financement est très contrasté suivant les foyers et est profondément 
inégalitaire (Dao Thê Tu%, 1998). 
À ce premier point de blocage, s’ajoutent les problèmes d’intégration au 
marché, c’est-à-dire l’insertion du producteur dans une filikre de commercialisation 
lui garantissant un revenu minimal et un écoulement de ses produits. Problème 
crucial pour le monde rural puisqu’une majorité de foyers rencontre des difficultés à 
s’y intégrer avec succès (Dao Thê Tuân, 1998). Cette capacité d’intégration semble 
dépendre tout autant du savoir-faire technique dans la production et la 
transformation des produits, que des réseaux personnels (famille, amis.. .) et locaux 
(village, commune), fondés bien souvent par et autour d’anciens cadres de la 
période collectiviste. Dans ce système d’affiliation clientéliste, si les revenus 
générés par l’agriculture se diversifient, ils sont également de plus en plus 
incertains. Les marchés des produits agricoles sont loin d’être stables comme le 
montre l’évolution en dents de scie des cours de certaines productions telles, par 
exemple, l’ail et l’échalote (Lê Duc Thinh & al., 1999). C’est sur ce point que les 
carences et les contradictions du système sont les plus criantes. En privilégiant le 
((tout technique)), en assénant des mots d’ordre simples mais directs du type 
<< Enrichissez-vous u (Li Tana, 1992), en érigeant en véritable modèle quelques 
réussites individuelles spectaculaires relayées par les mass média, YÉtat a contribué 
à créer et à entretenir une dynamique productiviste et marchande, sans mettre en 
place ni permettre que voient le jour des organisations professionnelles et des 
filières de production garantissant un minimum de droits au producteur. C’est ce 
vide institutionnel, cette profonde réticence à voir se développer des organisations 
professionnelles indépendantes ou, tout au moins, s’épanouissant en marge du cadre 
administratif et politique d é f i  par 17État, qui constitue le plus grave danger 
d’explosion dans les années à venir. Et ce n’est pas le dépoussiérage des 
coopératives, structures d’encadrement obsolètes et anachroniques, car fonctionnant 
encore suivant des mécanismes révolus depuis dix ans, qui va apporter une solution 
viable et durable au fonctionnement anarchique du marché. 
En ce sens, la formidable vitalité dont a fait preuve la paysannerie du delta 
constitue également sa faiblesse, dans la mesure où elle ne dispose pas de la 
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maîtrise du processus aval de la production, processus qu’elle ne peut infléchir par 
aucune pression. La maîtrise paysanne restituée, dont on ne cesse de faire 
l’apologie, n’a donc pas dépassé la sphère de l’unité domestique et encore 
reste-t-elle principalement circonscrite au domaine technique. La chute constante 
des cours du porc depuis trois ans est une bonne illustration de I’état d’impuissance 
dans lequel se trouvent les producteurs. En l’absence de mécanismes de régulation 
du marché et d’organisations professionnelles jouant un rôle de contrepoids, la 
surproduction chronique a livré les paysans pieds et poings liés à quelques 
intermédiaires bien informés qui s’enrichissent outrageusement. 
Dijjférenciation économique et paupérisation d’unefiange de la paysannerie 
Depuis 1995-1996, face a une inégalité croissante d’accès au capital, 
confiontés à une exclusion de fait de réseaux de commercialisation déjà saturés, 
nombre de foyers rencontrent des difficultés à innover et même, pour les plus 
démunis, à assurer à nouveau leur autosubsistance. Dans ce contexte, se dessinent 
schématiquement deux tendances évolutives majeures. D’une part, une 
spécialisation des activités s’opère. Elle se traduit par un resserrement autour de 
pôles géographiques spécialisés. Cette régionalisation de la production est nette 
pour les hybrides de riz, les cultùres maraîchères, la pisciculture, l’arboriculture et 
l’élevage. Si elle permet de dégager des revenus agricoles importants, elle ne touche 
qu’une minorité de foyers, s’apparentant en cela au processus de différenciation qui 
a permis à certaines familles de développer un commerce, un service, une activité 
de transformation ou d’artisanat. D’autre part, la marginalisation d’un nombre 
croissant de familles, conduit à une véritable prolétarisation des foyers les plus 
íì-agiles économiquement. Selon l’Association des agriculteurs du Viêt-nam, 9 % 
des foyers sont considérés comme riches ou aisés (1 % de riches et 8 % d’aisés), 
40 % sont considérés comme ayant une richesse moyenne et 51 YO sont pauvres 
(dont 510% très pauvres) (cité par Trân Ngoc Bich, 1998). Le Comité d’État au 
Plan estimait en 1995 que 50 % des familles vietngniennes vivaient en dessous du 
seuil de pauvreté et que 90 YO d’entre elles étaient d’origine rurale. 
Bien que l’on ne puisse retenir une causalité exclusive, cette accentuation de 
la différenciation socio-économique coïncide avec l’augmentation du nombre de 
migrants ruraux temporaires, attirés par la croissance des centres urbains, au 
premier rang desquels Hanoi ; ces migrants exercent pour la plupart des métiers non 
qualifiés dans les secteurs de la construction, de la restauration et de l’hôtellerie, de 
la vente au détail, du recyclage des déchets, etc. L’intensification de la pratique 
migratoire au cours de ces cinq dernières années est corrélée à l’augmentation du 
taux de chômage, bien que les statistiques sur ce sujet semblent amplement 
sous-estimées et difficiles à vérifier, ainsi qu’au sous-emploi chronique dans les 
campagnes qui, sur une base annuelle, atteindrait 25 % de la force de travail 
disponible, et bien plus pendant les périodes de moindre activité (Than May & Tan, 
1993). Phénomène récent apparu il y une dizaine d’années à la suite de 
l’assouplissement des restrictions sur les déplacements et sur la résidence (Li Tana, 
1992), l’émigration rurale semble pour l’instant principalement considérée, par les 
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foyers paysans qui y ont recours, comme une activité complémentaire permettant de 
diversifier et d’accroître les revenus générés par les activités agricoles maintenues 
au village (Tessier, 199913). Les travaux de Phan Si Man menés en 1997 dans 
23 communes du delta du Fleuve Rouge, établissent que 4 % de la population active 
est absente pendant plus de 6 mois de l’année, cette proportion atteignant 10-12 % 
dans certaines communes (Jésus & Dao Thê Anh, 1998, p. 96). 
L’équilibre ville/campagne semble cependant fragile, l’intensification du 
marché de la terre et la réduction constante de la taille des exploitations (figure 3) 
constituant autani de risques réels de rupture: de la migration temporaire, 
conditionnée au maintien d’activités de production au village, à l’émigration 
d é f ~ t i v e ,  il n’y a qu’un pas qui pourrait dans le contexte actuel être aisém-ent 
franchi. Pour l’heure, constatons simplement que la paupérisation d’une frange 
croissante de la paysannerie représente une menace réelle de déstabilisation sociale, 
comme l’ont montré les mouvements de protestation de grande ampleur, que 
certains n’ont pas hésité à qualifier de révoltes paysannes, dont les provinces de 
Thai Binh et de Nam Dinh ont été le théâbe. 
Enfin on ne pourrait clore ce chapitre sans relever, même brièvement, deux 
autres Cléments majeurs qui vont sans nul doute interférer sur le développement à 
venir du delta. Le premier est l’indéniable dégradation de l’environnement, 
conséquence classique d’une agriculture productiviste faisant appel à un volume 
toujours plus important d’intrants chimiques, mais dont les effets sont ici 
démultipliés par l’incroyable intensification de la mise en valeur du milieu. I1 n’est 
point besoin d‘être devin pour prévoir une détérioration inévitable de la qualité des 
sols et des eaux’ qui affecte déjà non seulement les zones rurales mais aussi les 
centres urbains. D’autre part, le Viêt-nam n’est plus isolé : l’intégration du pays à 
l’ASEAN, qui a couronné son retour sur la scène internationale, signifie également 
une intégration de la paysannerie dans des réseaux de dépendance régionaux, pour 
ne pas dire mondiaux. Et si les effets de la crise asiatique ne furent pas dramatiques, 
l’orientation résolument marchande de l’agriculture en cette fin de siècle ne peut 
qu’accroître la sensibilité et donc la vulnérabilité de la paysannerie vis-à-vis 
d’événements macrodconomiques qui la dépassent. Faut-il alors reformuler les 
questions en fome d’avertissement posées soixante ans plus tôt par nos aînés ? 
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Les perspectives de population 
Hoang Xuyên 
Introduction 
Les perspectives de population sont des modèles mathématiques élaborés 
pour représenter l’évolution fùture de la population en prenant en compte le taux de 
fécondité, le taux de mortalité et le taux de mobilité. C’est pourquoi leur fiabilité 
dépend essentiellement du caractère plus ou moins réaliste des hypothèses 
formulées sur l’avenir des différentes composantes qui commandent l’accroissement 
ou la baisse de la population. Nous ne pouvons pas nous prononcer de façon 
catégorique sur leur degré de fiabilité, et pourtant les perspectives de population 
sont d’une grande importance pour l’élaboration des plans et des programmes de 
développement d’un pays. Les prévisions faites pour le taux d’accroissement, 
l’effectif et la structure de la population permettent de déterminer les objectifs de 
production dans les différents secteurs économiques. C’est aussi en se basant sur le 
taux d’accroissement et la structure de la population qu’on peut estimer le nombre 
de personnes qui arriveront sur le marché du travail, un indicateur important sur le 
plan économique et social. Les plans éducatifs, eux, doivent prendre en compte la 
fùture population en âge scolaire. L‘accroissement et la répartition de la population 
détermineront également où et comment développer le système de santé, le 
logement et d’autres facteurs de bien-être. 
Les besoins en perspectives de population se font sentir de façon de plus en 
plus pressante. Depuis quelques dizaines d’années, de nombreuses perspectives ont 
été établies suivant plusieurs méthodes. Le choix d’une méthode ou d’une autre se 
fait en premier lieu en fonction de la nature des prévisions demandées 
(Devront-elles être détaillées ou générales ? Seront-elles des prévisions à long ou à 
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court terme ?) et en fonction des statistiques disponibles. En général, on a recours 
aux résultats fournis par le dernier recensement de la population. 
Suite au premier recensement de la population, en 1979, le Comité central de 
direction du Recensement a établi une perspective à l’échelle nationale suivant la 
méthode des composantes détaillée par âge et par année pour la période allant de 
1980 à l’an 2000. Mais les chiffres n’ont pas été publiés. Certains indicateurs 
importants ont été sélectionnés et introduits dans (( La population du Viêt-nam au 1”‘ 
octobre 1979 H (Ban Chi Dao Tông Diêu Tra Dân SÔ Trung Uong, 1983). En 1985, 
sous l’égide du Ministère du Travail, une autre perspective d’une assez grande 
envergure a été réalisée conjointement par le Comité National du Plan (actuellement 
le Ministère du Plan et de l’Investissement), le Ministère de la Santé et l’Office 
Général de la Statistique (OGS) pour la période allant de 1985 à l’an 2015. La 
méthode appliquée a aussi été la méthode des composantes détaillée par âge et par 
année. Des restrictions budgétaires n’ont pas permis la publication des résultats de 
ces travaux. 
Au deuxième recensement organisé en 1989, avec l’aide fmancière et 
technique du Fonds des Nations Unies pour la Population, l’OGS a pu élaborer une 
perspective de population complète qui prévoyait le nombre d’enfants scolarisés, 
l’importance de la population active, l’effectif de la population des sept zones 
géographiques et économiques et des 53 provinces et villes du Viêt-nam. La 
méthode a été celle des composantes et a proposé différentes variantes. Les résultats 
ont été publiés et largement dLEfusés (Tông Cuc Thông Kê7 1991 ; Recensement de 
la population de 1989, 1994). En utilisant Iui aussi les résultats foumis par le 
Recensement de 1989 et en se référant à l’objectif défini par le Gouvernement, qui 
consiste à amener la fécondité au seuil de remplacement des générations (ISF = 2,l) 
en l’an 2015, le Comité National pour la Population et la Planification Familiale 
(CNPPF) a fait des prévisions sur la population totale du pays et sur celle des sept 
zones géographiques et économiques (CNPPF, 1993). 
Suite à ces prévisions, un certain nombre d’enquêtes par sondage a été 
effectué. On peut citer l’enquête de 1993 sur la population et la planification 
familiale, l’enquête démographique intercensitaire de 1994 ou encore l’enquête à 
passages répétés de 1994. La première enquête a été menée par I’OGS en 
coordination avec le CNPPF, les deux dernières uniquement par l’OGS. Ces trois 
enquêtes ont fourni des statistiques démographiques sur les années postérieures au 
recensement de 1989. La perspective dont il sera question dans ce chapitre a tenu 
compte des informations sur les variations de la population collectées au cours de 
ces enquêtes. La méthode utilisée a été celle des composantes, l’année 1995 a été 
choisie comme année initiale, et les prévisions ont été établies pour les périodes 
quinquennales qui vont jusqu’en l’an 2020: 
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La méthode des composantes 
Différentes méthodes peuvent être utilisées pour établir des perspectives de 
population. Certaines méthodes peuvent prévoir la population totale si on connaît la 
population totale à la date initiale et les hypothèses sur les taux d’accroissements 
futurs de la population. La méthode des composantes, quant à elle, peut formuler 
des prévisions sur la répartition par âge et par sexe. Elle part de la répartition par 
âge et par sexe à la date choisie comme date initiale et s’appuie sur des hypothèses 
concernant les,variations des composantes comme la natalité, la mortalité et la 
migration (le solde migratoire). 
Établir des perspectives de population suivant la méthode des composantes 
nécessite les données initiales suivantes : 
- la répartition de la population par sexe et par âge à la date initiale ; 
- les hypothèses sur la mortalité ; 
- les hypothèses sur la natalité ; 
- les hypothèses sur les migrations (internes ou internationales). 
En fonction de la demande qui peut être plus ou moins détaillée et en 
fonction des statistiques connues, on peut faire des perspectives par année et par 
âge. Dans la méthode des composantes, les perspectives sont calculées pour des 
groupes d‘âges et pour des périodes de cinq ans ; c’est le cas de celles qui sont 
présentées dans ce chapitre. Les hypothèses sur les composantes, causes des 
variations de la population (natalité, mortalité, solde migratoire), sont alors 
énoncées pour des dates espacées de 5 ans ou pour des périodes de 5 ans. Elles 
peuvent aussi s’exprimer sous la forme d’une mesure de la natalité, de la mortalité 
ou de la migration. Une fois les données hitiales réunies, il est possible de prévoir 
la répartition de la population depuis la première année jusqu’à la dernière année de 
chaque période de cinq ans : pour chaque cohorte, on retranche de l’effectif le 
nombre de décès au cours de la période, on ajoute le nombre d’enfants nés au cours 
de -la période et qui ont survécu à la fin de la période, et selon le cas on retranche ou 
on ajoute le solde migratoire. 
La méthode des composantes permet d’obtenir les renseignements 
numériques suivants : 
- la rCpartition par âge et par sexe ; 
- les autres variantes comme la population totale, le nombre d’individus jeunes, le 
nombre d‘individus âgés et le nombre de femmes en âge de procréer ; 
- les indicateurs de la structure de la population comme la proportion des groupes 
d’âges par rapport à la population totale et le taux de masculinité ; 
- les taux exprimant les variations de population dues à la natalité, à la mortalité et à 
la migration, si migration il y a eu. 
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La population initiale 
La meilleure donnée de base pour l’élaboration . d’une perspective de 
population suivant la méthode des composantes est la répartition de la population 
par âge et par sexe, répartition mise en évidence par un recensement, qui va servir 
de population initiale. Le dernier recensement de la population vietnamienne a eu 
lieu en 1989. En 1995, année initiale de nos prévisions, les survivants des groupes 
de 5 années d’âge ont eu 5 ans de plus. Utiliser arbitrairement la répartition par âge 
et par sexe de 1989 aurait été une erreur. I1 se présente plusieurs solutions au 
problème, la plus courante consistant à établir des prévisions préliminaires en 
prenant comme population initiale la répartition par âge et par sexe établie lors du 
dernier recensement (United Nations, 1989). 
Comme nous l’avons signalé plus haut, il y a eu deux pespectives de 
population, l’une de l’OGS, l’autre du CNPPF. Toutes les deux ont été établies 
selon la méthode des composantes et ont utilisé les résultats du recensement de 
1989. Les deux perspectives ont présenté naturellement quelques dzérences. La 
plus importante est la suivante: alors que les prévisions de I’OGS découlaient 
directement de la répartition de la population par âge et par sexe en 1989 sans qu’il 
n’y ait aucun ajustement, le CNPPF a ajouté à la population initiale de 1989 un 
million de personnes. Comme rien ne semblait justifier cet ajout (CNPPF, 1993), 
nous avons décidé de choisir comme prévisions préliminaires celles de I’OGS (Tông 
Cuc Thông Kê, 199 1). 
La perspective de 1’OGS a avancé trois hypothèses sur le rythme de baisse de 
l’indice synthétique de fécondité: lent, moyen et rapide, une hypothèse sur la 
mortalité et l’hypothèse selon laquelle il n’y a pas de migrations internationales. 
Cela a donné trois approches : forte, moyenne et faible, qui correspondent aux trois 
hypothèses sur la baisse de l’indice synthétique de fécondité. Nous avons estimé 
que l’approche moyenne correspondant à une baisse moyenne de la natalité était la 
plus proche de la réalité (Tông Cuc Thông Kê, 1991). Pour justifier le choix de 
l’approche moyenne de la perspective de population de 1991 de 1’OGS comme 
prévisions préliminaires, nous avons comparé les hypothèses de cette perspective 
avec les variations de population (natalité, mortalité, migation) observées au cours 
des enquêtes menées ces dernières années. 
I1 est possible que l’indice synthétique de fécondité (ISF) estimé à 3’5 enfants 
par femme pour 1992 et pour 1993 (Tông Cuc Thông Kê & Uy Ban QuÔc Gia Dân 
S Ô  Kê Hoach Hoa Gia Dinh, 1994), soit légèrement supérieur à la baisse du taux de 
fécondité indiquée par l’approche moyenne alors que l’indice de 3’1 enfants par 
femme calculé pour 1993 (Tông Cuc Thông Kê, 1995), lui, est moins élevé. Nous le 
verrons plus loin, le taux de fécondité a peut-être été surestimé pour 1992 et pour 
1993 alors que pour 1993 et pour 1994, il a été sous-estimé car le dénombrement 
des naissances avait été lacunaire. Mais nous n’avons pas pu préciser de combien 
était l’écart. La période étudice de la perspective préliminaire étant seulement de 
5 ans, si le taux de fécondité au cours des dernières années de la période baissait 
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rapidement, l’impact ne se ferait sentir que sur les premiers âges du groupe 0-5 ans. 
Les prévisions ne seraient donc-pas particulièrement perturbées. 
Comme hypothèse de mortalité, la perspective de 1991 établie par I’OGS a 
avancé que l’espérance de vie moyenne à la naissance pour 1988 et pour 1989 était 
de 67,5 ans chez les femmes et de 63 ans chez les hommes, et que ce taux se 
maintiendrait au cours de toute la période étudiée. Le taux de mortalité infantile en 
1988 et en 1989 était de 43’9 %O chez les filles et de 44,6 %O chez les garçons. Selon 
les résultats de.l’enquête intercensitaire de 1994 (Tông Cuc Thông Kê7 1995), de 
1984 à 1988, le taux de mortalité infantile a été de 46,O %O contre 44’2 %O pour la 
période 1989-1993. Le taux de mortalité du Viêt-nam a donc baissé au cours des dix 
dernières années. Mais le taux de fécondité, qui semblait avoir baissé, correspondait 
à celui de la perspective de 1991. D’ailleurs, dans la méthode des composantes, les 
prévisions dépendent plus du taux de fécondité que du taux de mortalité, surtout 
quand ce dernier a beaucoup baissé comme au Viêt-nam. 
Jusqu’à maintenant, nous n’avons aucune donnée sur les migrations 
internationales. Pourtant nous pouvons affirmer que le Viêt-nam est un pays d’où on 
émigre, sans que le nombre d’émigrants soit pour autant très élevé actuellement. 
C’est pourquoi nous avons retenu pour établir les prévisions préliminaires 
l’hypothèse de 1991 selon laquelle il n’y a pas eu de migrations internationales. 
En résumé, les hypothèses faites sur la natalité, la mortalité et les migrations 
intemationales selon la variante moyenne proposée par la perspective de population 
de 1991 correspondent aux renseignements numériques sur la natalité et la mortalité 
collectés ces dernières années. La variante moyenne a été pour cette raison utilisée 
comme prévision préliminaire p o s  déterminer la répartition par âge et par sexe de 
la population à la date initiale de notre perspective, à savoir le 1“ juillet 1995. 
Dans l’élaboration d’une perspective de population d’après la méthode des 
composantes, il faut évaluer la fiabilité de la répartition par âge et par sexe de la 
population utilisée comme population initiale. La perspective de 1991 (Tông Cuc 
Thông Kê, 1991) a utilisé comme population initiale la répartition par âge et par 
sexe de la population, résultats d’une enquête sur un échantillon de 5 % faite dans le 
cadre du recensement de 1989. Les analyses ont montré que le dénombrement des 
hommes de 15 à 29 ans n’avait pas été rigoureux, sans arriver à préciser à combien 
s’élevait le nombre d’hommes non dénombrés. D’ailleurs, avec le temps, l’impact 
de ce facteur s’est atténué. Pour cette raison, dans nos prévisions préliminaires, nous 
avons gardé le chiffre de cette tranche d’âge tel quel. 
Les hypothèses 
Parmi les trois composantes (natalité,..mortalité et migration nette) qui 
déterminent l’effectif et la structure future de la population, la natalité est Ia 
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Variante 
Faible 
Moyenne 
Forte 
composante la plus importante. La partie suivante abordera essentiellement les 
problèmes de l’élaboration des hypothèses de fécondité. 
Période 
2,79 2,34 1,96 2,oo 2,oo 
3,Ol 2,63 2,30 2,Ol 2,oo 
3,13 2,80 2,51 2,24 2,Ol 
1995-2000 2000-2005 2005-201 O 201 0-2015 201 5-2020 
L’hypothèse de fécondité 
On peut élaborer des hypothèses de fécondité en partant des taux de 
fécondité par âge ou en partant des mesures synthétiques de fécondité comme 1’ISF 
et les taux de fécondité par âge. De ces deux composantes d’une hypothèse de 
fécondité, le taux,de fécondité est plus important que le modèle de fécondité, et 
quand il est difficile de déterminer le modèle de fécondité réel de la population 
étudiée, nous pouvons utiliser différents modèles tels que le modèle de fécondité de 
Coale-Trussell, ou le modèle de fécondité de Gompertz (United Nations, 1983). 
Pour formuler une hypothèse de fécondité, il faut étudier l’évolution des taux 
de fécondité et les changements de modèles de fécondité qui sont survenus jusqu’à 
aujourd’hui. Pour calculer la valeur de ces taux, on s’est servi des résultats du 
recensement de la population de 1989, de l’enquête sur les variations de population 
du 1”‘ avril 1993, et des résultats de l’enquête intercensitaire de 1994l. 
Nous avons pu ainsi prévoir la valeur de I’ISF pour les périodes 
quinquennales suivantes : 
Comment élaborer une hypothèse de fécondité ? Il faut d’abord commencer 
par observer l’évolution des valeurs de I’ISF dans le passé : elles ont rapidement 
baissé et depuis quelques années, la baisse tend à se ralentir. Cette évolution se 
manifeste par une fonction exponentielle (ISF-y) = a*exp (b*x) -où y est le nombre 
d’enfants par femme vers lequel on converge, x mesure le temps et a et b sont des 
paramètres- qui permet de déterminer le rythme de croissance b de I’ISF. Puis il faut 
choisir une valeur initiale de I’ISF, qui, conjuguée avec le rythme de croissance b, 
donne les prévisions sur les valeurs de I’ISF pour les périodes de cinq ans allant de 
1995 à 2020. On peut choisir entre I’ISF de 3,8 enfants par femme calculé pour 
1988-1989, I’ISF de 3,52 enfants par femme calculé pour 1992-1993, et une valeur 
de 3,1 enfants par femme calculée pour 1993. 
Nous savons que I’ISF de 1988-1989 a été directement calculé à partir des 
résultats du recensement de la population ‘de 1989. L’évaluation de la qualité des 
données (Tông Cuc Thông Kê, 1991) a conclu 21 une grande fiabilité. L’ISF de 1993 
a été aussi directement calculé à partir des résultats de l’enquête intercensitaire de 
Ces chifies ont été explicités dans le chapitre <( La transition dhographique D. 
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1994. Mais, selon les résultats principaux (Tông Cuc Thông Kê, 1995), 1’ISF de 
1993 a peut-être été sous-estimé car le dénombrement des naissances a été 
lacunaire. La valeur de I’ISF de 1992-1993, elle, a été calculée à partir des résultats 
de l’enquête sur les variations de la population en 1993, mais pensant que l’enquête 
avait été lacunaire, on a utilisé la méthode des estimations indirectes (méthode de 
Brass qui se base sur le nombre de naissances et sur le nombre d’enfants nés 
vivants) pour réajuster vers la hausse. Nous ne savons pas de combien a été 
l’ajustement mais nous avons pu conclure que 1’ISF réajusté était plus élevé que 
1’ISF réel. C’es; pourquoi nous avons préféré prendre comme valeur initiale de notre 
perspective la valeur de 3,s enfants par femme calculée pour 1988-1989. 
Les résultats obtenus à partir du processus décrit ci-dessus nous servent de 
variante moyenne. Selon la variante moyenne, le Viêt-nam verra sa fécondité 
ramenée au seuil de remplacement des générations, soit 2’1 enfants par femme, en 
l’an 2010. L’approche faible opte pour 2005, c’est-à-dire 5 ans plus tôt. Selon 
l’approche forte, le seuil de remplacement ne sera atteint qu’en l’an 2015. 
Notre perspective suppose que sur les plans politique, économique et social, 
tout se passe normalement, qu’il n’y a pas de bouleversement. Nous savons que 
I’ISF est tributaire de certains déterminants (Bongaarts & Potter, 1983) : le modèle 
de nuptialité, la durée de l’aménorrhée post-partum, la prévalence de la 
contraception et la fréquence des avortements. Dans le contexte vietnamien où l’âge 
moyen au premier mariage est de 23 à 24 ans (recensement de la population de 
1989, enquête sur les variations de la population et sur la planification familiale de 
1993, enquête intercensitaire de 1994), où la durée de l’aménorrhée post-partum est 
longue, elle est de neuf mois en moyenne (enquête intercensitaire de 1994) et la 
fiéquence des avortements moyenne (enquête sur les variations de la population et 
sur la planification familiale de 1995)’ la planification familiale sera peut-être le 
facteur le plus important qui déterminera la baisse de la natalité dans l’avenir. Par la 
suite, nous insisterons sur les facteurs principaux de l’activité démographique et de 
la planification familiale. 
Le Parti et le Gouvernement vietnamien ont toujours fait prévaloir la 
nécessité de limiter le taux de fécondité pour atteindre le seuil de remplacement le 
plus tôt possible et arriver ainsi à stabiliser l’effectif de la population. En janvier 
1993, pour la première fois, le Parti Communiste du Viêt-nam a adopté une 
résolution réservée uniquement à la politique de population et à la planification 
familiale. La résolution affirme qu’un accroissement trop rapide de la population 
sera à l’origine de graves problèmes d’ordre social, économique et écologique. Elle 
adresse l’appel suivant à la population : <( Chaque foyer ne doit avoir qu ’un ou deux 
enfants)) pour limiter davantage le taux de fécondité et arriver ainsi à stabiliser 
l’effectif de la population. En juin 1993, le Gouvernement a approuvé la mise en 
œuvre efficace jusqu’en l’an 2000 de la résolution du Comité Central du Parti. 
La population en général et les femmes en âge de procréer en particulier ont 
pris peu à peu conscience de la nécessité de n’avoir qu’un ou deux enfants. 
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L’enquête sur la population et la santé menée en 1988 et l’enquête intercensitaire de 
1994 (Nguyen Van Phai & al., 1996) ont révélé que le nombre d’enfants désirés par 
les femmes mariées a baissé de 0,5 puisqu’il est passé de 3,35 en 1988 à 
2,81 enfants en 1994. Si en 1988, 53 % seulement des femmes mariées et mères de 
deux enfants ne souhaitaient pas avoir un troisième enfant ; en 1994, elles étaient 
75 %. La stabilité et le développement économique, l’amélioration du niveau de vie, 
de meilleurs soins prodigués aux enfants ont contribué, contribuent et contribueront 
encore à faire comprendre de mieux en mieux le rôle du contrôle des naissances 
dans la limitation de l’accroissement de la population. 
La planification familiale est une mesure importante pour la mise en œuvre 
du programme de population adopté par la résolution du Parti. Au cours des 
dernières années, elle a joué un rôle essentiel dans l’information sur les méthodes de 
contraception. En 1988, presque la totalité des femmes qui avaient été ou qui étaient 
mariées (94 %) connaissaient au moins un moyen contraceptif. En plus, la plupart 
d’entre elles savaient où se le procurer. En 1994, la connaissance d’un moyen 
contraceptif est devenue chose courante (97 % des femmes). 
Les méthodes modernes de contraception restent le meilleur moyen de limiter 
les naissances. La proportion de couples utilisant des mesures contraceptives a 
rapidement augmenté. De 53 % en 1988, elle est passée à 65 % en 1994. Mais le 
nombre de couples ayant choisi une méthode traditionnelle peu efficace reste 
important (15,5% en 1988 et 21,2% en 1994). La plupart des personnes qui 
utilisent actuellement des méthodes modernes (76 %) se servent surtout du stérilet 
(DIU). Le programme de planification familiale qui a adopté pour objectif la 
diversification des méthodes de contraception et l’encouragement à l’utilisation des 
méthodes modernes et efficaces, continue à contribuer fortement à faire baisser 
rapidement le taux de natalité. 
Actuellement, le Viêt-nam est en évolution continue de baisse de la 
fécondité. Dans un avenir proche, le taux de natalité aura baissé comme cela a été le 
cas dans certains pays de l’Est et du Sud-Est de l’Asie. Pourtant, nous pensons que 
I’ISF du Viêt-nam, lorsqu’il aura atteint le seuil de remplacement, s’y maintiendra 
pendant quelque temps. Les études démographiques réalisées dans les pays dont le 
taux de natalité est inférieur au seuil de remplacement ont montré qu’un taux de 
natalité aussi bas s’accompagne de changements radicaux dans la conception du 
mariage, de la famille et de la sexualité. 
De tels changements sont totalement étrangers à la tradition et à la culture 
vietnamiennes guidées par le confucianisme. La philosophie confucéenne est si 
profondément ancrée chez les Vietnamiens qu’avoir des enfants est l’un de leurs 
trois vœux les plus chers, les deux autres ‘vœux étant loc, la prospérité, et tho, la 
longévité ; les personnes stériles sont donc taxées de YO phuc, ce qui veut dire : 
((qui n’a pas droit au bonheur)) @huc). De nos jours, la grande majorité des 
Vietnamiennes comprennent qu’une famille ne doit avoir qu’un ou deux enfants 
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mais toutes les femmes interrogées ont affirmé, comme l’a montré l’enquête 
intercensitaire (Tông Cuc Thông Kê, 1995), qu’elles désiraient avoir un enfant. 
En résumé, dans notre perspective de population, nos prévisions en ce qui 
concerne le taux de natalité futur sont fondées sur deux hypothèses principales : la 
baisse du taux de natalité observée dans le passé se poursuim-ait dans l’avenir mais 
tendrait à se ralentir et, une fois arrivé au seuil de remplacement, le taux de 
fécondité s’y maintiendrait quelques temps. 
L’hypothèse de’mortalité 
L’hypothèse de mortalité de notre perspective a pour bases l’espérance de vie 
à la naissance et le modèle de mortalité par âge. Si on dispose de ces indicateurs 
pour certaines années antérieures à l’année oh est établie la perspective, la meilleure 
façon de bâtir les hypothèses sera d’extrapoler la tendance. Au Viêt-nam, où les 
statistiques manquent de fiabilité, il n’est pas facile de procéder de cette manière. 
La première donnée sur l’espérance de vie à la naissance en 1979 a été 
apportée par la table compl2te de mortalité établie par le Comité central de direction 
du Recensement de la population en 1979 (Ban Chi Dao Tông Diêu Tra Dân Sô 
Trung Uong, 1983). En 1979, l’espérance de vie à la naissance était de 63,7 ans 
pour les hommes, de 67,9 ans pour les femmes et de 66,l ans en moyenne pour les 
deux sexes réunis. Le taux de mortalité infantile avancé par la table de mortalité 
était de 45 %O pour les deux sexes. Ces chiffies sont légèrement supérieurs à 
l’espérance de vie calculée àpartir des statistiques du recensement de 1989. D’après 
la table de mortalité de 1989, l’espérance de vie moyenne à la naissance en 1988 et 
en 1989 était de 63,O ans chez les hommes et de 67,5 ans chez les femmes alors que 
le taux de mortalité infantile était de 43’9 %O chez les filles et de 44,6 %O chez les 
garçons. Or, en présentant la population initiale de notre perspective, nous avons 
précisé que le taux de mortalité au Viêt-nam avait baissé au cours des dix dernières 
années. Ainsi, si l’espérance de vie en 1979 était supérieure à celle de 1989, cela ne 
veut pas dire que le taux de mortalité avait augmenté, mais que la collecte des 
informations sur la mortalité en 1989 a été probablement plus complète que celle 
réalisée en 1979. 
En 1994, le CNPPF et I’OGS ont établi la table de mortalité de tout le pays 
en se basant sur les résultats de l’enquête sur la population et la planification 
famiJiale menée le ler avril 1993. Mais l’espérance de vie moyenne à la naissance 
qui figurait sur cette table est très élevée par rapport à l’espérance de vie figurant 
sur la table de 1989. Il est possible que l’enquête de 1993 en termes de mortalité soit 
lacunaire’ car en seulement 4 ans, de 1989 à 1993, le taux de mortalité n’aurait pas 
pu baisser aussi rapidement. 
C’est pourquoi nous avons choisi l’hypothèse selon laquelle l’espérance de 
vie à la naissance calculée à partir des résultats du recensement de 1989 resterait la 
même pendant toute la période étudiée. Nous avons également supposé que le 
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modèle de mortalité par âge du Viêt-nam est comparable au modèle Ouest dans le 
système des tables de mortalité standard de Coale-Demeny, modèle qui semble 
convenir aux pays en développement. Mais dans la méthode à plusieurs 
composantes, le choix du système de tables de mortalité, ou le choix du groupe dans 
un même système de tables, n’a pas d’impact important sur les résultats de la 
perspective. 
L’hypothèse sur la migration nette 
L’action des migrations sur l’effectif de la population de nombreux pays 
n’est pas négligeable. Mais en général, il est dificile d’avoir des informations 
complètes sur cette composante. Le Viêt-nam est un pays qui dispose de très peu de 
données sur les migrations. Nous n’avons en particulier pas de chiEres officiels sur 
les migrations internationales qui sont pourtant indispensables pour l’élaboration de 
perspectives de population au niveau national. Le Haut Commissariat aux Réfugiés 
des Nations Unies (HCR) dispose de quelques chiffres sur les réfugiés vietnamiens, 
mais ces chiffies sont disparates et incomplets puisque ce sont des c B e s  de 
certaines années de la fin des années 1970 et du début des années 1980. Nous 
sommes sûrs que le Viêt-nam est un pays d’où on émigre, mais le solde migratoire 
n’est pas important. C’est pourquoi notre perspective tient la migration 
internationale nette pour nulle. 
Résultats de la perspective 
Le résultat le plus important d’une perspective d’après la méthode des 
composantes, est la répartition de la population par âge et par sexe. Le tableau 6 en 
annexe présente la répartition par groupe de cinq années d‘âge et par sexe suivant 
les trois approches. Àpart ces données qui sont les plus intéressantes, la perspective 
nous apporte d’autres indicateurs fondamentaux. Voici le compte-rendu des 
principaux résultats relatifs à l’effectif total de la population, au rapport de 
masculinité, aux taux enregistrés à l’état civil et à la structure par âge. Par ailleurs, 
parmi les trois variantes, la variante moyenne qui correspond à une fécondité au 
seuil de remplacement des générations en l’an 2010 nous semble être la plus 
réaliste. C’est pourquoi dans notre présentation, nous en parlerons un peu plus que 
des deux autres approches, tout en essayant de garder le juste milieu pour que le 
lecteur puisse en juger par lui-même. 
Le tableau 1 prévoit que la population du pays au milieu de l’année 1995 
serait de 74 millions. Les trois variantes prévoient toutes un accroissement 
démographique. En l’an 2000, le Viêt-nam compterait environ 80 millions 
d’habitants, et à la fin de la période étudiée, c’est-à-dire 25 ans plus tard, il en 
compterait environ 100 millions (99 millions d’après la variante faible, 100 millions 
d’après la variante moyenne et 103 millions d’après la variante forte). Donc, pour 
toute la période envisagée, la population se serait accrue de 26 millions de 
personnes, soit un accroissement annuel moyen d’un million de personnes. 
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Le rapport de masculinité de la population vietnamienne est inférieur à 100, 
il y a donc plus de femmes que d’hommes. C’est une des conséquences de la guerre 
qui a commencé dans les années 1940 et qui ne s’est terminée que dans les années 
1970. Depuis que la guerre a pris fin, le rapport de masculinité a progressé (Tông 
Cuc Thông Kê, 1991). D’après notre perspective, en 1995, le rapport de masculinité 
est de 97 : pour 100 femmes il y a 97 hommes. Mais le rapport va augmenter 
progressivement dans le temps. Pour la dernière année de la période étudiée, 
c’est-à-dire en 2020, le nombre de femmes sera sensiblement le même que celui des 
hommes, puisque l’écart ne sera plus que de 0,5 million. Sur ce point, il n’y a 
presque pas de différences entre les chiffies proposés par les trois variantes. 
-Le tableau 2 résume les indicateurs de l’état civil mis  en évidence par la 
perspective, à savoir le nombre de naissances, le nombre de décès, le taux 
d’accroissement de la population, le taux de fécondité, le taux de mortalité, le taux 
d’accroissement pour chaque période quinquennale. Nous savons que la perspective 
propose trois approches difYérentes quant à l’évolution future de 1’ISF : elle est 
caractérisée par une baisse qui sera progressive jusqu’au seuil de remplacement oiì 
I’ISF se maintiendra quelque temps. La variante 3 prévoit que le nombre d’enfants 
diminuera progressivement et de façon continue au cours des périodes alors que les 
variantes 1 et 2 prévoient une augmentation de l’an 2015 à l’an 2020. Mais il est à 
remarquer que les trois variantes disent toutes que le taux brut de natalité ira 
décroissant, parce qu’il dépendra essentiellement de la structure par âge. 
Le taux brut de mortalité est lui aussi déterminé par la structure par âge. 
C’est pourquoi, quoiqu’il ait été pris comme hypothèse que la mortalité (représentée 
par l’espérance de vie moyenne à la naissance) ne va pas évoluer durant toute la 
période d’étude, le taux brut de mortalité, et là les trois variantes sont unanimes, va 
évoluer progressivement dans le sens de la hausse. 
Le taux d’accroissement est la différence entre le taux brut de natalité et le 
taux brut de mortalité. Pour les trois approches, il va décroissant. Notre perspective 
précise que le taux d’accroissement de la population vietnamienne ne pourra se 
situer àmoins de 1 % qu’après 2015. 
- 
Le tableau 3 est la répartition de la population par groupes d’âges principaux, 
appelés encore groupes d’âges fonctionnels : le groupe des enfants, le groupe des . 
personnes d’âge moyen-et celui des personnes âgées. Le groupe des enfants 
comprend les individus de moins de 15 ans, qui sont pour la plupart scolarisés. Font 
partie du groupe d’âge moyen les individus âgés de 15 à 59 ans. Ils constituent la 
main-d’œuvre principale du pays et sont souvent désignés sous le nom de groupes 
d’âge actif. Le troisième groupe comprend les individus de plus de 60 ans. La 
majorité d’entre eux ne travaillent plus. Cette répartition fait apparaître un 
indicateur de dépendance : le rapport de dépendance, a dépendant )) signifiant a ne 
pas être apte à travailler D. Ce rapport est exprimé par la proportion des gens qui ne 
sont pas aptes à travailler par rapport au nombre de gens qui sont aptes à travailler, 
autrement dit le pourcentage d‘individus de moins de 15 ans et de plus de 60 ans sur 
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le nombre d’individus de 15 à 59 ans. I1 exprime donc uniquement la dépendance 
selon l’âge et non pas l’aptitude effective au travail d’un individu. 
Les données du tableau 3 montrent que le nombre d’enfants va baisser 
considérablement au cours de la période, sauf en 1995 et en l’an 2000, d’après les 
variantes 1 et 2. Selon la dernière, cette baisse se chiffre à 3 600 O00 enfants. Cet 
indicateur est d‘une grande importance pour les planificateurs et les décideurs de 
politiques, notamment dans le domaine de l’éducation et des soins de l’enfant, qui 
auront à apporter des réajustements adéquats. Prenons par exemple l’activité 
éducative. Pendant de nombreuses années, on a surtout favorisé l’aspect quantitatif. 
À partir de l’an 2000, comme le nombre d’enfants aura baissé, les efforts pourraient 
peut-être viserune amélioration de la qualité de l’enseignement, même si le budget 
alloué restera le même ou n’augmentera que de très peu. On prévoit aussi que le 
nombre d‘individus de plus de 60 ans augmentera en moyenne de 200000 
personnes tous les 5 ans, il faudra alors avoir les moyens de répondre aux besoins 
de cette population chaque année plus nombreuse. 
L’accroissement du nombre d’individus en âge de travailler sera deux fois 
plus important que la baisse du nombre d’enfants. Au début du siècle prochain, la 
population active du Viêt-nam se chiffrera à plus de 47 millions. L’approche 
moyenne table sur un accroissement de 20 millions d’ici la fin de la période de 
prévision, soit un accroissement annuel moyen d’un million d‘individus. Dans les 
prochaines années, la demande d’emploi sera donc énorme. Le Viêt-nam met 
actuellement en œuvre sa politique d’industrialisation et de modernisation, qui 
nécessite une main-d’œuvre jeune et qualifiée. La main-d‘œuvre du pays répond au 
premier critère, celui de l’âge, reste à la former sur le plan professionnel pour que le 
pays dispose d’un personnel qualifié. 
Indépendamment de l’augmentation ou de la baisse de l’effectif des trois 
groupes d’âge, le rapport de dépendance va baisser rapidement, passant de 8 1 % en 
1995 à 49 % (selon les variantes 1 et 2) ou 51 % (selon la variante 3) en l’an 2020. 
Cette baisse occasionnera la baisse de la dépendance économique de la population. 
Le tableau 4 présente les trois groupes d’âges principaux et la proportion de 
chaque groupe par rapport à la population totale. Alors que la proportion des jeunes 
décroît rapidement au cours de la période, celle des personnes âgées baisse au début 
pour augmenter à la fin de la période de prévision. L’explication réside peut-être 
dans le fait que certaines cohortes ont plus souffert que d’autres pendant la guerre. 
Par ailleurs, il faut tenir compte des erreurs d’enregistrement de l’âge et des lacunes 
de recensement. 
La baisse de la natalité entraîne la baisse rapide de la proportion des enfants 
dans la population totale. Pour la solution moyenne par exemple, la proportion des 
individus de moins de 15 ans était de 37 % en 1995. En 2020, elle n’est plus que de 
24 %. Dans le même temps, la proportion des individus âgés n’augmentera que de 
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façon modeste; en 2020, elle sera toujours inférieure à 10%. Par contre, la 
proportion du groupe d‘âge moyen augmentera de façon continue. 
La baisse de la natalité et I’accroissement du nombre d’individus âgés 
expliquent qu’au cours des vingt prochaines années, l’âge médian de la population 
vietnamienne sera plus élevé. Actuellement, plus de la moitié de la population a 
moins de 22 ans. Mais en 2020, l’âge médian seräde 30 à 3 1 ans. 
Comme nous l’avons dit, dans l’avenir, limiter le taux d’accroissement de la 
population grâde à la planification familiale reste l’un des objectifs importants des 
plans de développement économique et social. La planification familiale se destine 
surtout aux femmes en âge de procréer. Le tableau 5 présente les prévisions du 
nombre de femmes de 15 à 49 ans : en 1995, elles étaient environ 19 millions de 
femmes en âge de procréer ; cet indicateur progressera de façon continue et en 
2020, les femmes en âge de procréer seront au nombre de 27 à 28 millions, soit un 
accroissement annuel moyen de 0,4 million de femmes. Un chiffre sur lequel les 
planificateurs et les décideurs auront à compter pour répondre de manière 
satisfaisante à la demande en méthodes contraceptives. 
Conclusion 
Cette perspective a été élaborée suivant la méthode des composantes. Elle a 
pris comme population initiale la répartition de la population par âge et par sexe en 
1995 issue d’une perspective de population préliminaire, qui avait elle-même utilisé 
les résultats du recensement de la population de 1989. Notre perspective formule 
trois hypothèses sur l’importance de la baisse de l’ISF (baisse rapide, moyenne, 
lente), une hypothèse sur la mortalité et une hypothèse sur une migration 
internationale nette égale à zéro. L’hypothèse d’une baisse rapide de la fécondité 
prévoit que le seuil de remplacement des générations sera atteint en 2005, 
l’hypothèse d’une baisse moyenne opte pour 2010 et l’hypothèse d’une baisse lente 
pour 2015. D’oh la formulation de trois variantes de perspective de population, 
faible, moyenne et forte, qui correspondent respectivement aux trois hypothèses sur 
la baisse de la fécondité. La fiabilité des données de la perspective dépend 
naturellement du degré de réalisme des hypothèses. Comme nous l’avons vu, ces 
données sont des indicateurs utiles a l’élaboration de politiques futures de 
développement économique et social. 
Une baisse considérable du nombre d’enfants qui adviendra dans les 
vingt-cinq prochaines années permettra de limiter l’extension des programmes 
éducatifs au profit de leur qualité. D’autre part, l’accroissement de la population 
active qui sera presque deux fois plus importante que la baisse du nombre d’enfánts 
se traduira par une demande d’emplois très’grande. Par ailleurs, une proportion plus 
forte des individus âgés obligera à penser à subvenir à leurs besoins. De plus dans 
les vingt-cinq prochaines années, le rapport de dépendance sera moins élevé et I’âge 
médian sera fortement croissant. Tout cela laisse prévoir que le vieillissement de la 
population est en cours au Viêt-nam. 
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Annexes . 
Tableau 1 : Prévisions sur l’effectif de la population (en milliers) 
et le rapport de masculinité, 1995-2020 
~ 
Variante 
Variante 1 
1995 
2000 
2005 
2010 
2015 
2020 
Variante 2 
1995 
2000 
2005 
2010 
2015 
2020 
Variante 3 
1995 
2000 
2005 
2010 
2015 
2020 
,te : La 
Population totale 
(en milliers) 
73 965,5 
79 933,2 
84 921,O 
88 932,O 
93 310,3 
98 610,s 
73 965,5 
80 579,s 
86 509,2 
91 722,O 
96 125,2 
100 496,2 
73 965,5 
80 925,5 
87 399,4 
93 352,9 
98 629,l 
103 067.5 
Hommes 
(en milliers) 
36 339,9 
39 418,3 
41 989,6 
44 059,7 
46 312,s 
48 517,l 
36 339,9 
39 748,4 
42 799,s 
45 482,3 
47 746,3 
49 985,2 
36 339,9 
39 924,9 
43 253,9 
46 3 14,O 
49 022,6 
51 294,l -~~
et de celui L 
Femmes 
(en milliers) 
37 625,6 
40 514,9 
42 931,4 
44 872,3 
46 997,6 
49 093,6 
37 625,6 
40 83 1,4 
43 709,4 
46 239,7 
48 378,9 
50 51 1,0 
37 625,6 
41 000,6 
44 145,5 
47 039,O 
49 606,6 
51 773,2 
Rapport de 
masculinité 
96,6 
97,3 
97,5 
98,2 
98,5 
98,5 
96,6 
97,3 
97,9 
98,4 
98,7 
99,0 
96,6 
97,4 
98,0 
98,5 
98,5 
population totale car les chlyres ont été arrondis. 
99,1 
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Tableau 2 : Prévisions sur le nombre de naissances, le nombre de décès, 
l'accroissement, le TBN, le TBM et le TA, 1995-2020 
Variante 
Variante 1 
1. Nombre de 
naissances 
2. Nombre de décès 
3. Accroissement 
naturel 
4. TBN 
5. TBM 
6. TA 
Variante 2 
1. Nombre de 
naissances 
2. Nombre de décès 
3. Accroissement 
natuiel 
4 TBN 
5. TBM 
6. TA 
Variante 3 
1. Nombre de 
naissances 
2. Nombre de décès 
3. Accroissement 
naturel . 
4. TBN 
5. TBM 
6. TA 
Note : TBN : taux brut 
1995-2000 
8 992 064 
3 024 400 
5 967 664 
23,37 
7,86 
15,51 
9 675 181 
3 060 921 
6 614 260 
25,04 
7,92 
17,12 
10 040 349 
3 080 446 
6 959 903 
25,93 
7,96 
17,97 
natalité cala 
2000-2005 
8 189 214 
3 201 525 
4 987 689 
19,87 
7,77 
12,lO 
9 192 604 
3 263 284 
5 929 320 
22,Ol 
7,81 
14,20 
9 772 455 
3 298 623 
6 473 832 
23,22 
7,84 
15,38 
pour I O00 I; 
2005-20 1 O 
7 437 965 
3 426 951 
4 O11 014 
17,ll 
7,88 
9,23 
8 723 530 
3 510 745 
5 212 785 
19,58 
7,88 
11,70 
9 515 180 
3 561 639 
5 953 541 
21,06 
7,88 
13,18 
itants. 
201 0-201 5 
8 126791 
3 748 515 
4 378 276 
17,84 
8,23 
9,61 
8 178 158 
3 775 024 
-4403 134 
17,41 
8,04 
9,37 
9 115 403 
3 839 277 
5 276 126 
18,99 
10,99 
8,OO 
TBM: taux brut de mortalité calculé pour I O00 habitants. 
TA : taux d'accroissement (TA=TBN-TBMen I 'absence de migration externe). 
2015-2020 
8 426 848 
4 126 477 
4 300 371 
17,66 
8,65 
9,Ol 
8 520 470 
4 149 470 
4 371 O00 
17,33 
8,44 
8,89 
8 613 952 
4 175 618 
4 438 334 
17,08 
8,28 
8,80 
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Rapport de dépendance 
Tote : Le rapport de 
Tableau 3 : Prévisions sur la répartition de la population 
par groupe d’âges principaux et rapport de dépendance, 1995-2020 
55,7 I 56,5 
dépendance est le pourcentage que représentent le groupe des individus de moins d 
Variante 
25 764,4 
53 281,9 
5 874,6 
59,4 
Variante 1 
< 15 ans 
>60ans 
Rapport de dépendance 
15 - 59 ans 
13 167,9 12 596,6 
26 342,7 26 939,2 
2 479,O 3 395,6 
59,4 59,4 
Variante 2 
< 15 ans 
>60ans 
Rapport de dépendance 
1 5 - 5 9 m ~  
11 753,O 
29 742,l 
2 564,6 
48,l 
Variante 3 
<15ans 
> 60 ans 
Rapport de dépendance 
1 5 - 5 9 ~  
11 304,6 
30 053,3 
3 514,5 
49,3 
Variante 
Variante 1 
< 15 ans 
>60ans 
Rapport de dépendance 
1 5 - 5 9 ~  
14 007,3 
29 742,l 
2 564,6 
Variante 2 
<15ans 
>60ans 
Rapport de dépendance 
1 5 - 5 9 ~  
13 471,3 
30 053,3 
3 514,5 
Variante 3 
< 15 ans 
>60ans 
1 5 - 5 9 ~  
Population 
totale 
(en milliers) 
27 437,s 
40 9069 
5 621,4 
80,s 
27 437,s 
40 906,3 
5 621,4 
80,s 
27 437,s 
40 906,3 
5 621,4 
803 - 
1995 
Hommes 
(en milliers) 
14 099,7 
19 7843 
2 4553 
83,7 
14 099,7 
19 784,5 
2 455,s 
83,7 
14 099,7 
19 784,5 
2 455,s 
83,7 
Femmes 
(en milliers) 
13 338,l 
21 121,9 
3 165,6 
78,l 
13 338,l 
21 121,9 
3 165,6 
78,l 
13 338,l 28 006,7 
21 121,9 47 105,O 
3 165,6 5 813,s 1 71,s 78,l 
27 352,7 
53 281,9 
5 874,6 
62,4 
13 978,l 
26 342,7 
2 479,O 
62,5 
Population 
totale 
(en milliers) 
27 014,5 
47 105,O 
5 813,8 
69,7 
27 661,O 
47 105,O 
5 813,s 
71,l 
13 374,6 
26 939,2 
3 395,6 
62,3 
13 810,6 
26 939,2 
3 395,6 
63,9 
2000 
Hommes 
(en milliers) 
13 855,O 
23 070,4 
2 492,9 
70,9 
14 185,l 
23 070,4 
2 492,9 
72,3 
14 361,6 
23 070,4 
2 492,9 
73,l 
Femmes 
(en milliers) 
13 159,5 
24 034,6 
3 320,9 
68,6 
13 475,9 
24 034,6 
3 320,9 
69,9 
13 645,l 
24 034,6 
3320,9 
70,6 
~~ 
23 057,6 
59 795,4 
6 079,l 
48,7 
25 847,7 
59 795,4 
6 079,l 
53,4 
27 478,6 
6 079,1 
56,l 
59 795,4 
13 175,7 
29 742,l 
2 564,6 
52,9 
12 672,O 
30 053,3 
3 514,5 
53,9 
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Tableau 3 (suite) 
547 
Variante 
Variante 1 
< 15 ans 
> 60 ans 
Rapport de dépendance 
15 - 59 ans 
Variante 2 
< 15 ans 
>60ans 
Rapport de dépendance 
Variante 3 
: 15 ans 
> 60 ans 
Rapport de dépendance 
1 5 - 5 9 a n ~  
1 5 - 5 9 ~  
Population 
totale 
(en milliers) 
22 260,8 
63 790,9 
7 258,O 
46,3 
24 444,2 
64 422,4 
7 258,5 
49,2 
26 610,5 
64 760,O. 
7 258,5 
52,3 
2015 
Hommes 
(en milliers) 
11 347,9 
31 881,O 
3 083,3 
45,3 
12 460,2 
32 202,2 
3 083,8 
48,3 
13 564,7 
32 374,O 
3 083,8 
51,4 
Femmes 
(en milliers) 
10 912,9 
31 909,9 
4 174,7 
47,3 
11 984,O 
32 220,l 
4 174,7 
50,2 
13 045,8 
32 386,O 
4 174,7 
53,2 
2020 
Hommes Population 
totale 
(en milliers] 
22 490,O 
65 740,l 
9 380,8 
48,5 
23 822,2 
67 293,3 
9 380,7 
49,3 
25 523,O 
68 163,8 
9 380,7 
51,2 
(en milliers) 
11 465,2 
32 9793 
4 072,5 
47,l 
12 143,7 
33 769,l 
4 072,5 
48,O 
13 010,2 
34 211,6 
4 072,5 
49,9 
Tableau 4 : Prévisions sur la répartition de la population (“A) 
par groupe d’âges et Ige médian, 1995-2020 
Variante 
Variante 1 
< 15 ans 
> 60 ans 
Age médian 
Variante 2 
< 15 ans 
>60ans 
Age médian 
Variante 3 
< 15 ans 
>60ans 
Age médian 
15 - 59 ans 
1 5 - 5 9 ~  
15 - 59 ans 
Population 
totale 
.37,1 
55,3 
7,6 
21,4 
37,l 
55,3 
7,6 
21,4 
37,l 
55,3 
7,6 
21,4 
38,8 
54,4 
6 3  
20,2 
38,8 
54,4 
6 3  
20,2 
38,s 
54,4 
6,s 
35,5 
8,4 
56,l 
22,6 
35,5 
56,l 
8,4 
256 
35,5 
56,l 
8,4 
20,2 I 22,6 
Femmes 
(en milliers) 
11 024,8 
32 760,6 
5 308,2 
49,9 
11 678,5 
33 524,2 
5 308,2 
50,7 
12 512,8 
33 952,2 
5 308,2 
52,5 
Population 
totale 
33,8 
58,9 
22,8 
7,3 
34,3 
58,5 
7 2  
22,6 
34,6 
58,2 
7 2  
22,5 
2000 
,Hommes I Fe-es 
35,2 
58,5 
21,8 
6 3  
35,7 
58,O 
6 3  
21,6 
36,O 
57,8 
6 2  
32,5 
59,3 
8 2  
23,9 
33,O 
58,9 
23,7 
8,l 
33,3 
58,6 
8,1 
21,5 I 23,6 
Note : L äge médian est I äge de partage de la population en deux groupes égam, le groupe des plus 
jeunes et le groupe des moins jeunes. 
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Année Variante 1 (en milliers) 
1995 19 050,3 
2000 21 889,l 
2005 24 035,l 
2010 25 887,9 
2015 26 778,3 
2020 27 270,6 
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Variante 2 (en milliers) Variante 3 (en milliers) 
, 19 050,3 19 050,3 
21 889,l 21 889,1 
24 035,l 24 035,l 
25 887,9 25 887,9 
27 707,6 27 254,4 
28 034,2 28 462,2 
Variante 
Variante 1 
< 15 ans 
> 60 ans 
Age médian 
15 - 59 ans 
Variante 2 
< 15 ans 
> 60 ans 
Age médian 
15 - 59 ans 
Variante 3 
< 15 ans 
>60ans 
Age médian 
15 - 59 ans 
Variante 
Variante 1 
<15ans 
> 60 ans 
Age médian 
15 - 59 ans 
Variante 2 
< 15 ans 
>60ans 
Age médian 
15 - 5 9 a n ~  
Variante 3 
< 15 ans 
> 60 ans 
Age médian 
1 5 - 5 9 ~  
Tableau 4 (suite) 
2005 I 2010 
Population I Hommes 1 Femmes I Population 
totale 
30,3 
62,8 
6 9  
24,6 
31,6 
61,6 
6,8 
24,l 
32,3 
61,O 
6,7 
23,9 
31,4 
62,7 
5,9 
23,7 
32,7 
61,5 
5 3  
23,3 
33,4 
60,9 
5,7 
23,O 
29,3 
62,8 
7,9 
25,5 
30,6 
61,6 
7,8 
25,Q 
31,3 
61,O 
7,7 
24,7 
2015 
23,8 
68,4 
28,8 
7 3  
25,4 
67,O 
28,O 
7 4  
27,O 
65,7 
7,3 
27,3 
24,5 
68,8 
6,7 
28,l 
26,l 
67,4 
27,3 
6 3  
27,7 
66,O 
6 3  
26,6 
23,2 
67,9 
8,9 
29,6 
24,8 
66,6 
28,8 
8,6 
26,3 
65,3 
8,4 
28,l 
totale 
25,9 
67,2 
26,8 
6,9 
28,2 
65,2 
26,O 
6,6 
29,4 
64,l 
6 3  
25,5 
Hommes 
26,7 
67,5 
26,0 
5,8 
29,0 
65,4 
5,6 
25,2 
30,3 
64,2 
5 3  
24,8 
Femmes 
25,2 
67,0 
27,7 
7,8 
27,4 
65,0 
7,6 
26,9 
28,6 
63,9 
7 3  
26,4 
2020 
23,O 
67,4 
9,6 
30,7 
23,7 
67,O 
29,8 
$3 
24,8 
66,l 
29,2 
9,1 
23,6 
68,0 
30,0 
8,4 
24,3 
67,5 
29,2 
8 2  
25,4 
66,7 
28,5 
7,9 
22,5 
66,7 
10,8 
31,4 
23,1 
66,4 
10,5 
30,6 
24,2 
65,6 
10,2 
29,8 
Variante 
r-TG7- 
groupe d’fige! 
Hommes 
0-4 
5-9 
10-14 
15-19 
20-24 
25-29 
30-34 
35-39 
40-44 
45-49 
50-54 
55-59 
60-64 
65-69 
70-74 
75-79 
>80 
Total 
Femmes 
0-4 
5-9 
10-14 
15-19 
20-24 
25-29 
30-34 
35-39 
40-44 
45-49 
50-54 
55-59 
60-64 
65-69 
70-74 
75-79 
>80 
Total 
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Tableau 6 : Perspective de la répartition de la population 
par groupe d’âges et par sexe, 1995-2020 
1-7-1 995 
5 028,3 
4 491,7 
3 960,l 
3 446,l 
2 862,3 
2 750,5 
2 424,2 
1663,4 
1043,2 
841,3 
793,3 
887,O 
655,4 
244,6 
192,9 
36 339,9 
4 750,6 
4 311,2 
4 276,3 
3 667,7 
3 485,4 
3 109,7 
3 057,6 
2 629,l 
1 911,O 
1 189,8 
1043,l 
1028,5 
1014,O 
798,7 
626,2 
367,5 
359,2 
37 625,6 
4 579,7 
475,9 
1-7-2000 
4 345,2 
4 955,8 
4 553,9 
4 460,O 
3 917,6 
3 401,6 
2 822,3 
2 704,8 
2 371,4 
1612,2 
996,O 
784,5 
713,l 
. 754,l 
510,8 
320,4 
194,4 
39 418,3 
4 166,l 
4 700,2 
4 293,l 
4 254,5 
3 640,2 
3 452,2 
3 074,7 
3 016,l 
2 584,l 
1 867,3 
1151,3 
994,2 
956,l 
902,8 
660,2 
454,O 
347,9 
40 5 14,9 
1-7-2005 
3 957,3 
4 282,6 
4 927,9 
4 521,8 
4 412,l 
3 867,l 
3 354,l 
2 775,4 
2 645,9 
2 298,4 
928,7 
705,2 
606,3 
587,8 
235,8 
41 989,6 
3 794,l 
4 121,9 
4 680,5 
4 271,2 
4 222,6 
3 605,5 
3 413,3 
3 032,9 
2 964,5 
2 525,O 
1806,8 
1 097,3 
924,2 
851,2 
746,3 
487,6 
395,4 
42 93 1,4 
1539,3 
343,9 
1-7-201 O 
3 594,3 
3 900,3 
4 258,5 
4 893,l 
4 473,2 
4 355,2 
3 813,O 
3 298,3 
2 714,9 
2 564,4 
2 194,5 
834,9 
599,6 
472,6 
395,7 
261,9 
44 059,7 
3 446,l 
3 753,9 
4 104,6 
4 656,6 
4 239,3 
4 182,4 
3 564,9 
3 367,O 
2 981,l 
2 896,7 
2 443,3 
1 722,l 
1020,o 
822,8 
703,6 
541,O 
427,l 
44 872,3 
1435,3 
1-7-20 15 
3 927,l 
3 542,5 
3 878,3 
4 228,5 
4 840,6 
4 415,5 
4 294,3 
3 749,6 
3 226,5 
2 631,4 
2 448,4 
2 046,2 
1290,3 
709,8 
467,3 
318,2 
298,2 
46 3 12,8 
3 765,2 
3 409,5 
3 738,2 
4 083,7 
4 621,8 
4 198,9 
4 135,2 
3 516,5 
3 309,4 
2 912,8 
2 802,9 
2 328,7 
1600,8 
908,l 
680,l 
510,l 
475,7 
46 997,6 
549 
1-7-2020 
4 072,l 
3 870,5 
3 522,5 
3 850,9 
4 183,l 
4 778,2 
4 353,8 
4 222,9 
3 667,9 
3 127,2 
2 512,3 
2 283,O 
1 839,5 
1097,O 
553,2 
314,6 
268,2 
48 517,l 
3 904,2 
3 725,3 
3 395,2 
3 719,l 
4 053,l 
4 151,5 
4 079,l 
3 456,4 
3 233,6 
2 818,5 
2 671,5 
2 164,7 
1425,2 
750,7 
493,O 
474,7 
49 093,6 
4 577,7 
550 
Variante 2 
Sexe I 
broupe d’âges 
Hommes 
0-4 
5 -9 
10-14 
15-19 
20-24 
25-29 
30-34 
35-39 
40-44 
45-49 
50-54 
55-59 
60-64 
65-69 
70-74 
75-79 
>80 
rotal 
Femmes 
0-4 
5 -9 
10-14 
15-19 
20-24 
25-29 
30-34 
35-39 
40-44 
45-49 
50-54 
55-59 
60-64 
65-69 
70-74 
75-79 
>80 
rotal 
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1-7-1995 
5 028,3 
4 491,7 
3 960,l 
3 446,l 
2 862,3 
2 424,2 
1663,4 
1043,2 
841,3 
793,3 
887,O 
655,4 
475,9 
244,6 
192,9 
36 339,9 
4 750,6 
4311,2 
4 276,3 
3 667,7 
3 109,7 
3 057,6 
2 629,l 
1 911,o 
1 189,8 
1 043,l 
1028,5 
1014,O 
798;7 
626,2 
367,5 
359,2 
37 625,6 
4579,7 
2 75il,5 
3 4a5,4 
1-7-2000 
4 675,3 
4 955,O 
4 553,9 
4 460,O 
3 917,6 
3 401,6 
2 822,3 
2 704,8 
2 371,4 
1612,2 
996,O 
784,5 
713,l 
754,l 
510,8 
320,4 
. 194,4 
39 748,4 
4 482,6 
4 700,2 
4 293,l 
4 254,5 
3 640,2 
3 452,2 
3 074,7 
3 016,l 
2 584,l 
1867,3 
1 151,3 
994,2 
956,1 
902,8 
660,2 
454,O 
347,9 
40 83 1,4 
1-7-2005 
4 442,2 
4 608,O 
4 927,9 
4 521,8 
4 412,l 
3 867,l 
3 354,l 
2 775,4 
2 645,9 
2 298,4 
1539,3 
928,7 
705,2 
606,3 
587,8 
235,8 
42 799,8 
4 259,O 
4 435,O 
4 680,5 
4 271,2 
4 222,6 
3 605,5 
3 413,3 
3 032,9 
2 964,5 
2 525,O 
1806,8 
1097,3 
924,2 
851,2 
746,3 
478,6 
43 709,4 
343,9 
395,4 
1-7-20 10 
4 215,5 
4 378,l 
4 582,O 
4 893,l 
4 473,2 
4 355,2 
3 813,O 
3 298,3 
2 714,9 
2 564,4 
2 194,5 
1435,3 
834,9 
599,6 
472,6 
261,9 
45 482,3 
4 041,7 
4 213,8 
4 416,5 
4 656,6 
4 239,3 
4 182,4 
3 564,9 
3 367,O 
2 981,l 
2 896,7 
2 443,3 
1 722,l 
1020,o 
822,8 
703,6 
541,O 
427,l 
46 239,7 
395,7 
1-7-20 15 
3 951,9 
4 154,7 
4 353,5 
4 549,7 
4 840,6 
4 415,5 
4 294,3 
3 749,6 
3 226,5 
2 631,4 
2 448,4 
2 046,2 
1290,3 
709,8 
467,3 
318,2 
298,2 
47 746,3 
3 789,O 
3 998,8 
4 196,2 
4 393,9 
4 621,8 
4 198,9 
4 135,2 
3 516,5 
3 309,4 
2 912,8 
2 802,9 
2 328,7 
1600,8 
908,l 
680,l 
510,l 
475,7 
48 378,9 
1-7-2020 
4 117,4 
3 895,O 
4 131,3 
4 322,8 
4 500,9 
4 778,2 
4 353,8 
4 222,9 
3 667,9 
3 127,2 
2 512,3 
2 283,O 
1 839,5 
1097,O 
553,2 
3 14,6 
268,2 
49 985,Z 
3 947,6 
3 748,8 
3 982,l 
4 174,s 
4 361,O 
4 151,5 
4 079,l 
3 456,4 
3 233,6 
2 818,5 
2 671,5 
2 164,7 
1425,2 
750,7 
493,O 
474,7 
50 511,O 
4 577,7 
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Variante 3 
Sexe 1 
Zroupe d'âges 
sommes 
0-4 
5-9 
10-14 
15-19 
20-24 
25-29 
30-34 
35-39 
40-44 
45-49 
50-54 
55-59 
60-64 
65-69 
70-74 
75-79 
>80 
:0td 
remmes 
0-4 
5-9 
10-14 
15-19 
20-24 
25-29 
30-34 
35-39 
40-44 
45-49 
50-54 
55-59 
60-64 
65-69 
70-74 
75-79 
>80 
'0ta.l 
1-7-1995 
5 028,3 
4 579,7 
4 491,7 
3 960,l 
3 446,l 
2 862,3 
2 750,5 
2 424,2 
1663,4 
1043,2 
841,3 
793,3 
887,O 
655,4 
475,9 
244,6 
192,9 
36 339,9 
4 750,6 
4 311,2 
4 276,3 
3 667,7 
3 485,4 
3 109,7 
3 057,6 
2 629,l 
1 189,8 
1043,l 
1028,5 
1014,O 
798,7 
626,2 
367,5 
359,2 
37 625,6 
1911,o 
1-7-2000 
4 851,s 
4 955,s 
4 553,9 
4 460,O 
3 917,6 
3 401,6 
2 822,3 
2 704,8 
2 371,4 
1612,2 
996,O 
784,5 
713,l 
754,l 
510,8 
320,4 
. 194,4 
39 924,9 
4 651,8 
4 700,2 
4 293,l 
4 254,5 
3 640,2 
3 452,2 
3 074,7 
3 016,l 
2 584,l 
.1 867,3 
1 151,3 
994,2 
956,l 
902,s 
660,2 
454,O 
347,9 
41 000,6 
1-7-2005 
4 722,4 
4 781,9 
4 927,9 
4 521,8 
4 412,l 
3 867,l 
3 354,l 
2 775,4 
2 645,9 
2 298,4 
1539,3 
928,7 
705,2 
606,3 
587,8 
235,8 
43 253,9 
4 527,7 
4 602,4 
4 680,5 
4 271,2 
4 222,6 
3 605,5 
3 413,3 
3 032,9 
2 964,5 
2 525,O 
1806,8 
1097,3 
924,2 
85 1,2 
746,3 
478,6 
44 145,5 
343,9 
395,4 
1-7-201 O 
4 598,O 
4 654,3 
4 755,O 
4 893,l 
4 473,2 
4 355,2 
3 813,O 
3 298,3 
2 714,9 
2 564,4 
2 194,5 
834,9 
599,6 
472,6 
261,9 
46 314,O 
4 408,5 
4 479,6 
4 583,2 
4 656,6 
4 239,3 
4 182,4 
3 564,9 
3 367,O 
2 981,l 
2 896,7 . 
2 443,3 
1 722,l 
1020,o 
822,8 
703,6 
54 1 ,O 
427,l 
47 039,O 
1435,3 
395,7 
- 
1-7-201 5 
4 404,8 
4 531,8 
4 628,l 
4 721,4 
4 840,6 
4 415,5 
4 294,3 
3 749,6 
3 226,5 
2 63 1,4 
2 448,4 
2 046,2 
1290,3 
709,s 
467,3 
318,2 
298,2 
49 022,6 
4 223,3 
4 361,7 
4 460,9 
4 5593 
4 621,8 
4 198,9 
4 135,2 
3 516,5 
3 309,4 
2 912,8 
2 802,9 
2 328,7 
1600,8 
908,l 
680,l 
510,l 
475,7 
49 606,6 
55 1 
1-7-2020 
4 162,5 
4 341,4 
4 506,3 
4 670,7 
4 778,2 
4 353,8 
4 222,9 
3 667,9 
3 127,2 
2 512,3 
2 283,O 
1 839,5 
1097,O 
553,2 
3 144 
268,2 
51 294,3 
3 990,9 
4 178,5 
4 343,4 
4 438,l 
4 525,6 
4 577,7 
4 151,5 
4 079,l 
3 456,4 
3 233,6 
2 818,5 
2 671,5 
2 164,7 
1425,2 
750,7 
493,O 
474,7 
51 773,2 
4 595,4 
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2000 
g r o u p e  
2 0 0  4 0 0  6 0 0  a o 0  - 8 0 0  - 6 ' 0 0  - 4 0 0  - 2 0 0  O 
e f f e c t i f s  ( p . 1 0  0 0 0 )  
2010 
r o u p e  
I ' ä g e s  
O e t  + 
7 0 - 7 4  
6 0 - 6 4  
5 0 - 5 4  
4 0 - 4 4  
3 0 - 3 4  
2 0 - 2 4  
1 0 - 1 4  
0 - 4  
- 6 0 0  - 4  o o - 2 0 0  O 2 0 0  4 0 0  6 0 0  
e f f e c t i f s  ( p . 1 0  0 0 0 )  
2020 
r o u p e  
' 8 g e s  
O e t +  
7 0 - 7 4  
6 0 - 6 4  
5 0 - 5 4  
4 0 - 4 4  
3 0 - 3 4  
2 0 - 2 4  
1 0 - 1 4 ,  
O - 4  -- 
- 6 0 0  - 4 0 0  - 2 0 0  O 2 0 0  4 0 0  6 0 0  
e f f e c t i f s  ( p . 1 0  0 0 0 )  
Figure 1 : Pyramides des âges (variante 2) 
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Le retour du marché 
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Les .politiques démographiques : 
aspects institutionnels 
Vu Qui Nhân 
Nguyên Phuong Lan 
L’objectif ultime de toute nation dans son processus de développement est 
d’accroître le niveau de vie de chacun de ses citoyens. Le facteur humain est 
toujours au centre de toutes les stratégies de développement socio-économique. Le 
Parti et 1’État du Viêt-nam ont affirmé que N l’Homme était le capital le plus 
précieux, que veiller sur le bonheur de chacun était l’objectifle plus élevé de notre 
régime, que le développement de l’économie devait être lié au progrès et à la 
justice sociale >>. Ainsi, dès la fondation de la République Démocratique du 
Viêt-nam, au Nord du pays, le Gouvemement a pris de nombreuses mesures visant à 
élever peu à peu le niveau de vie de la population, en particulier par des politiques 
démographiques et des politiques de protection de la santé maternelle et infantile. 
Dans le cadre de cet article, nous souhaitons simplement retracer l’évolution des 
politiques démographiques. 
On peut distinguer trois périodes : 
La période 1960-1975 : période de guerre ; le pays était alors divisé en deux 
parties ; ce chapitre n’abordera que les politiques appliquées sur le territoire du 
Nord Viêt-nam. 
La période 1975-1984 : les politiques démographiques sont appliquées à 
l’ensemble du Viêt-nam réunifié, avant .la fondation du Comité National pour la 
Population et la Planifcation Familiale. 
La période allant de 1984 à nos jours: les politiques démographiques du 
Viêt-nam à compter de la fondation du Comité National pour la Population et la 
Planification Familiale. 
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Période 1960-1975 : la prise de conscience et la collecte des données 
Les activités concernant la population sont pour la première fois abordées au 
Viêt-nam en 1961, avec une Décision du Conseil du Gouvernement sur la 
procréation guidée (Décision 2 16-CP du 26/12/1961). Elle comprend les 
prescriptions suivantes : 
a 1. Pour la santé de la mère, pour le bonheur et l’union de la famille, pour que les 
enfants soient nourris et élevés de façon consciencieuse, la procréation de notre 
peuple doit être guidée de façon appropriée. 
2. Pour commencer, il faut organiser ce travail d’orientation de la procréation chez 
les cadres, les ouvriers, les fonctionnaires, les militaires. Ensuite, on en tirera de 
I ’expérience et on I’élargirapeu àpeu au reste de la population. 
3. Les organisations de masse -l’Union des Femmes, les Jeunesses ouvrières, la 
Confédération Générale des Syndicats et le Ministère de la Santé- se concerteront 
et décideront ensemble d’zm programme d’activités qui réalise de façon 
satisfaisante 1 ’option déjinie ci-dessus. 
4. Le Ministère de la Santé doit continuer à étudier les méthodes adaptées à la vie 
de nos cadres, nos ouvriers, nos fonctionnaires, nos militaires et de façon générale 
à la vie de notre peuple. Le Ministère de la Santé apour responsabilité de fournir à 
un prix modique, de la façon la plus accessible et la plus propice pour les 
utilisateurs, les moyens d’une procréation dirigée., . D’. 
Vient ensuite la Directive du Premier MinistTe sur l’orientation de la 
planification des naissances (Directive 99/TTg du 16/10/1963), qui mentionne : 
N... le Conseil du Gouvernement du 26/12/1961 a décidé de préconiser 
I ’orientation de la procréation pour permettre au développement de la population 
de concorder avec celui de l’économie et de la culture. Cette orientation 
contribuera de façon importante ir dquilibrer le développement économique et 
culturel par rapport à la croissance démographique. Elle permettra ainsi 
d’améliorer les conditions de vie du peuple, la protection de la santé maternelle et 
infantile et contribuera à augmenter le bonheur de la famille. Elle favorisera 
également une meilleure formation pour les femmes et leur ouvrira l’accès à un 
meilleur travail. Le Conseil du Gouvernement souhaite ainsi faire passer la 
croissance de la population de toute la région Nord de 3,5 % à 2,s % puis à 2 % 
dans les années à venir. Chaque famille aurait de 2 à 3 enfants espacés de 5 à 
6 ans D. 
’ N.D.L.R. : Le contenu des divers textes a été résumé ; il ne s’agit donc pas d’une traduction 
littérale. 
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Une Décision du Conseil du Gouvernement insiste une fois de plus sur 
l’importance du Mouvement pour la planification des naissances (Décision 94-CP 
du 13/05/1970). Elle mentionne un certain nombre d’indicateurs concrets qu’il faut 
atteindre et réglemente la coordination des organismes chargés de l’exécution de ce 
Mouvement. Elle prescrit notamment : 
a 1. Il faut continuer à promouvoir le Mouvement pour la planijìcation des 
naissances dans toutes les villes et provinces, en attachant une importance 
particulière aux villes de Hanoi, Hai Phong, Quang Ninh, Nam Dinh, aux 
entreprises, a& organismes publics, aux plantations agricoles et sylvicoles et aux 
provinces peuplées des plaines. Ce Mouvement vise les couples qui ont deux enfants 
ou plus, en s’attachant particulièrement à ceux qui procréent à intervalles 
rapprochés, dont la santé est déficiente ou dont les activités rencontrent de 
nombreuses dificultés. Il faut redoubler d’efforts pour permettre, dans les quelques 
années à venir, au taux de croissance de la population du Nord de notre pays de 
baisser à 2,2 %-2,4 %, et en particulier : 
- pour les villes de passer à 1,8 Yó2 % 
- pour les provinces des plaines, de passer à 2,3 Yó2,.5 % 
- pour les entreprises, les organismes publics, les plantations agricoles et 
sylvicoles, le nombre des personnes qui procréent sur une année doit représenter de 
IO à 12 % du nombre total des ouvrières et fonctionnaires 
- pour les minorités ethniques des montagnes éloignées, il faut stimuler la 
croissance démographique. 
2. La planijìcation d @tat doit disposer d’indicateurs de tendances sur la croissance 
de la population. Le Comité d @at au Plan doit coordonner son action m e c  celle 
du Comité pour la protection de la mère et de l’enfant afin de proposer des 
indicateurs annuels sur la croissance démographique. Les organisations de masse 
et les branches concernées se baseront sur ces indicateurs pour conduire le 
Mouvement pour la planijkation des naissances. 
3. Les Comilés pour la protection de la mère et de l’enfant, les organismes d’État, 
les organisations de masse pour les femmes, pour la jeunesse, les syndicats, ont 
pour mission de mener une propagande éducative sur les buts et la signijìcation de 
la planijìcation des naissances. Une propagande doit être menée en direction de 
leurs cadres, leurs ouvriers, leurs employés, leurs membres et leurs fédérations de 
jeunesse afin qu’ils montrent l’exemple. 
4. Le Ministère de la Santé a pour tâche de produire et d’importer- les différentes 
sortes de médicaments contraceptifs et les stérilets, d’organiser les établissements 
de planijìcation des naissances, de pose des stérilets, d’avortement, etc. D. 
Avec les Décisions concernant les politiques démographiques générales, le 
.Gouvernement a également promulgué, pendant cette période, une série de textes 
concernant les enquêtes d’enregistrement dynamique de la population comme : 
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Le premier recensement de tout le Nord en 1960. 
L’Arrêté 04/CP du 16/01/1961 du Conseil du Gouvernement promulguant les 
statuts de l’enregistrement de l’état civil, des naissances, des décès, du mariage. 
L’Arrêté 104/CP du 27/06/1964 du Conseil du Gouvernement promulguant les 
statuts de l’enregistrement et de l’administration des registres de résidence 
(HÔ khâu). 
La Directive 206/CT-TW du 22/12/1973 du Comité exécutif central du Parti des 
travailleurs du Viêt-nam concernant la direction efficace du deuxième 
recensement de tout le Nord. 
Dans la continuité, une Décision du Conseil du Gouvernement promulgue la 
planification du deuxième recensement de tout le Nord (Décision 16/CP du 
17/0 1/1974). 
Dans les années 1960, la planification des naissances a été placée sous la 
direction immédiate du Ministère de la Santé. Au début des armées-1970, elle est 
confiée au Comité pour la protection de la mère et de l’enfant avec la coordination 
du Ministère de la santé et des organisations de masse qui la mettent en œuvre. 
Cependant, en 1974, le Comité pour la protection de la mère et de l’enfant est 
dissous. Les politiques démographiques sont alors de nouveau confiées au Ministère 
de la Santé qui a la responsabilité des services spécialisés, principalement la pose 
des stérilets et l’avortement (Décision 283/CP du 20/12/1974 du Conseil du 
Gouvernement). Les organisations de masse comme l’Union des Jeunes, l’Union 
des Femmes ... se voient confier la propagande du Mouvement pour la planification 
des naissances. Les politiques démographiques ne sont pas encore très claires : elles 
sont très générales et les indicateurs sur la baisse de la natalité sont à cette époque 
toujours très rudimentaires. On n’attache pas encore d’importance à l’intégration de 
la protection de la santé maternelle et infantile et de la planification familiale dans 
les activités de population. En pratique, les enquêtes d’enregistrement dynamique de 
la population constituent les activités principales dans ce domaine. 
Pdriode 1975-1984 : l’accent sur la protection maternelle et infantile 
Après la réunification totale du pays, les activités de population fianchissent 
une étape supplémentaire. Le Conseil du Gouvernement adopte une Directive 
concernant la promotion du Mouvement pour la planification des naissances 
(Directive 265/CP du 19/10/1978). On y mentionne : 
a Le Mouvement pour la planijìcation des naissances a un double caractère, 
scientifique et révolutionnaire. D’une part, il constitue une lutte révolutionnaire 
dans le domaine des idées et de la culture. La propagande pour la planijìcation des 
naissances, doit être accompagnée d’une propagande pour l’hygiène des femmes, 
pour l’hygiène de 1 ’accouchement, pour la prévention et le traitement des maladies 
gynécologiques. D ’autre part, ce mouvement définit clairement les avantages et les 
exigences de la planification des naissances : les femmes doivent procréer 
raisonnablement (2-3 enfants), de façon espacée (avec un intervalle de 4-5 ans) et 
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elles ne doivent donner naissance que lorsque le développement de leur corps est 
achevé (ir partir de 20 ans ou plus). 
La cible du Mouvement est constituée par les femmes en âge de procréer. Il 
faut également attacher une grande importance à la propagande de ce Mouvement 
auprès des hommes, dans l’armée et lapolice. 
Pour les minorités ethniques dont la population est faible, il faut stimuler la 
croissance démographique. 
Il faut utiliser de nombreuses formes de propagande, appropriées ¿ì chaque 
région, 21 chaque audience, la forme principale étant les discussions et les 
expositions. 
En ce qui concerne 1 ’objectiffnal, de nombreuses années de pratique ont 
montré que si 1 ’on veut abaisser le taux de croissance de la population de 1 % dans 
une région, il faut qu’au moins 5 % des femmes en âge de procréer utilisent un 
stérilet. 
Afin de faire baisser, parmi les membres de leur personnel, le taux des 
femmes qui procréent à 10 % par an, les entreprises doivent procéder de la façon 
suivante. Elles doivent lancer un Mouvement qui touche au moins 70 % des couples 
en âge de procréer pour les convaincre d’utiliser une méthode contraceptive avec, 
pour 30 % au moins des femmes ciblées, l’utilisation d’un stérilet. Il faut associer le 
Mouvement pour la planijlcation des naissances au mouvement pour un mode de 
vie nouveau, une culture familiale nouvelle et au mouvement pour la production et 
1 ‘épargne ... D. 
Afin d‘exécuter la Directive d’octobre 1978, le Ministke de la Santé a édicté 
une Instruction sur la promotion du Mouvement pour la planification des naissances 
(Instruction 4200/BYT-CB du 204  1/1978). Celle-ci mentionne : 
<< AJin que le Mouvement pour la planification des naissances soit eficace, il 
faut suivre les directives suivantes : 
- Faire campagne avec ténacité- : le Mouvement pour la planification familiale 
doit être large et doit atteindre chaque cible en profondeur. Il doit anabser les 
effets des méthodes de contraception de façon scientifique, afin de convaincre 
chacun de les utiliser volontairement. 
- S’assurer de la sécurité absolue des techniques. 
Le Mouvement vise les cadres, les ouvriers, les fonctionnaires de 1 ’État, les 
forces armées et la police, les travailleurs des villes et des bourgs, les paysans des 
zones rurales. Les minorités ethniques, en revanche, ne sont pas encore concernées 
par une mobilisation large. 
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La méthode d’exécution consiste à mettre en œuvre de nombreuses formes de 
propagande adaptées à chaque région, chaque cible et notamment les activités des 
organisations de masse D. 
Par la suite, le Conseil des ministres a promulgué une Directive visant à 
promouvoir le Mouvement pour la planification des naissances sur cinq ans, de 
1981 à 1985 (Directive 29-HDBT du 12/08/1981), avec le contenu suivant : 
(< ... Chaque couple doit espacer ses naissances par un intervalle de cinq 
ans, les femmes ne doivent procréer que lorsque leur corps est entièrement 
développé, le m ieh  étant de le faire àpartir de 22 ans. L’objectifJixé, d’ici à 1985, 
est d’abaisser le taux de croissance démographique moyen pour tout le pays à 
I ,  7 %, au moins I,5 %pour le Nord et I,9 %pour le Sud D. 
Les activités concernant la population et la planification familiale sont 
placées sous la direction du Ministère de la Santé ainsi, la protection de la santé 
matemelle et infantile est centralisée. Toute une série de textes concernant la 
protection de la santé maternelle et infantile et la planification familiale ont été 
promulgués. On peut en citer un certain nombre comme : 
L’Instruction du Ministère du Travail encadrant le régime de congés des ouvriers 
et fonctionnaires, qui réglemente la période de repos avant et après la grossesse 
pour les femmes, les jours de congés que la mère peut prendre en cas de maladie 
de son enfant (Instruction O5LD-TT du 06/05/1971). 
L’Ordonnance sur la protection, les soins et l’éducation des enfants de 1979, qui 
stipule dans son article 6 que : ((Les enfants ont droit à la protection de leur 
santé, ils peuvent consulter et être soignés gratuitement. Les services de santé 
ont la responsabilité d’organiser la prévention, d’effectuer des visites médicales 
périodiques et de mettre en place un système de carnet de santé pour les 
enfants D. 
L’Arrêté du Conseil du Gouvernement concernant l’exécution de l’ordonnance 
sur la protection, les soins et l’éducation des enfants, dont l’article 2 stipule que : 
(<Le Ministère de la Santé a la responsabilité de planijìer et d’organiser la 
production de médicaments nécessaires aux enfants. Il doit accroître le nombre 
des lits qui leur sont réservés dans les hôpitaux et garantir la qualité des soins 
apportés par le personnel des cliniques pédiatriques ... D (Arrêté 293/CP du 
04/07/198 1). 
Une Décision qui modifie et complète le régime de l’accouchement pour les 
ouvrières et fonctionnaires d’État et qui stipule : <( ... en dehors du fait qu’elles 
bénéficient d’un congé de 75 jours après la naissance, les ouvrières et 
fonctionnaires de I’État reçoivent, lors de la naissance de leur enfant, une 
allocation sous forme de gratification ainsi que de l’argent pour acheter des 
objets d’usage courantpour l’enfant ... >> (Décision 07/HDBT du 15/01/1983). 
Durant cette période, le Gouvernement a commencé à s’intéresser à la 
question des migrations vers les régions ayant des potentialités de développement. 
La migration s’est effectuée selon le plan et la ligne du Conseil du Gouvernement 
qui promulguait différentes politiques (Décision 272/CP du 03/10/1977). Celles-ci 
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concernaient l’élargissement de l’aire de production agro-forestière des 
coopératives, la création de Nouvelles Zones Économiques, la réalisation de points 
de sédentarisation autour des cultures. Vient ensuite la Décision 95/CP du 
27/03/1980 du Conseil du Gouvernement sur la politique de création des Nouvelles 
Zones Économiques et la Décision 254/CP du 16/06/1981 du Conseil des ministres 
complétant la politique d’encouragement au défrichage et à la remise en culture. 
On prête également une grande attention à l’enregistrement dynamique de la 
population. Deux recensements de la population sont exécutés dans les années 1970. 
Tout d‘abord, le deuxième recensement de la population du Nord Viêt-nam en 1974. 
I1 suit l’esprit de la Directive 206/CT-TW du 22/12/1973 du Comité central exécutif 
du Parti des Travailleurs du Viêt-nam et de la Décision 16/CP du 17/01/1974 du 
Conseil du Gouvernement. Ensuite a lieu le premier recensement sur tout le 
territoire du Viêt-nam réunifié de 1979, selon la Décision 183/CP du 20/07/1978 du 
Conseil du Gouvernement. 
D’une façon générale, au cours de la période 1975-1984, l’activité principale 
des services de planification familiale se résume à la pose de stérilets. Les 
indicateurs de la baisse de la natalité sont encore peu précis et rudimentaires. Les 
comités du Mouvement pour la planification des naissances ont été formés au 
niveau local mais leur action a encore une portée limitée. L’enregistrement 
dynamique de la population continue. Le premier recensement sur tout le territoire 
du Viêt-nam réunifié est notamment exécuté en 1979. Par rapport à la période 
1960-1975, les politiques démographiques se sont développées et ont fianchi une 
nouvelle étape. Les activités de planification familiale se combinent et s’intègrent à 
la protection de la santé maternelle et infantile. La migration organisée commence à 
se mettre en place. 
Période postérieure à 1984 : le rôle moteur du CNPPF 
Une Décision du Conseil des ministres concernant la fondation du Comité 
National pour la Population et la Planification Familiale (CNPPF) ouvre une 
nouvelle période de développement des politiques démographiques (Décision 
58-HDBT du 11/04/1984). Pour la première fois, la population est confiée à un 
organisme qui lui est spécialement dévolu. Le vice-président du Conseil des 
ministres en est le président. Le Ministre de la Santé et le Ministre du Travail sont 
conjointement vice-présidents du Comité. Ses membres sont le Ministre de 
I’Éducation, le vice-directeur du Comité d’État au plan, le directeur du Comité de la 
radio-télévision du Viêt-nam, le Premier secrétaire du Comité central de l’Union des 
jeunesses communistes HÔ Chi Minh, la vice-présidente de l’Union des Femmes du 
Viêt-nam, le vice-président de la Confédération générale des syndicats vietnamiens, 
le vice-directeur général de l’Office Général de la Statistique. Le secrétaire général 
du Comité est le vice-ministre de la Santé. 
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Cette Décision mentionne : <( ... Le Comité Nationalpour la Population et la 
Planification Familiale a pour mission d'aider le Conseil des ministres à diriger le 
travail de population et de planification des naissances, à coordonner l'action des 
diférents organismes, des organisations de masses, pour organiser et exécuter le 
travail de population et de planification familiale dam tout le pays D. 
Le Conseil des ministres a ensuite promulgué une Décision définissant un 
certain nombre de mesures concernant la population et la planification familiale 
(Décision 162/HDBT du 18/10/1988 ). Cette Décision précise que : 
(<...Le nombre d'enfants pour chaque couple est de deux. L'ûge de la 
procréation pour la mère est de 22 ans au moins ; pour le père, il est d'au moins 
24 ans. L 'espacement entre deux naissances est de 3 à 5 ans. 
II faut préparer sufisamment de moyens, d'outils, de médicaments et de 
cadres spécialisés dans la santé pour répondre en temps utile aux besoins en 
services de contraception. Garantir la sécurité et les résultats des techniques 
spécialisées. 
Le Ministère des Finances, le Comité d @tat au Plan, les Comités populaires 
des provinces, des villes, des zones spéciales ... doivent aménager un budget 
adéquat aJn que les Comités de population des niveaux correspondants puissent 
remplir leur mission de population et de planijìcation familiale. 
Il faut promulguer des politiques qui encouragent la planification familiale. 
-Par exemple, pour I 'attribution de terrains 6 bâtir et la répartition des maisons, 
I 'une des normes à atteindre serait pour une famille de ne pas avoir plus de deux 
enfants. Pour les organismes d 'État comme pour les unités de production 
économiques, il faudrait, lorsque l 'on examine la réalisation du Plan, prendre en 
compte une norme qui serait d'atteindre certains indices en population et 
planijìcation familiale ... n. 
Mí de renforcer l'activité du CNPPF, le Président du Conseil des ministres 
a promulgué une Décision concernant les missions, les attributions et l'organisation 
de l'appareil du CNPPF (Décision 51-CT du 06/03/1989). Elle stipule notamment 
qu'il faut : 
(< ... bûtir une stratégie concernant la population, sur un plan quinquennal et 
annuel, élaborer des règlements et des politiques concernant la population et la 
plai?ification familiale 6 soumettre au Conseil des ministres. CoIIaborer mec le 
Comité d *tat au Plan pour que le plan concernant la population et la planijìcation 
familiale soit proportionné au développement socio-économique du pays. Requérir 
activement des organisations internationales et étrangères ajìn qu'elles coopèrent 
et accordent des subsides au programme de population et de planijìcation familiale. 
L 'organisation de la planijîcation familiale franchit une nouvelle étape. Les 
provinces, les villes et les zones spéciales qui dépendent directement du niveau 
central, établissent leurs propres Comités de population et de plan@cation 
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familiale. Leur composition et structure sont identiques à celles du niveau central et 
un certain nombre de cadres leur sont spécialement dévolus. II en est de même pour 
les arrondissements qui accueillent des représentants du Plan, de la Santé, des 
Finances, des organisations de masse et disposent de cadres qui leur sont 
propres.. . )A 
Une Résolution de la 2” session de la €égislature VI11 de L’Assemblée 
nationale indique clairement qu’il faut : {(Diminuer rapidement la vitesse 
d’accroissement de la population de notre pays. Atteindre un taux d’accroissement 
naturel de la population de 1,7 % dès 1990 ... D. 
Le Conseil des ministres a promulgué un Arrêté qui fixe les fonctions, les 
missions, les attributions et l’organisation de l’appareil du CNPPF ainsi que son 
régime de travail (Arrêté 193-HDBT du 19/06/1991). Le CNPPF est séparé 
nettement du Ministère de la Santé. 
En dehors de ses missions, mentionnées dans la Décision 51/CT du 
06/03/1989, le CNPPF doit coopérer avec le Ministère des Finances pour garantir 
son budget. Un programme proposé par le Comité est revu par le Président du 
Conseil des ministres. I1 doit enfin organiser la collecte de données statistiques sur 
la population et la planification familiale. 
L’arrêté 193-HDBT fixe les’ responsabilités, les attributions des organismes 
- ... Le Comité d’État au Plan a pour responsabilité de coopérer avec le CNPPF 
pour établir, synthétiser- et équilibrer le plan annuel et quinquennal de 
population et de planification familiale. Ces plans sont ensuite soumis à 
l’approbation du Conseil des ministres en même temps que les plans 
socio-économiques. 
- Le Ministère des Finances a pour responsabilité de s’allier au Comité de 
population afin de créer des sources de Jinancement incluant le budget central, 
les budgets régionaux, les contributions populaires et les subsides des 
organisations internationales. Ils doivent ensemble déterminer un mécanisme de 
répartition de l’utilisation des ressources budgétaires pour la population et la 
planification familiale et contrôler cette utilisation. 
- Le Ministère de la Santé a pour responsabilité de gérer la protection de la santé 
maternelle et infantile. Il doit organiser et assurer les activités des centres de 
planification familiale des groupements intercommunaux. II doit établir des 
standards techniques et des listes pour l’importation de moyens contraceptifs 
adaptés am exigences des utilisateurs, afin de contribuer à la baisse de la 
fécondité. 
- Le Ministère de lgducation et de la Formation a pour responsabilité de 
proposer un programme d ‘éducation en population, d’éducation familiale dans 
le cursus des élèves des écoles. 
- Le Ministère de 1 ’Information, de la Culture, des Sports et du Tourisme a pour 
responsabilité d’utiliser le réseau des médias pour réaliser des programmes de 
membres de la façon suivante : 
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communication en fonction des orientations du programme de population et de 
planijìcation familiale. 
- Le Ministère du Travail, des Invalides et des Aflaires Sociales, a pour mission 
d 'élaborer des politiques pour une bonne utilisation des ressources humaines. II 
doit construire des politiques de migration qui assurent une bonne réalisation 
des programmes de population et de planijïcation familiale. 
- L'Office Général de la Statistique a pour responsabilité d'élaborer un système 
d'informations statistiques qui reflète correctement la dynamique de la 
croissance démographique. Elle doit élaborer des indicateurs 
socio-économiques qu'elle fournira aux organismes membres du Comité aJin 
qu'ils puissent contribuer à I 'évaluation des résultats. Ces informations 
serviront également de base à i 'élaboration de la planijìcation et des politiques 
démographiques. 
- Les organisations de masse, les organisations sociales comme le Comité central 
de I 'Union des Femmes du Viêt-nam, le Comité central de l'Union des jeunesses 
communistes Hô Chi Minh, le Comité central de l'Union des paysans du 
Viêt-nam, la ConjZdération Générale du Travail du Viêt-nam doivent activement 
collaborer avec le Comité de population afin d 'élaborer leurs programmes de 
travail. Elles contribueront ainsi ir la réalisation des objectifs du programme de 
population et de pluniJication familiale. 
- Le Ministère de la Défense et le Ministère de I 'Intérieur ont la responsabilité de 
mener une propagande d'éducation en population et en planijìcation familiale 
en direction des soldats et oflciers dans l'armée et lapolice. 
- Le Ministère des Agaires Étrangères communique des informations sur les 
possibilités de coopération internationale dans le secteur de la population et de 
laplanijìcation familiale, dont il assure le suivi en temps utile D. 
Ensuite, le Président du CNPPF a promulgué une Décision qui réglemente les 
missions pratiques et les relations de travail de l'organe permanent du CNPPF 
(Décision 285/uBNP du 24/07/1991). 
En 1991 également, Le Comité d'État au Plan et le Comité National pour la 
population ont édicté une Instruction qui guide la construction des centres de 
population et de planification familiale au niveau des provinces et des villes 
(Instruction Ol/TT-LB du 09/10/1991). 
La Constitution de la République Socialiste du Viêt-nam, révisée en 1992, 
prescrit dans son article 40 que (< L $tat, la société, la famille et les citoyens ont la 
responsabilité d'assurer la protection de la santé maternelle et infantile, de réaliser 
le programme de population et de planijkation familiale ... D. 
Le Conseil des ministres a ensuite promulgué une Décision sur la stratégie 
d'Information-Éducation-Communication (1992-2000) (Décision 3 15lCP du 
24/08/1992) qui ((doit mettre en œuvre de façon sérieuse les orientations 
mentionnées dans la Stratégie de stabilité et de développement socio-économique 
jusqu'en I 'an 2000 adoptée par le T Congrès du Partì communiste du Viêt-nam ... D. 
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La mise en œune vigoureuse du programme de population et de planification 
familiale se base sur un mouvement social large et profond, une mobilisation de 
toutes les forces par diverses formes d’organisation. Elle doit garantir par le 
volontariat et la persuasion les intérêts des utilisateurs, la protection maternelle et 
infantile, la libération de la femme. La stratégie d’Information-Éducation- 
Communication doit contribuer à la réalisation des objectifs de la population et de la 
planification familiale pour la période 199 1-2000. Concrètement ces objectifs sont 
les suivants : 
- Faire baisser l’indice synthétique de fécondité de 0’1 par an afm qu’il atteigne 
2,s à 3,O en í’an 2000. 
- Faire baisser le taux brut de natalité moyen annuel de 0’4 %O à 0,6 %O afin qu’en 
l’an 2000, il soit inférieur à 25 %O. 
- Faire baisser le taux d’accroissement de la population 21 moins de 1,s % en l’an 
2000. 
Accroître de 2 % par an en moyenne la proportion des couples qui utilisent des 
méthodes contraceptives afin qu’en l’an 2000 ce taux atteigne 55 %. 
- 
Le 14/01/1993, le 4” Forum du Comité central du Parti, session VII, a adopté 
la Résolution 04-NQ/HNTW qui met en avant l’importance accordée aux questions 
de population et à la planification familiale : 
G Objectifgénéral : avoir des familles de petite taille et en bonne santé qui 
puissent mener une vie heureuse et prospère. 
Objectif concret : chaque famille doit avoir un ou deux enfants ajìn qu’en 
l’an 2015 toutes les familles (les couples) aient en moyenne deux enfants. Cela 
permettrait de stabiliser la population au milieu du W siècle. II faut dès àprésent 
concentrer tous les efforts pour obtenir des changements nets ... N. 
Pour mettre en œuvre l’esprit de la Résolution 04-NQ/HNTW, le CNPPF a 
adopté l’Instruction 37-UB/KHCS du 28/0 1/1993. Celle-ci guide l’organisation et 
l’exécution du travail de population et de planification familiale. Elle réglemente, 
entre autres, la mise en œuvre de mesures qui favorisent la baisse du taux 
d‘accroissement démographique : 
G - ... II faut encourager la stérilisation (masculine ou féminine) : indemniser ceux 
qui acceptent la stérilisation, les propagandistes du mouvement pour la 
contraception des couples, pour la stérilisation, ainsi que le personnel qui 
fournit les services de planiJcation familiale. 
- II faut mener un travail de population à la base. Construire des centres de 
population et de planiJcation familiale intercommunaux aJn que les services de 
planification familiale soient accessibles à tous.. . D. 
Après l’adoption par le Comité central du Parti -de la résolution sur la 
politique de population et de planification familiale, le Premier Ministre a 
promulgué une Décision qui institutionnalise la politique de population et de 
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planification familiale et donne les grandes orientations à suivre jusqu’en l’an 2000 
(Décision 270/TTg du 03/06/1993). La stratégie est la suivante : 
a ... II faut élaborer et mettre en œuvre de façon efficace une stratégie de 
population et de planification familiale sur deux périodes : 1993-2000 et 
2001-2015. La stratégie de la première période doit être élaborée et mise en œuvre 
immédiatement. Celle de la période 2001-2015 sera élaborée à la fin de la 
décennie. 
L’objectifjusqu’en l’an 2000 est de diminuer rapidement le nombre des 
mères qui ont un’ troisième enfant, aJin qu ’en I ’an 2000 I ’indice synthétique de 
fécondité (le nombre moyen d’enfants d’une femme en âge de procréer) soit 
inférieur ou égal à 2,9 et que la population du pays compte moins de 82 millions 
d’habitants D. 
Cette stratégie doit se déployer sur deux périodes : 
- La période 1993-1995 : Élaborer les modèles et préparer les ressources ; 
- La période 1996-2000 : Étendre massivement et exécuter de façon efficace le 
travail de population et de planification familiale sur tout le territoire. 
Le contenu des mesures comprend principalement les points suivants~ :
G 1. II faut pousser les couples à utiliser des méthodes de contraception et à 
accepter volontairement d’avoir des familles peu nombreuses. 
II faut encourager massivement I ’utilisation de méthodes contraceptives 
avec, pour principe de base, le libre choix de l’individu qui peut changer de 
méthode s’il le souhaite. On encouragera d’abord les personnes en âge de procréer 
qui s’inscrivent pour bénéficier d’une méthode de contraception en leur proposant 
des méthodes commodes, en nombre suflsant et gratuites. Un régime préférentiel 
sera appliqué aux couples qui optent pour la stérilisation, On leur fournira des 
médicaments, une assurance sociale et ils seront exemp fés des travaux d’utilité 
publique obligatoires. Si une méthode de contraception est efectivement utilisée, 
une prime unique sera donnée sous forme d’argent ou en nature, Elle servira de 
catalyseur à une augmentation rapide du nombre des utilisateurs de méthodes 
contraceptives modernes. Les personnes inscrites pour bénéficier d’une méthode 
contraceptive moderne mais qui échouent et doivent subir un avortement ou une 
(( régulation menstruelle >? bénéjkieront de conditions favorables et d’un service 
gratuit. 
Il faut promouvoir les avantages économiques directs pour les familles peu 
nombreuses. Une famille avec un ou deux enfants pourra bénéficier en priorité 
d’emprunts avec un taux d’intérêt privilégié (sur des fonds d’emprunts du 
programme de population et de planification familiale et fournis par le budget de 
I’État ou sur un fonds d’emprunt à long terme attribué par des organisations 
*N.D.R.L. : I1 est d’usage d’utiliser cet euphémisme au Viêt-nam pour désigner la méthode 
d‘avortement par aspiration, afin de moins heurter les 
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internationales). Ces emprunts permettraient le développement de la production et 
1 ’accroissement des revenus. 
2. Il faut encourager moralement et rétribuer matériellement les personnes en 
charge des services et de la propagande du mouvement pour la planification 
familiale. 
3. Il faut encourager la production et la fourniture des moyens, outils et documents 
pour les services de planification familiale et pour l’information, 1 ’éducation et la 
propagande. 
4. Il faut pousser les collectivités et les particuliers à participer à un mouvement 
d ‘émulation afin’ de construire des familles peu nombreuses. 
5. Il faut combiner les politiques socio-économiques concernées et les mettre en 
accord avec 1 ’objectif d’une famille peu nombreuse. 
Les localités, lorsqu ’elles construisent leur stratégie et leurs plans de 
développement socio-économique quinquennaux et annuels, doivent absolument y 
intégrer un objectif concernant la popdation. Elles doivent consì-’;rer les 
indicateurs sur la population et la norme d’une famille peu nombreuse comme une 
base importante pour décider des plans de développement des services et de la 
société ... D. 
Afin de mettre en œune de façon efficace cette stratégie jusqu’en l’an 2000, 
le Gouvernement a promulgué un Arrêté sur les fonctions, les missions, les 
attributions, l’organisation de l’appareil et du travail du CNPPF (Arrêté 42/CP du 
21/06/1993). Cet Arrêté réglemente l’organisation de l’appareil de population et de 
planification familiale, du niveau central à la commune et aux quartiers. Avec cet 
Arrêté, le CNPPF est renforcé par un directeur spécialisé et un vice-directeur 
spécialisé. Ils ont pour mission de préparer le contenu, le programme, les projets, les 
politiques, et les documents qui seront discutés au sein du comité puis soumis au 
Gouvernement, au Premier Ministre ou réglementés selon les compétences. Ils 
seront également chargés de la coordination entre les différents organismes 
membres du Comité. 
Par rapport à la Décision 193/HDBT du 19/06/1991, l’arrêté 42/CP ajoute 
deux membres au CNPPF. Le premier est le Comité pour la protection de la santé 
infantile. I1 a pour responsabilité d’intégrer la protection de la santé infantile dans le 
programme de population et de planification familiale. Le second es Le Ministère de 
la Justice. Il a pour mission de gérer efficacement l’enregistrement des déclarations 
de naissance, de décès et de mariage, en foaction du rôle qui lui a été attribué. - 
M í  de mettre cet Arrêté en pratique, le Comité d’organisation des cadres du 
Gouvernement et le CNPPF ont adopté l’Instruction interministérielle 3l/TTLB du 
10/11/1993. Elle guide les fonctions, les missions, les attributions et l’organisation 
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de l’appareil des organismes de population et de planification familiale au niveau 
local. 
À la suite de la résolution de la 4” session du Comité Central sur la 
population et la planification familiale et de la stratégie de population et de 
planification jusqu’en l’an 2000 approuvée par le Premier Ministre, grâce au 
renforcement de la direction des instances du Parti et du pouvoir, aux efforts du 
réseau de population et de planification familiale, grâce à l’augmentation du budget 
de l’État dans ce secteur et au travail de population et de planification à la base, le 
programme de population a obtenu des résultats très encourageants en 1993. De 
1994 à 1995, Le CNPPF a continué à appliquer un système d’incitation sous forme 
de prime en argent. Un système destiné aux personnes en âge de procréer, qui, ayant 
eu le nombre d’enfants qu’ils désiraient, décident volontairement de subir une 
stérilisation. Cette prime permet de compenser les fiais entraînés par l’arrêt de 
travail nécessaire à la stérilisation et par la convalescence. Les cadres qui exécutent 
le travail de population au niveau des communes et des quartiers ainsi que leurs 
collaborateurs dans les points d’habitation bénéficient également de gratifications en 
nature. Pour cela, ils doivent effectuer leur travail de façon satisfaisante. Ils doivent 
mobiliser de nombreuses personnes afin qu’elles utilisent de leur plein gré des 
méthodes de contraception modernes. 
Pour ce qui concerne le domaine des services, le programme de planification 
familiale du Viêt-nam était axé en pratique, jusqu’en 1993, sur une seule méthode 
de contraception : le stérilet. L’expérience des autres pays du monde a prouvé qu’un 
programme à méthode unique échouait à long terme et avait peu d’impact. C’est 
pourquoi, le CNPPF a alors mis au point une politique de diversification des 
méthodes de contraception. Il a développé la propagande pour une utilisation plus 
répandue des préservatifs et de la pilule contraceptive. I1 a, en particulier, encouragé 
la stérilisation. En 1995, le CNPPF, en collaboration avec le Ministère de la Santé, 
l’ICOMP, le Fonds des Nations Unies pour la Population a Ctudié l’ajout des 
contraceptifs injectables dans le programme de population et de planification 
familiale. 
Le slogan du Mouvement a été depuis 1994 <( Ne pas dépasser deux enfants 
pour les élever et les éduquer de façon convenable D. Le CNPPF a donc attribué à 
chaque province une somme d‘argent pour les primes. Elles sont destinées à 
encourager les communautés qui réussissent à faire baisser leur pourcentage de 
naissances d’un troisième enfant. Cette prime est utilisée pour le bien-être collectif. 
Par exemple, pour forer des puits ou construire des réservoirs pour 
l’approvisionnement en eau potable, fournir de I’équipement ou un certain nombre 
de moyens et des outils pour les centres de santé. Parmi les indicateurs qui 
permettent au Gouvemement d’évaluer les. résultats du travail de population et de 
planification familiale, hormis la baisse de la natalité, on prêtera une attention 
particulière à la proportion des naissances d’un troisième enfant ou au-delà. Cette 
indicateur est très facile à comprendre, à contrôler dans chaque hameau. 
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D’autre part, depuis 1984, la politique de population et de planification 
familiale a continué à s’intégrer de façon très serrée aux politiques de protection de 
la santé maternelle et infantile. Ces politiques se sont conjointement développées et 
améliorées du niveau central à la base. 
Ce processus a commencé avec la Décision 92kïDBT du 29/06/1984 et la 
Décision 121/HDBT du 19/04/1985 du Conseil des ministres sur le régime de congé 
maternité pour les ouvrières et les fonctionnaires. Ces décisions visaient à 
encourager chaque famille à n’avoir qu’un ou deux enfants afrn que la mère puisse 
être en bonne santé pour nourrir son enfant. 
Ensuite, le Conseil des ministres a adopté une Décision qui modifie le régime 
et les politiques concernant les cadres de santé des communes, des quartiers, des 
bourgs (Décision 123/HDBT du 19/08/1987). 
Pour se mettre en conformité avec la politique démographique de l’État, la 
Confédération Générale des Syndicats du Viêt-nam a adopté l’Instruction 
53/TT-TCD du O 1/04/1988. Celle-ci réglemente les allocations pour jeunes enfants 
attribuées aux ouvrières et fonctionnaires de 1’État. Dans le même esprit, le 
Ministère du Travail, des Invalides et des Affaires Sociales a adopté l’Instruction 
12/LDTBXH-TT du 03/08/1988 qui réglemente et modifie le régime des cadres et 
fonctionnaires de la santé. 
Durant cette période, une série de textes de loi concernant la protection de la 
santé des citoyens, la protection de la santé maternelle et infantile a été promulgué. 
Ils signifiaient l’engagement du Gouvernement vietnamien dans le programme de 
population. Ce sont : 
- La Loi sur la protection de la santé publique de 1989. Elle fixe, dans son article 
43 que N ... Chaque personne a la responsabilité de mettre en œuvre la 
planijkation familiale et le droit de choisir une méthode de contraception qui 
corresponde à ses aspirations. Les maternités d ’hat, collectives ou privées, 
doivent répondre aux exigences de chacun sur le choix d’une méthode de 
contraception conforme à ses aspirations et interdire formellement toute entravc 
ou contrainte dans la réalisation de la planijìcation familiale D. Dans son article 
43, elle précise : a Les femmes ont le droit de subir une interruption de 
grossesse si elles le souhaitent. Elles pourront consulter, se faire traiter en 
gynécologie et se faire suivre médicalement pendant leur grossesse. Elles auront 
droit aux services de santé lorsqu ’elles accoucheront dans des établissements 
médicaux. Le Ministère de la Santé a pour responsabilité de renforcer et de 
développer le réseau des maternités et de l’étendre à toute la base ajìn de 
garantir des services de santé aux femmes. Il doit interdire formellement aux 
établissements de santé et aux particuliers de pratiquer des avortements, 
d’enlever des stérilets sans son autorisation ou sans celle du service de 
santé ... D. 
- L’Ordonnance sur les contrats de travail de 1990 prescrit dans son article 2 3  que 
a Les utilisateurs de main-d’œuvre n ’ont pas le droit de résilier unilatéralement 
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un contrat de travail dans le cas où le travailleur est une femme enceinte, une 
femme en congé maternité en vertu du régime réglementaire, ou en train 
d’élever un enfant de moins de 12 mois ... >>. 
La Loi sur la protection, les soins et l’éducation des enfants de 1991 fixe dans 
son article 9- que G... Les enfants ont droit à la protection de leur santé. Les 
jeunes de moins de 6 ans ont accès aux soins de santé primaires, peuvent 
consulter et être soignés gratuitement dans les établissements de santé d’État 
suivant la Décision du Conseil des ministres. Les organismes de sante‘ d’Étut ont 
la responsabilité de suivre, de diriger, d’organiser la médecine préventive et les 
consultations périodiques pour les enfants D. 
La Constitution de 1992 prescrit dans son article 40 que : ... L ‘État, la société, 
la famille et le citoyen ont la responsabilité de protéger la santé maternelle et 
infantile et de mettre en auvre le programme de population et de planification 
familiale D. 
Le Ministère de la Santé a pour responsabilité d’organiser et de foumir les 
services cliniques de planification familiale. I1 doit intégrer le programme de 
population et de planification familiale dans les programmes appropriés dont il a la‘ 
charge, en particulier dans‘le programme de protection de la santé maternelle et 
infantile. I1 a donc adopté l’Instruction 1319BMTE du 12/07/1991. Celle-ci change 
le nom des stations de protection de la mère et de planification des naissances en 
((Centres de protection de la santé maternelle et infantile et de planification 
familiale)> dans les provinces, les villes et les zones spéciales qui dépendent 
directement du pouvoir central. 
Vient ensuite une Décision du Ministre de la Santé sur la fondation du 
département de protection de la santé maternelle et infantile et de planification 
familiale (Décision 1037BYT-QD du 16/11/1991). Ce département a pour mission 
principale d’être le centre névralgique du Ministère de la Santé pour travailler avec 
les organismes concernés par la protection de la santé matemelle et infantile et la 
planification familiale. I1 doit également participer à la direction des programmes de 
santé concernant la protection de la santé maternelle et infantile. 
Après l’établissement du Département de protection de la santé maternelle et 
infantile et de planification familiale, le Ministère de la Santé a promulgué une 
Directive sur l’organisation des activités des centres de protection de la santé 
matemelle et infantile et de planification familiale des arrondissements et des 
communes (Directive no 5578EC-LD du 04/09/1992). D’autre part, il a pris une 
Décision sur la réglementation des missions techniques de la protection de la santé 
maternelle et infantile et de planifkation familiale dans le secteur de la santé au 
niveau local (Décision 220BYT-QD du 22/02/1993). 
On s’intéresse également aux données sur les fluctuations démographiques 
pendant cette période. Une série de grandes enquêtes sur la population et sur la 
planification familiale est réalisée. On peut citer parmi les plus importantes : 
LES POLITIQUES DE POPULATION 571 
En 1988, le CNPPF, assisté par le Fonds des Nations Unies pour la Population 
(MAP) et par la Division de la population de la Commission économique et 
sociale pour l’Asie et le Pacifique (ESCAP), ont réalisé Ia première enquête 
démographique et de santé. Cette enquête a été conçue pour collecter des 
données sur la natalité, sur les résultats du programme de planification familiale, 
sur les caractéristiques des femmes en âge de procréer. ElIe a également permis 
de récolter des informations nécessaires à la formulation des programmes de 
planification familiale et à l’élaboration des politiques démographiques. Les 
données de, cette enquête ont enfin pu évaluer les résultats et l’impact des 
programmes de planification familiale sur les caractéristiques démographiques 
de la population. 
Le deuxième recensement de la population a été réalisé le 01/04/1989. Il visait à 
répondre aux besoins en informations précises sur l’ampleur7 la structure et la 
répartition de la population ainsi que sur leurs changements depuis le premier 
recensement général en 1979. Pour la première fois dans l’histoire des 
recensements au Viêt-nam, le recensement de 1989 a associé une enquête 
globale à une enquête par sondage. Des indicateurs nécessaires à la gestion et à 
la planification des arrondissements et des communes ont été collectés sur 
l’ensemble de la population. Des indicateurs sur la natalité et la mortalité ont été 
calculés à partir de l’échantillon. 
L‘enquête sur le niveau de vie de la population du Viêt-nam de 1992-1993. Son 
but était de collecter des données qui reflètent de faqon réelle le niveau de vie 
des foyers, afín de fournir des itdormations nécessaires à la gestion, à l’étude et 
à l’analyse des politiques socio-économiques. 
L’enquête par sondage sur les transformations de la population et la planification 
familiale du 01/04/1993. Son contenu comprenait principalement des 
caractéristiques démographiques et des informations sur les résultats du 
programme de planification familiale. 
L‘enquête démographique intercensitaire réalisée par l’Office Général de la 
Statistique avec l’aide financière du FNUAP et la coopération du CNPPF. Le 
groupe d’assistance technique pour l’Asie de l’Est et du Sud-Est du FNUAP et le 
Département Statistique des Nations Unies ont apporté une aide technique pour 
la réalisation de cette enquête, en particulier pour l’échantillonnage, 
l’élaboration du questionnaire d’enquête, le traitement et l’analyse des données. 
Les résultats comprennent principalement le rapport d’analyse général sur les 
caractéristiques individuelles, sur la natalité et les facteurs intermédiaires, sur le 
niveau de qualité de la protection de la santé matemelle et infantile, sur 
l’utilisation des méthodes contraceptives, sur la fécondité souhaitée et sur les 
besoins en planification familiale. Quatre rapports d’analyse spécifiques ont été 
complétés à la fin de 1995 : démographie de base, problèmes de planification 
familiale, utilisation des méthodes contraceptives et aspects socio-économiques 
de Ia population. 
Durant cette période, le Gouvernement s’est également intéressé aux 
migrations et à leur gestion. Le Conseil des ministres a adopté une Décision sur 
l’affectation et l’embauche de la main-d’œuvre dans les plantations et les chantiers 
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d’exploitation forestière d’État des Nouvelles Zones Économiques (Décision 92/CP 
12/03/1990). 
Ensuite, le Conseil des ministres a adopté une Décision concemant des 
projets et des mesures pour l’utilisation des terres en fiiche, des terres dénudées des 
collines et des montagnes, de la forêt, des terrains alluviaux du littoral et de la 
surface maritime (Décision 327/CT du 25/09/1992). 
En 1993, Le Ministère des Finances a adopté une Instruction qui guide la 
gestion et l’allocation de prêts sur les fonds budgétaires que 1’État investit dans les 
programmes et projets d’utilisation des terres en fiiche, des terres dénudées des 
collines et des montagnes, de la forêt, des terrains alluviaux du littoral et de la 
surface maritime (Instruction 32/CT-DT du 07/04/1993). A été également adoptée 
l’Instruction du Ministère du Travail, des Invalides et des Maires Sociales sur le 
régime des subventions destinées aux foyers qui partent développer des Nouvelles 
Zones Économiques (Instruction 07LD-TBXH du 12/05/1993). Ces foyers migrent 
en vertu de la Décision 327/CT du 25/09/1992. Enfin, le Premier Ministre a pris une 
directive sur certaines options et méthodes pour poursuivre le développement 
socio-économique des régions de montagne (Directive 525 TTg du 02/11/1993). 
Conclusion 
La question de la population a été officiellement abordée au Viêt-nam depuis 
près de 30 ans. La pratique montre que la réalisation d’un programme national de 
population et de planification familiale est un processus à long terme, compliqué et 
difficile, parce qu’avant tout il conceme un changement de conception de l’homme, 
conception fxée par des facteurs culturels, psychologiques, sociaux, économiques. .. 
Le Viêt-nam est un pays doté d’une économie en développement, qui a longtemps 
subi l’influence d’idées féodales rétrogrades. De nos jours encore, dans l’esprit du 
citoyen vietnamien, une famille nombreuse est synonyme de bonheur. Le niveau 
technique encore faible de la production agricole crée le besoin d’assurer une 
main-d’œuvre abondante dans chaque foyer mal .  Ce facteur s’oppose à la 
réalisation des objectifs du programme de population. C’est pourquoi, le problème 
de la démographie ne pourra être résolu de façon systématique que dans le cadre 
général d’une stratégie de développement. Le programme de population du 
Viêt-nam suit les orientations de la plate-forme de stabilité et de développement 
économique jusqu’en l’an 2000. Ainsi, le pays échappera à la pauvreté et au 
sous-développement, le niveau de vie de la population sera amélioré et le pays 
pourra se développer plus rapidement au début du XXI” siècle. 
Grâce à l’engagement vigoureux ‘ du Gouvernement de la République 
socialiste du Viêt-nam sur le programme de population et de planification familiale, 
la transition de la fécondité a été largement entamée dans les années récentes. Les 
données du tableau 1 le prouvent. 
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Tableau 1 : Taux brut de natalité (TBN), indice synthétique de fécondité (ISF) 
et population des années 1950 à nos jours 
Période 
1955-1959 
1960-1964 
1965-1969 
1970-1974 
1975-1979 
1980-1 984 
1985-1989 
1991 
1992 
1993 
1994 
1997 
1999 
Recensemenl 
1979 
44,O 
42,3 
38,s 
32,8 
43,9 
TBN 
tecensemenl 
1989 
36,3 
35,3 
33,2 
35,5 
3 1,0 
Enquête 
1994 
30,4 
30,O 
28,5 
25,3 
1979 
5,73 
6,39 
6,81 
6,45 
5,07 
ISF 
1989 
5,90 
5,90 
5,25 
4,70 
3,98 
3,10 
1997 
?opulatior 
(millions) 
52,7 
64,4 
73,1 
76,3 
Sources : OfFce Général de la Sfatistique : Recensements de 1979, 1989 et 1999 : Enquête démographique 
intercensitaire de I994 ; Enquête démographique et de santé de 1997. 
On peut donc affirmer que si le programme de population et de planification 
familiale du Viêt-nam continue à se développer à son rythme actuel, la population 
du Viêt-nam atteindra une fécondité au seuil de remplacement en l’an 2015. C’est le 
but fixé par la stratégie de population et de planification jusqu’en l’an 2000. 
En ‘1997, le Comité National pour la Population et la Planification Familiale 
a fait une enquête sur la démographie et la santé, qui a donné les indicateurs 
suivants : en 1997, l’indice synthétique de fécondité était de 2’5 enfants par femme, 
et 75 % des femmes mariées en age de procréer (15-49 ans) utilisaient une méthode 
de contraception. La population totale était de 76,3 millions de personnes au 
recensement de 1999. Le CNPPF a développé sur ces bases une nouvelle stratégie 
de population et de planification familiale pour la période 2001-2010. 
574 POPULATION ET DÉVELOPPEME~AU VIÊT-NAM 
Liste des textes de référenck 
1/Arrêté 04/CP du 16/01/1961 du Conseil du Gouvernement promulguant les statuts de 
l’enregistrement de l’état civil, des naissances, des décès, du mariage. 
2/ Décision 216-CP du 26/12/1961 du Conseil du Gouvernement sur la procréation guidée. 
3/ Directive 99/TTg du 16/10/1963 du Premier Ministre sur l’orientation de la planification 
des naissances. 
4/ Arrêté 104/CP du 27/06/1964 du Conseil du Gouvernement promulguant les statuts de 
l’enregistrement et de l’administration des registres de résidence (Hô khâu). 
5/ Décision 94-CP du 13/05/1970 du Conseil du Gouvernement sur le Mouvement pour la 
planification des naissances. 
6/Instruction OS/LD-TT du 06/05/1971 du Ministère du Travail encadrant le régime de 
congés des ouvriers et fonctionnaires, et réglementant la période de repos avant et après la 
grossesse pour les femmes, les jours de congés que la mère peut prendre en cas de maladie 
de son enfant. 
7/ Directive 206/CT-TW, du 22/12/1973 du Comité exécutif central du Parti des travailleurs 
du Viêt-nam concernant la direction efficace du deuxième recensement de tout le Nord. 
S!Décision 16/CP du 17/01/1974 du Conseil du Gouvernement sur le recensement du 
Nord. 
9/ Décision 283/CP du 2011211974 du Conseil du Gouvernement confiant les politiques 
démographiques au Ministère de la Santé. 
lO/Décision 272/CP du 03/10/1977 du Conseil du Gouvernement sur la création de 
Nouvelles Zones Économiques. 
I l /  Décision 183/CP du 20/07/1978 du Conseil du Gouvernement sur le recensement sur 
tout le territoire. 
121 Directive 265/CP du 19/10/1978 du Conseil du Gouvernement concernant la promotion 
du Mouvement de planification des naissances dans tout le pays. 
131Imtruction 4200/BYT-CB, du 20/11/1978 du Ministère de la Santé concernant 
l’exécution de la Directive 265/CP du 19/10/1978 du Conseil du Gouvernement sur la 
promotion du Mouvement de planification des naissances. 
141 Ordonnance sur la protection, les soins et l’éducation des enfants de 1979. 
151 Décision 95/CP du 27/03/1980 du Conseil du Gouvernement sur la politique de création 
des Nouvelles Zones Économiques. 
16/ Décision 254/CP du 16/06/1981 du Conseil des ministres complétant la politique 
d’encouragement au défiichage et à la remise en culture. 
3 N.D.L.R. : Les termes juridiques ont été traduits de la hçon suivante : 
Chi thi Directive Phap lênh Ordonnance 
Lua Loi Quyêt Dinh Décision 
NghiDinh Arrêté Thôngtu Instruction 
Nghi quyêf Résolution 
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171 Arrêté 293/CP du 04/07/1981 du Conseil du Gouvemement concemant l'exécution de 
l'ordonnance sur la protection, les soins et I'éducation des enfants. 
18/Directive 29-HDBT du 12/08/1981 du Conseil des ministres, visant à promouvoir le 
Mouvement de la planification des naissances sur cinq ans, de 1981 à 1985. 
19/ Décision 07/HDBT du 15/01/1983 qui modifie et complète le régime de l'accouchement 
pour les ouvrières et fonctionnaires. 
20/ Décision 58/HDBT du 11/04/1984 du Conseil des ministres concemant la fondation du 
Comité National pour la Population et la Planification Familiale. 
21/Décision 92/HDBT du 29/06/1984 du Conseil des ministres sur le régime de congé 
matemité pour les ouvrières et les fonctionnaires de 1'État. 
22/Décision 121EIDBT du 19/04/1985 du Conseil des ministres modifiant le régime de 
congé matemité pour les ouvrières et les fonctionnaires. 
23/Décision 123/HDBT dü 19/08/1987 du Conseil des ministres modifiant le régime et les 
politiques concemant les cadres de santé des communes, des quartiers, des bourgs. 
241 Instruction 53RT-TCD du 01/04/1988 de la Confédération Générale des Syndicats du 
Viêt-nam réglementant les allocations pour jeunes enfants attribuées aux ouvrières et 
fonctionnaires de I'État. 
251 Instruction 12 LDTBXH-TT du 03/08/1988 du Ministère du Travail, des Invalides et 
des Maires Sociales réglementant et modifiant le régime des cadres et fonctionnaires de la 
santé. 
26/ Décision 162/HDBT du 18/10/1988 du Président du Conseil des ministres concemant le 
renforcement de la direction du recensement de 1989. 
27/ Décision 51-CT du 06/03/1989 du Président du Conseil des ministres concernant les 
missions, les attributions et l'organisation de l'appareil du Comité National pour la 
Population et la Planification Familiale. 
281 Loi sur la protection de la santé publique de 1989. 
291 Décision 92/CP du 12/03/1990 du Conseil des ministres sur l'affectation et l'embauche 
de la main-d'œuvje dans les plantations et les chantiers d'exploitation forestière &État des 
Nouvelles Zones Economiques. 
30/ Ordonnance sur les contrats de travail de 1990. 
. 
3 1/ Résolution de la 2' session de la législature VI11 de l'Assemblée nationale en 1990 sur la 
résolution du 6" Congrès du Parti. 
32lArrêté 193-HDBT du 19/06/1991 du Conseil des ministres sur les fonctions, les 
missions, les attributions, l'organisation de l'appareil et le régime de travail du Comité 
National pour la Population et la Planification Familiale. 
33/ Instruction 1319/BMTEi du 12/07/1991 du Ministère de la Santé sur la redéfinition des 
Centres de protection de la santé matemelle et infantile et de planification familiale. 
34/Décision 2 8 5 " P  du 24/07/1991 du Président du Comité National pour la 
Population et la Planification Familiale sur les missions pratiques et les relations de travail 
de l'organe permanent du Comité National pour la Population et la Planification Familiale. 
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35/ Instruction Ol/TT-LB du 09/10/1991 sur la construction des centres de population et de 
planification familiale au niveau des provinces et des villes. 
36/Décision 1037BYT-QD du 16/11/1991 du Ministre de la Santé sur la fondation du 
département de protection de la santé maternelle et infantile et de planification familiale. 
37/ Loi sur la protection, les soins et l’éducation des enfants de 1991. 
38/Décision 315lCP du 24/08/1992 du Président du Conseil des ministres sur ia stratégie 
d’Information-Éducation-Communication en population et planification familiale 
39/ Directive no 5578/TC-LD du 04/09/1992 du Ministère de la Santé sur l’organisation des 
activités des centres de protection de la santé maternelle-et infantile et de planification 
familiale des districts et des municipalités. 
40/ Décision 327lCT du 25/09/1992 du Conseil des ministres sur des projets et des mesures 
pour l’utilisation des terres en friche, des terres dénudées des coilines et des montagnes, de 
la forêt, des terrains alluviaux du littoral et de la surface maritime. 
41/ Constitution de 1992. 
42/Résolution 04-NQ/HNTW du 14/01/1993, du 4’ Forum du Comité central du Parti, 
session VII, sur la politique de population et la planification familiale. 
43/ Instruction 37-UBKHCS du 28/01/1993 du Comité National pour la Population et la 
Planification Familiale, qui guide l’organisation et l’exécution du travail de population et de 
planification familiale en 1993. 
44/ Décision 220BYT-QD du 22/02/1993 du Ministère de la Santé sur la réglementation 
des missions techniques de la protection de la santé maternelle et infantile et de planification 
familiale dans le secteur de santé au niveau local. 
45/Instruction 32/CT-DT du 07/04/1993 du Ministère des Finances sur la gestion et 
l’allocation de prêts sur les fonds budgétaires que I’État investit dans les programmes et 
projets d’utilisation des terres en friche, des terres dénudées des collines et des montagnes, 
de la forêt, des terrains alluviaux du littoral et de la surface maritime. 
461 Instruction 07/LD-TBXH du 12/05/1993 du Ministère du Travail, des Invalides et des 
Maires Sociales sur le régime des subventions destinées aux foyers qui partent développer 
une Nouvelle Zone Économique. 
471 Décision 270/TTg du 03/06/1993 du Premier Ministre sur l’approbation de la stratégie 
pour la population et la planification familiale jusqu’en l’an 2000. 
48/A.rrêté 42/CP du 21/06/1993 du Gouvernement sur les fonctions, les missions, les 
attributions, l’organisation de l’appareil et du travail du Comité National pour la Population 
et la Planification Familiale. 
49/Directive 525 TTg du 02/11/1993 du Premier Ministre sur certaines options et 
méthodes pour poursuivre le développement socio-économique des régions de montagne. 
50/ Instruction interministérielle 3 l/TTLB du. 10/1 U1993 pour guider les fonctions, les 
missions, les attributions et l’organisation de l’appareil des organismes de population et de 
planification familiale au niveau local. 
(1 992-2000). 
SIXIÈME PARTIE 
SOURCES DE DONNÉES 
La préparation du thé 
23 
+ État actuel des sources 
de données statistiques 
en population et planification familiale 
Nguyên Quôc Anh 
Au Viêt-nam, le programme de population et de planification familiale est 
actuellement l’un des programmes-cibles de I’État. I1 vise à créer un support solide 
pour le développement socio-économique. Pour posséder les bases solides et 
réalistes nécessaires à la mise en œuvre de ce programme, il faut détenir des 
informations et des données sur la population et la planification familiale. 
État actuel des données statistiques en population et en planification familiale 
Au mois de janvier 1993, dans la première partie de la Résolution du 4e 
forum du Comité exécutif du bureau central du Parti session VII, il a été constaté, 
concernant l’évaluation du travail en population et en planification familiale dans le 
passé, que N les statistiques démographiques n’étaient pas fiables D. 
À partir cette critique, on a réexaminé le processus de collecte des 
informations. On peut due que les données démographiques présentent encore les 
points faibles suivants : 
1/ Faiblesses dans la collecte des informations et des données : 
-Les informations, les données sont recusillies à différents échelons et dans 
diverses branches mais de faGon non systématique. 
- I1 n’y a pas de système d’indices normalisés. 
-Les critères rigoureux défmis par les ordonnances sur la comptabilité et les 
statistiques ne sont pas respectés. 
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21 Faiblesses dans la communication des informations entre les différents échelons 
et branches concernés : 
- Manque de respect rigoureux du calendrier des rapports périodiques. 
- Manque d’échanges pour arriver à une synthèse des informations et données. 
31 Grandes faiblesses dans l’analyse, l’utilisation des informations et données : 
- Manque d’experts compétents pour l’analyse, l’évaluation et l’utilisation des 
données. 
- Les données d’enquêtes ne sont pas exploitées et utilisées de façon systématique. 
- Les données ne ;ont pas publiées pour être largement utilisées. 
Les sources et les méthodes de collecte d’information en population et 
planification familiale 
Informations démographiques et de planification familiale collectées par les 
organismes d ’État 
L ’Ofice Général de la Statistique 
L’Office Général de la Statistique est un organisme qui s’est vu confier par le 
gouvernement la responsabilité de collecter et de publier des informations et des 
données. 
Dans le passé, la branche des statistiques était organisée et gérée selon un 
système vertical. Au niveau central, il y avait l’Office Général de la Statistique. Au 
niveau de la province et de la ville se trouvait un Office de la Statistique provincial 
et municipal ; au niveau de l’arrondissement, il y avait un Bureau de la Statistique de 
l’arrondissement et des communes ; au niveau de la commune, une à deux personnes 
s’occupaient des statistiques communales. 
Vers 1985, la branche statistique a abandonné son système d’organisation 
. 
Compte tenu de ses fonctions et de ses missions, l’Office Général de la 
Statistique organise de façon régulière la collecte des données démographiques 
comme suit : 
vertical jusqu’à ce qu’en mars 1994, I’État, par la décision 23lCP, le rétablisse. 
-Collecte de données sur la population et les évolutions démographiques par le 
système des rapports périodiques. 
- Organisation de la collecte des données par le moyen des recensements. 
- Organisation de la collecte des données par le moyen d’enquêtes par sondage. 
I1 faut savoir que, dans le passé, l’Office Général de la Statistique collectait 
uniquement des données dans le domaine de la population. Partant des besoins réels 
du travail de population et de planification familiale, lors de l’enquête par sondage 
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du I”‘ avril 1993 dotée d’un financement du Comité National pour la Population et 
la Planification Familiale, l’Office Général de la Statistique a également collecté des 
données sur la planification familiale. Dans l’avenir, le Comité National pour la 
Population et la Planification Familiale coordonnera son action avec celle de 
l’Office Général de la Statistique pour collecter suffisamment d’informations et de 
données sur la population et la planification familiale pour mener à bien le 
programme national. 
Le Ministère de !a Justice 
De par ses fonctions et ses missions, depuis 1987, le Ministère de la Justice 
remplace le Ministère de l’htérieur dans la gestion et l’organisation des 
enregistrements de l’état civil. Le système judiciaire a renforcé son appareil 
organisé en branches verticales depuis le niveau central jusqu’à la base. Dans les 
provinces et les villes se trouvent des Services de la Justice. Actuellement le 
Gouvernement examine un projet d’amélioration de la gestion et de l’enregistrement 
des registres de résidence‘ et il y aura bientôt à la base un cadre communal du 
Ministère de la Justice. Doté de cette mission, le système judiciaire enregistrera, 
administrera et collectera des données démographiques sur : 
- les naissances ; 
- les décès ; 
- les mariages. 
I1 faut noter que les données fournies par les rapports de la Justice sur l’état 
civil sont encore peu nombreuses puisque la branche juridique vient juste de se voir 
confier cette mission et qu’elle n’a pas encore de personnel de base. À l’heure 
actuelle, la branche juridique est en train de renforcer et de perfectionner son travail 
d’enre&strement et de gestion de l’état civil’?. Elle teste des mesures d’amélioration 
du système des registres avec l’aide du Fonds des Nations Unies pour la Population. 
Le Ministère de la Sécurité Publique 
Par le passé, en vertu des fonctions qu’il avait reçues de PÉtat, le Ministère de 
l’Intérieur organisait et gérait tous les enregistrements de I’état civil et des registres 
de résidence. Depuis 1987, il a laissé l’enregistrement de l’état civil au Ministère de 
la Justice. Cependant, à l’heure actuelle, le Ministère de la Sécurité Publique, 
anciennement Ministère de l’Intérieur, est toujours l’organisme qui organise et gère 
l’enregistrement résidentiel. I1 reste ainsi l’organisme principal d’enregistrement, 
d’administration et de collecte des informations suivantes : 
- population totale des résidents permanents, en fonction du territoire ; 
- départs et arrivées par zone territoriale (mobilité interne) ; 
- déplacements internationaux (visas d’entrte et de sortie). 
I N.D.T. : Le registre de résidence est un permis de séjour sur lequel sont inscrits tous les membres 
* On trouvera deux formulaires de déclaration des naissances et des décès en fin de chapitre. 
d‘un foyer. 
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De par sa fonction de maintien de l’ordre et de la sécurité, le Ministère de la 
Sécurité Publique possède d’autres sources de données importantes pour servir le 
programme de population, comme les données concernant les fléaux sociaux ... 
Le système actuel des registres est désuet, détérioré et n’a pas encore été 
rénové. De plus, il manque d’équipements modernes. Ainsi, le traitement et la 
fourniture de données à d’éventuels utilisateurs s’en trouvent limités. 
Le Ministère de la,Santé 
Le Ministère de la Santé est l’organisme dont la mission consiste à prendre 
soin de la santé de la population. Le secteur de la santé a donc un système de 
registres qui répertorie et administre les programmes de santé. Grâce à ce système, 
le secteur de la santé possède ses propres données. Comme le programme de 
population et de planification familiale, celui de la santé comprend la protection 
maternelle et infantile et la planification familiale. Le secteur de la santé dispose 
donc des données utiles suivantes : 
- nombre des naissances ; 
- nombre des décès ; 
- taux de mortalité néonatale, infantile et post-infantile ; 
- taux de mortalité maternelle ; 
-nombre de femmes mariées, en âge de procréer, qui utilisent une méthode de 
contraception ; 
- structure de l’utilisation des méthodes de contraception ... 
I1 faut noter que les données sont collectées par le secteur de la santé à partir 
des registres administratifs des centres de santé, qui sont souvent incomplets. C’est 
une restriction dont le secteur de la santé a pris conscience et il essaie d’améliorer 
son système de statistiques. Pour ce faire, le Ministère de la Santé procède à des 
tests d’amélioration de son système statistique avec l’aide du Fonds des Nations 
Unies pour la Population. Des tests dont la mise en pratique réelle n’est pas possible 
pour le moment au Viêt-nam puisque cela requiert un système normalisé et 
moderne. 
Le Ministère du Travail, des Invalides et des Affaires Sociales 
De par ses fonctions et ses missions, le Ministère du Travail, des Invalides et 
des maires  Sociales suit régulièrement les données démographiques ayant trait au 
domaine du travail comme : 
- la population et la population active ; 
- la main-d’œuvre en fonction du territoire ; 
- le nombre des travailleurs qui partent développer les Nouvelles Zones 
Économiques en fonction du plan établi par 1’État ; 
- le nombre de travailleurs contractuels à l’étranger. 
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Auparavant, le Ministère du Travail administrait et suivait rigoureusement la 
main-d’œuvre et son évolution en fonction de la mise en œuvre des programmes 
planifiés par 1’État. À présent, l’installation d’une personne en un lieu donné, où 
elle peut trouver du travail, ne dépend plus de quelque programme planifié que ce 
soit. I1 est donc difficile d’obtenir des informations fiables, mais ce Ministère reste 
malgré tout une source d’information intéressante. À l’heure actuelle, l’office des 
migrations a été transféré vers le Ministère de l’Agriculture, des Forêts et des 
Travaux Hydrauliques. Mais le Ministère du Travail, des Invalides et des Affaires 
Sociales continpe à suivre les données sur les migrations. 
Le Ministère de la PlaniJcation et de 1 ’Investissement 
Si l’on se base sur ses fonctions et ses missions, le Ministère de la Planification et 
de l’Investissement, anciennement Comité d’État au Plan, est également un 
organisme qui utilise de nombreuses données, pour son travail de planification à 
court et à long terme. C’est pourquoi il doit collecter, analyser et utiliser de 
nombreuses sources de données. Ces dernières étant souvent incomplètes, le 
Ministère de la Planification et de l’Investissement doit parfois organiser la collecte 
des données utiles à ses travaux avec une aide intérieure ou étrangère. Par exemple, 
pour les enquêtes sur le niveau de vie des ménages en 1993 et en 1997-1998, il a 
bénéficié d’un financement de la Banque Mondiale et de l’assistance technique de 
l’Office Général de la Statistique. Dans le domaine de la population et de la 
planification familiale, le Ministère de la Planification et de l’Investissement 
dispose de données utiles et: intéressantes comme : 
- le nombre d‘habitants qui ont migré en fonction du progamme de développement 
de l’État ; 
- les données des enquêtes et études par sondage sur le niveau de vie des ménages ; 
-les indicateurs d’exécution du plan de 1’État concernant le programme de 
population et de planification familiale ... 
Lors de leur utilisation, il faut se rappeler que ces données servent à la 
planification. I1 y aura donc des données en fonction des plans et des données qui 
refléteront le résultat réel de la réalisation du plan. Ces deux sources de données 
présenteront un certain écart auquel il conviendra de prêter attention lorsqu’on les 
utilisera. 
Les méthodes de collecte des données statistiques 
Au Viêt-nam on a utilisé et on utilise les méthodes suivantes pour collecter 
des données et des informations en population et planification familiale : 
- les recensements ; 
- les statistiques régulières ; 
- les enquêtes par sondage. 
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Selon chaque méthode de collecte, les données rassemblées auront des 
particularités distinctes que les utilisateurs devront comprendre clairement afin 
d’utiliser ces données de façon efficace et selon le but exact qu’ils se sont fixé. 
Les recensements 
Le premier recensement officiel au Viêt-nam date de 1926 et a eu lieu en 
Cochinchine. Ensuite, il y a eu ceux du ler mars 1960 et du ler avril 1974 au Nord, 
et du 5 février 1976 au Sud. Le premier recensement pour tout le pays a eu lieu le 
1”‘ octobre 1979 et le second le 1”‘ avril 1989. Ce dernier a été le premier réalisé 
avec des méthodes modernes, et l’aide des Nations Unies. 
1/ Concepts, particularités et objectifs des recensements : 
D’après la définition du Comité Statistique des Nations Unies, <<Le 
recensement est un processus unifié qui comprend la collecte, la synthèse, 
I’évaluation, l’analyse et la publication ou la d i f f i o n  de données ayant trait à 
l’étut de la population de tout le pays (ou d’une partie du territoire), à un moment 
donné, sur les plans démographique, économique, culturel et social n. 
Les recensements ont différentes particularités : 
- l’exhaustivité : l’enquête est menée sur la popdation entière d’un territoire donné. 
Chacun doit fournir des informations de façon obligatoire, ce n’est pas une enquête 
basée sur le volontariat ; 
- la simultanéité : les données doivent être collectées à un moment déterminé appelé 
<< moment du recensement D ; 
- l‘unité : il faut furer de façon unifiée les questions de l’enquête, la façon dont sont 
fournies les réponses et traiter les données collectées d’après le même principe ; 
- l’individualité : la collecte des informations sur chaque personne se fait par 
entretien direct ou par correspondance (par la poste ou par téléphone). 
Les recensements ont divers objectifs : 
-fournir des données suffisantes, fiables, sur lesquelles on puisse planifier le 
développement économique et social ; 
- estimer de façon scientifique le nombre d’habitants et la main-d’œuvre dans le 
futur pour servir de base à la planification ; 
-donner une base exacte à la gestion de l’Éta$ à la gestion économique, à 
l’établissement de politiques économiques, sociales et démographiques, etc. ; 
-permettre d’évaluer les réalisations de la réforme et le développement de 
l’économie, évaluer les transformations. dans le domaine de la culture, de 
l’éducation, des sciences ..., étudier le changement de la population et de sa structure 
pour déterminer le développement de chaque tranche d’âge, sexe, ethnie, secteur, 
localité ..., sur cette base, élaborer des politiques économiques, démographiques, 
sociales appropriées. 
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21 Étendue, sujet et unité du recensement 
Le recensement procède à l’enregistrement de toutes les catégories de la 
population sur toute l’étendue du pays. On divise la population en trois catégories : 
la population légale, la population de fait et la population (( permanente >: : 
- La population légale représente toutes les personnes inscrites sur le registre de 
résidence comme résidents permanents ou enregistrées selon un règlement en 
vigueur. 
- La population‘de fait est constituée des présents dans une unité administrative au 
moment précis du recensement, sans considération de la durée de leur présence, 
inscrits ou non sur le registre de résidence comme résidents permanents. 
- La population de droit représente tous ceux qui résident régulièrement dans une 
unité administrative donnée, présents dans cette unité au moment du recensement ou 
non et enregistrés ou non sur le registre de résidence comme résidents permanents. 
L’histoire des recensements montre que la population légale est différente de 
la population réelle (population de droit ou population de fait). Ainsi, les 
recensements ont peu à peu évolué pour devenir des enregistrements de la 
population réelle. Les déplacements de population deviennent de plus en plus 
difficiles. Un certain nombre de pays ont donc peu à peu glissé vers le recensement 
de la population de droit. Comme une partie des cas de déplacement de population 
n’entraîne pas un changement de la résidence fixe, la population des résidents 
permanents change moins. Les cas d’omissions lors du recensement des résidents 
permanents sont moins nombreux que ceux des habitants présents. 
La réalité montre que, quelle que soit la catégorie de la population recensée, 
on rencontre certaines difficultés. En particulier dans l’organisation et la gestion 
d’un recensement, tout comme dans 1 exploitation et l’utilisation des données. 
Cependant, la plupart des pays d’Europe ont exécuté des recensements simultanés 
de deux catégories : la population de fait et la population de droit. Collecter 
simultanément des données sur ces deux catégories de population aidera non 
seulement à contrôler facilement le niveau d’exactitude ou d’omission dans les 
déclarations de la population (la population de fait = la population des résidents 
habituels + la population temporairement présente - la population temporairement 
absente), mais servira aussi le travail de pldicat ion (plans concernant les cultures 
vivrières, les denrées alimentaires, la santé, les moyens de transport, les hôtels, les 
maisons de repos, etc). 
Étant donné les conditions et les possibilités propres au pays, les 
recensements au Viêt-nam se basent seulement sur la population de droit. 
N.D.L.R. : Appelée encore conventionnellement en h ç a i s  (( population de droit D, terme que nous 
utiliserons par la suite. 
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Dans les recensements, des informations sont collectées individuellement. 
Mais la famille est identifiée comme unité d‘observation et les informations 
proviennent souvent d’un représentant de la famille parce que certains membres de 
la famille peuvent être absents et certains autres ne peuvent pas faire de déclaration 
pour raison de santé, pour des problèmes de mémoire ou parce qu’ils ne savent pas 
le faire, en particulier les enfants. 
3/ Contenu de l’enquête : 
La teneur du recensement se présente sous la forme d’une liste de questions, 
que l’on appelle questionnaire d’enquête, auxquelles les personnes sur lesquelles on 
enquête devront répondre oralement ou par écrit. 
On peut diviser le contenu du questionnaire en trois parties principales : La 
partie adresse, le contenu principal et la partie concernant les autres questions (s’il y 
en a). 
La partie adresse comprend : 
- le nom de la province, de l’arrondissement, de la commune ; 
- le nom du hameau, de la rue, lemméro de la maison ; 
- le nom, le prénom ; 
- la relation avec le chef de ménage. 
Les informations données dans la partie adresse permettent d’organiser une 
enquête fiable. La partie concemant le nom de la province, de l’arrondissement 
permet de regrouper les données démographiques d’après les divisions 
administratives ou les territoires. La partie nom et prénom vise à responsabiliser la 
personne qui répond et permet diverses vérifications. La partie concernant les 
relations avec le chef de ménage permet de classifier la famille de façon précise. 
Le contenu principal du questionnaire comprend toutes les informations qui 
répondent aux besoins de tous les indices de synthèse défmis pour le recensement. 
Les informations contenues dans cette partie regroupent souvent : 
- le sexe ; 
- le jour, le mois et l’année de naissance ou l’âge ; 
- l’ethnie, la religion ; 
- les migrations ; 
- l’alphabétisation, la situation scolaire ; 
- le niveau d’instruction ; 
- le niveau de spécialisation technique ; 
- l’état matrimonial ; 
- l’activité économique ; 
- la profession ; 
- la branche de l’économie nationale. 
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Lors du recensement de 1989, environ 5 % des femmes en âge de procréer de 
15 à 49 ans ont été interrogées sur le nombre total des enfants qu’elles avaient mis 
au monde, le nombre de leurs enfants encore en vie, et le nombre d’enfants nés dans 
les 12 derniers mois. Les informations collectées d’après ces réponses permettent 
d’estimer le taux de natalité. À côté de l’échantillon d’enquête sur le taux de 
natalité, il y avait également des questions sur un échantillon permettant d’étudier la 
mortalité. 
Dans le Ipême temps, on a également enquêté sur le logement en rassemblant 
des informations sur les points suivants : 
- le type de maison habitée ; 
- la surface habitable ; 
- le droit de propriété ; 
- la date de la construction ; 
- les sources d’approvisionnement en eau utilisées ; 
- le raccordement ou non à I’électricité ; 
- les sanitaires disponibles. 
41 Les moyens de recensement : 
Les moyens de recensement comprennent un questionnaire de recensement et 
un manuel pour le remplir. Le questionnaire revêt deux formes : celle d’une liste 
utilisée pour l’enregistrement de plusieurs personnes (généralement un ménage), et 
celle d’un questionnaire individuel utilisé pour chaque personne. Dans l’historique 
des recensements au Viêt-nam, seul celui de 1979 utilisait des questionnaires 
individuels dans une enveloppe par foyer. Les autres recensements utilisaient tous le 
questionnaire ménage. 
Lorsque l’on recense par la méthode de l’entretien, la forme du questionnaire 
ne dépend pas de l’unité de recensement. L’agent recenseur peut remplir un 
questionnaire individuel pour chaque personne ou inscrire toutes les informations 
sur une liste commune. Lorsque les interviewés remplissent eux-mêmes le 
questionnaire, si l’unité du recensement est le ménage, le questionnaire est en 
général rempli par l’adulte qui a le niveau d’instruction le plus élevé. Ainsi, le 
questionnaire a souvent la forme d’une liste commune à toute la famille. Cependant 
cela n’exclut pas d’établir des questionnaires individuels en parallèle à cette liste. 
Le questionnaire en forme de liste est non seulement nécessaire pour enquêter sur 
une personne en particulier mais encore pour étudier le ménage. Le questionnaire 
individuel, lui, est commode pour faire une synthèse artisanale. 
À côté des formulaires principaux, on utilise également pour les 
recensements différents documents spécifiques comme : des carnets qui guident la 
réalisation, des tableaux, des feuilles de contrôle, des aide-mémoire pour les agents 
recenseurs et les chefs d’équipe, des attestations d’enregistrement, etc. 
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5/ Les méthodes de recensement : 
Deux méthodes sont traditionnellement utilisées pour les recensements. La 
première est la méthode de l’entretien : un enquêteur pose directement les questions 
et remplit le questionnaire en fonction des réponses des interviewés. La deuxième 
est la méthode de remplissage personnel (appelée également entretien indirect, la 
méthode du tableau des questions et la méthode par correspondance), où 
l’interviewé remplit lui-même les réponses. L‘enquêteur, lorsqu’il collecte les 
questionnaires, dqit seulement vérifier si les réponses sont bien reportées sur la 
fiche ou non. 
Tous les recensements au Viêt-nam utilisent la méthode de l’entretien. 
6/ Moment précis, jour et durée du recensement : 
La population se déplace, fluctue de façon continue, mais ces fluctuations ne 
se produisent pas de la même manière en fonction des périodes de l’année. I1 faut 
donc choisir le jour, l’heure, le mois où la population fluctue le moins et où les 
conditions climatiques sont les plus favorables pour organiser le recensement. Le 
moment précis du recensement est souvent fixé it O heure le jour du début du 
recensement. 
II faut également fixer la durée du recensement. La durée dépend de la taille 
de la population, du milieu géographique, du contenu du questionnaire, du nombre 
et de la compétence des agents recenseurs et de la méthode (par entretien ou par 
remplissage personnel). Cependant, plus la durée est longue, plus elle influence la 
qualité ... Au Viêt-nam, la date de référence du recensement est O heure le 1”‘ avril (à 
l’exception des &poques où des perturbations inopinées ont eu lieu) et la durée est 
souvent fixée à sept jours. 
7/ Organisation du recensement : 
Le projet du recensement et des guides pour sa réalisation, sa planification et 
sa synthèse sont les premières tâches de la préparation du recensement. De plus, il 
faut organiser des tests pour parachever le projet et le plan du recensement. 
Pour éviter d’oublier des ménages ou même des points d’habitation, il faut 
faire, pendant la phase de préparation, une liste des lieux habités ou susceptibles de 
l’être : ce sont les listes des points d‘habitation, le nombre des maisons et le nombre 
des ménages. Ces listes servent de base pour répartir les responsabilités entre les 
enquêteurs. Pour le recensement, on utilise encore des schémas, des cartes. La plus 
petite division est confiée à la responsabilité d’un agent recenseur. Ces cartes 
forment souvent une base pour contrôler et déterminer les limites de territoire 
administratif aux différents échelons, surtout pour l’échelon de base. 
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Pour les recensements au Viêt-nam, on utilise souvent des documents de 
référence dont le plus important est le registre de résidence du Ministère de la 
Sécurité Pulique, surtout lorsqu’il s’agit de la révision des surfaces, de la prépation 
des tableaux du nombre de ménages, de maisons et d’habitants de chaque point 
d’habitation. 
La sélection des agent recenseurs est un travail extrêmement important parce 
que ce sont eux qui déterminent la qualité du recensement. Habituellement, les 
agents recenseurs sont choisis parmi les personnes de niveau d’instruction 
relativement élevé, comme les cadres, les professeurs, les étudiants ... Ils doivent ê&e 
préparés au travail de recensement. Ils doivent en connaître parfaitement les 
méthodes et comprendre les manuels du recensement de la même manière. À la fin 
de la formation des agents recenseurs, un contrôle comprend un pré-test et pennet 
d’écarter du recensement les candidats qui ne remplissent pas les conditions 
requises pour la conduite de l’opération. 
L’impression et la distribution des documents, des formulaires d’enquête, la 
préparation des moyens techniques et des autres services sont également très 
importants. Il faut prévenir les incidents qui peuvent survenir lors du recensement 
(incendies, pertes, les rongeurs et insectes qui attaqueraient les documents, etc.). 
Un des travaux préparatoires au recensement, qui a une influence directe sur 
la qualité, est le travail de commuriication et d’explication auprès de la population. 
Ce travail doit aider chaque citoyen à saisir le but et la signification du recensement 
mais également à connaître son contenu et la façon de répondre aux questions. Pour 
cela, une utilisation large et efficace des moyens d’impression, de la radio, de la 
télévision, du cinéma, de la publicité, des slogans, etc. est nécessaire. 
81 Synthèse des données démographiques : 
Au niveau des équipes de recensement ou des communes (quartiers), avant de 
transmettre les documents vers le niveau supérieur, il faut s’assurer que leur nombre 
coïncide avec les schémas et tableaux du nombre de maisons, de foyers, d’habitants. 
II faut contrôler le contenu et la forme de chaque questionnaire. Avant le transfert 
vers l’échelon supérieur, à chaque niveau, il faut faire une synthèse préliminaire des 
résultats. L’indice synthétique préliminaire principal est la population totale, on peut 
y ajouter le nombre d’hommes, de femmes ou d’un groupe d’âge particulier. 
L’étape suivante consiste à entrer sur l’ordinateur les données nécessaires au 
travail de synthèse. La qualité des résultats dépend beaucoup de l’enregistrement 
des réponses et des principes appliqués à la répartition en classes lors de la 
codification. Le processus de codification’ sera facile si les réponses sont écrites 
selon le modèle préétabli. Par exemple, pour les questions sur la situation 
matrimoniale, on ne peut choisir que l’une des réponses suivantes : célibataire ; 
marié (e) ; veuf (ve) ; divorcé (e) ou séparé (e). 
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Les données de recensement sont souvent présentées sous forme de tableaux 
à double entrée. Les critères du sexe et de l’âge sont souvent associés à la plupart 
des autres indices. La profession est souvent associée au niveau d‘instruction, au 
groupe social, etc. Comme les recensements ne sont pas organisés de façon 
régulière, les documents collectés doivent être exploités dans tous leurs aspects. 
I1 faut utiliser à la fois les données de synthèse par sondage et les données 
générales. Cela permet d’une part, d’exploiter systématiquement les matériaux des 
recensements, et d,’autre part de publier les documents de synthèse rapidement. 
Les recensements au Viêt-nam se sont efforcés de mettre en œuvre toutes ces 
’y étapes de travail. Mais il faut noter que c’est seulement avec le recensement de 
1989, réalisé avec l’aide des Nations Unies, que ces étapes de travail ont été 
complètes. 
Statistiques démographiques régulières 
1 .  
1/ Statistiques sur les fluctuations naturelles de la population : 
Les recensements fournissent seulement des données sur l’effectif et la 
structure de la population à un moment donné. La population, elle, change en 
permanence en fonction du temps et de l’espace. En particulier sur de grandes 
durées comme celles qui séparent deux recensements, qui sont souvent de dix ans. 
C’est pourquoi il faut observer d’une façon régulière les changements qui se 
produisent dans la population et qui sont avant tout des fluctuations naturelles 
comme les naissances, les décès, les mariages et les divorces. 
a. Organisation 
Les problèmes principaux, lorsque l’on organise un système d’enregistrement 
des fluctuations naturelles de la population sont d’organiser un réseau des structures 
d’enregistrement, de détenniner celui qui a la responsabilité d’enregistrer, le 
moment et le lieu de l’enregistrement, la personne qui a la responsabilité de déclarer 
les événements lorsqu’ils se produisent, etc. 
Les structures d’enregistrement des fluctuations naturelles, à la base, se 
divisent en : 
- réseau d’enregistrement de I’état civil ; 
- réseau d’enregistrement des organismes de santé ; 
- réseau d’enregistrement de la résidence. 
Dans la plupart des pays, l’enregistrement des fluctuations naturelles est basé 
. sur le réseau d’enregistrement de I’état civil. 
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L’organisation de l’enregistrement à travers les organismes de santé occupe 
une place prépondérante dans les pays comme le Canada, la Birmanie, l’Égypte, etc. 
Dans un certain nombre de pays, il y a un système d’enregistrement double : un 
réseau d’enregistrement d’état civil à la campagne et un réseau d’enregistrement par 
les services de santé en ville. À l’heure actuelle, seuls quelques pays de l’Europe 
scandinave utilisent encore un réseau d’enregistrement par l’intermédiaire des 
églises pour collecter des informations sur les fluctuations naturelles de la 
population. 
Le réseau d’enregistrement d’état civil présente certains avantages : il est 
exécuté selon des limites administratives ; on peut enregistrer tous les incidents ; on 
peut utiliser une méthode unifiée. Les organismes de santé peuvent préciser les 
événements et leurs causes, etc. Cependant, cela n’est possible que si toutes les 
localités ont des cadres de santé qualifiés et si chaque événement démographique 
passe par leur expertise. C’est pour cela que le mieux est d’utiliser le réseau 
d’enregistrement de l’état civil en association avec celui des cadres de santé. 
L’administration locale a la responsabilité d’enregistrer les fluctuations 
naturelles de la population. Les cadres qui remplissent cette tâche doivent être 
sélectionnés selon des critères déterminés. Ces critères dépendent du niveau de 
développement de chaque pays. 
Dans la plupart des pays, la responsabilité de la déclaration des naissances 
revient aux parents. Mais dans d’autres, elle incombe aux cadres de santé. 
Pour les déclarations de décès, la responsabilité revient aux proches du 
défunt, au médecin ou aux personnes en charge du cimetière. Cependant’ la 
déclaration est généralement faite par les proches du défunt. Ils ont non seulement 
connaissance de cet événement mais doivent également accomplir les autres 
formalités. 
Lorsque l’on enregistre les mariages, les informations nécessaires sont 
fournies par l’un des deux mariés ou la personne qui célèbre le mariage. I1 y a de 
nombreux cas où les gens habitent un endroit, ont leur permis de résidence 
habituelle dans un autre et s’inscrivent pour se marier dans une iroisième localité 
(village d’origine). Cela complique encore la recherche sur les mariages et leur 
suivi. 
La responsabilité de la déclaration du divorce revient à l’une des deux 
personnes qui divorcent. Dans les pays oÙ le divorce dépend de la décision d’un 
tribunal, son enregistrement ne peut être accompli que par cet organisme. La plupart 
des pays fixent un délai de déclaration légal des événements, lorsqu’ils se 
produisent. 
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b. Contenu de l’enregistrement 
Le contenu de l’enregistrement des fluctuations naturelles dépend des 
dispositions légales, des documents requis et des particularités de chaque type 
d’événement. 
On peut provisoirement diviser le contenu de l’enregistrement en deux 
catégories : les questions sur le caractère particulier des événements et les questions 
sur les caractéristiques des personnes directement concernées par l’événement. 
Ces questions sont plus ouvertes et peuvent caractériser tous les événements 
comme chaque événement en particulier. En premier vient l’âge ou le jour’ le mois, 
l’année de naissance, le sexe, l’ethnie, le statut matrimonial, le lieu de résidence, les 
particularités économiques, sociales, etc. des personnes concernées par 1 ’événement. 
Le contenu de l’enregistrement des naissances ne comporte pas seulement 
des questions caractéristiques sur l’enfant qui vient de naître mais encore sur les 
parents comme : quel est l’âge de la mère ? combien d’enfants a-t-elle ? à combien 
d‘enfants a-t-elle déjà donné naissance? est-ce un enfant unique, des jumeaux ou 
des triplés ? etc. 
Le contenu di: l’enregistrement des décès comporte habituellement la date, le 
lieu, la cause de la mort et doit obligatoirement mentionner l’âge et le sexe de la 
personne décédée. D’autre part, il inclut également des questions sur la profession, 
la situation d’emploi et d’autres indices comme l’âge du conjoint survivant, le 
nombre d’enfants mis au monde etc ... Dans de nombreux pays, on s’intéresse 
beaucoup à l’étude des causes de décès. 
Le contenu de l’enregistrement du mariage et du divorce comporte des 
questions similaires. D’autre part, dans l’acte d’enregistrement du mariage, il y a 
des questions sur les liens du sang, le statut matrimonial, le nombre d’enfants des 
conjoints avant le mariage. Pour l’acte de divorce, il y a aussi des questions comme 
le jour du mariage, le nombre d’enfants, la cause du divorce, etc. 
c. Synthèse des données 
Le traitement des données statistiques sur les mouvements naturels se traduit 
par le regroupement des informations enregistrées. À la différence des 
recensements, la division en groupes associés dans les statistiques démographiques 
régulières s’effectue de façon plus simple, principalement selon le sexe et en 
groupes de 5 ou 10 ans. Lorsque l’on fait la synthèse par groupe d’âges, il faut 
séparer le groupe des moins de 5 ans et celui des moins d’un an. Dans le groupe des 
moins de 5 ans, il faut faire la synthèse pour chaque année d’âge et pour les moins 
d’un an, pour chaque mois. On en a absolument besoin lorsque l’on étudie la 
mortalité infantile. 
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En pratique,’ la division en groupes du nombre des naissances s’associe 
encore avec les caractéristiques démographiques et socio-économiques des parents 
et en particulier de la mère. Par exemple, le nombre d’enfants mis au monde est 
réparti selon les caractéristiques des parents : âge, statut matrimonial, nombre de 
naissances, etc. 
Lorsque l’on fait la synthèse du nombre de décès, la division en groupes se 
fait principalement selon les mêmes informations que pour la synthèse des 
naissances : âggc, sexe, caractéristiques socio-économiques, etc. Lorsque l’on divise 
en groupes associés, on répartit les décès selon le sexe et l’âge, les causes du décès 
et la tranche d’âge. La division en groupes des décès selon leur cause, de l’ensemble 
de la population et de chaque tranche d’âge, est différente. 
La division en groupes des mariages -pour chaque sexe et pour l’ensemble 
des deux sexes- se fait selon l’âge et le statut matrimonial. Celle des divorces selon 
l’âge et la durée de l’union, le nombre d’enfants que l’on a eus, etc. Elle permet 
d’étudier les tranches d’âges des personnes qui se marient ensemble et les unions 
moins solides que les autres. 
21 Statistiques sur la migration : 
Le déplacement du lieu de résidence habituelle d’une division territoriale 
administrative vers une autre est appelé migration. 
Le rôle des statistiques régulières concernant la migration consiste, avec les 
données statistiques sur les mouvements naturels, à calculer avec précision l’effectif 
et la structure de la population d’une division administrative quelconque, à une 
période déterminée, entre deux recensements. I1 consiste à déterminer également les 
influences de la migration sur la structure de la population des lieux d’émigration 
comme d’immigration (en particulier sur la structure de la main-d’œuvre). Les 
données sur la migration aident à l’étude des flux migratoires sur l’étendue d’un 
pays -d’une région à l’autre, de la campagne à la ville et vice versa, etc.- comme 
hors de ses frontières. 
L’organisation de la statistique régulière sur la migration est 
fondamentalement semblable 21 l’organisation de la statistique sur les mouvements 
naturels parce que le déplacement entraîne habituellement l’exécution des formalités 
d’enregistrement résidentiel. Les principes de l’enregistrement résidentiel sont 
semblables aux principes de l’enregistrement d’état civil. Toutefois, dans de 
nombreux pays, le déplacement des habitants sur l’étendue du territoire ne requiert 
pas de formalités pour obtenir un permis de migration. C’est pourquoi les 
statistiques sur la migration interne sont difficiles à rassembler. Afin de recenser de 
façon précise et suffisante les cas de migration, il est nécessaire de déterminer le 
nombre d’enfants qui suivent leurs parents. 
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Le contenu de l’enregistrement et de la synthèse des documents statistiques 
réguliers sur la migration de la population changent selon les pays et les époques 
mais un certain nombre d’informations principales sont toujours assurées. C’est la 
structure, selon le sexe et l’âge, de la migration, et ce sont les caractéristiques sur la 
direction de la migration (le lieu d’émigration, d’immigration, etc.). 
Au Viêt-nam, le système actuel comprend : 
- le  système de rapports périodiques sur la population et les fluctuations de la 
population de l’Office Général de la Statistique ; 
- le  système d’enregistrement, de recensement de l’état civil du Ministère de la 
Justice ; 
- le  système de gestion, d’enregistrement résidentiel du Ministère de la Sécurité 
Publique ; 
- le  système d’enregistrement, de rapports statistiques sur la population et la 
planification familiale du Comité National pour la Population et la Planification 
Familiale ; 
- le système de registres statistiques sur la Santé publique et sur la santé maternelle 
et infantile. 
Ces systèmes comportent encore des redites et des insuffisances dans la 
collecte des données, caractéristiques propre3 aux systèmes de données statistiques 
dans les pays en voie de développement. 
Les enquêtes par sondage 
Comme on l’a vu, le recensement et les enquêtes statistiques régulières 
collectent des informations sur la totalité des ensembles de la population à étudier. 
Ces ensembles sont souvent de grande envergure. C’est pourquoi, en pratique, on ne 
peut étudier que les événements, les caractéristiques fondamentales de la 
population. Les résultats de ces enquêtes ne peuvent pas satisfaire aux besoins d’une 
étude approfondie des questions de société, de santé ou d‘attitude de la population 
vis-à-vis du programme de planification familiale ... C’est pourquoi, pour les études 
en profondeur, par exemple, les enquêtes démographiques et de santé (DHS) ou les 
études sur les Connaissances, les Attitudes et les Pratiques (CAP) de la population, 
dans le programme de planification familiale ... on ne mène l’enquête que sur un 
nombre d é f i  de personnes préalablement choisies. 
Dans le Viêt-nam d’autrefois, les données étaient incomplètes, limitées et 
manquaient d’exactitude. L’Office Général de la Statistique et un certain nombre de 
branches professionnelles ont été les premiers a appliquer les méthodes d’enquête 
par sondage afin de collecter des données selon les besoins. 
Il existe de nombreuses façons de tirer un échantillon, mais, le plus souvent, 
le choix se fait par la méthode probabiliste (probability sampling) et la méthode par 
sondage stratifié aléatoire (stratified random sampling). 
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Le principe de la méthode probabiliste est que tous les sujets à étudier ont 
une probabilité identique à entrer dans l’échantillon. 
Afín d’appliquer ce principe, l’on peut : 
-tirer au sort sur la base d’une liste comportant tous les noms des personnes 
étudiées 
-tirer au sort chaque (t grappe >>, c’est-à-dire qu’au lieu de tirer au sort chaque 
personne, on tire au sort chaque groupe de personnes. Par exemple, pour étudier les 
Connaissances, les Attitudes et les Pratiques (CAP) d’une province, on a seulement 
la liste des comunes. On peut tirer au sort pour sélectionner un certain nombre de 
comunes à étudier, puis enquêter sur tous leurs habitants. On peut également tirer 
au sort de nouveau pour choisir seulement un certain nombre de personnes à étudier. 
C’est-à-dire qu’il faut procéder à un tirage au sort à plusieurs degrés. 
La méthode par sondage stratifié aléatoire requiert : 
- une structure de l’échantillon similaire à la structure de l’ensemble selon un critère 
déterminé ; 
- que les Cléments étudiés soient choisis au hasard. 
Les principales enquêtes par sondage suivantes ont été réalisées au 
Viêt-nam : 
1/ Enquête sur des échantilfons choisis lors des recensements : 
Sur la base de la structure administrative, des caractéristiques de 
l’organisation de l’enquête, des catégories d’indices, du degré d’exactitude des 
données et des besoins en information des différents échelons, le recensement de 
1989 a décidé de choisir 5 % des zones de dénombrement sur tout le pays comme 
taille de l’échantillon. Cette taille d’échantillon serait représentative de l’ensemble 
du pays, des provinces et des villes. 
La technique de la division par groupes a été utilisée dans l’échantillon de 
5 % afín d’élever le degré d’exactitude des estimations. Quarante provinces et villes 
ont formé quarante groupes principaux. La zone urbaine et la zone rurale de chaque 
province en sont les sous-groupes. Les champs des sous-groupes ont été arrangés 
selon un ordre déterminé et la méthode de tirage systématique a été appliquée dans 
chaque groupe. 
La répartition des aires d‘échantillons pour chaque province et ville a été 
mise en œuwe selon la. méthode de la probabilité inverse, c’est-à-dire que les 
provinces et les villes qui ont une faible population ont un taux de sondage élevé et 
vice versa. Une grande partie des provinces et des villes ont de 100 à 200 aires 
d’échantillon, seules 4 provinces et villes en ont moins de 100. 
Une autre enquête a eu lieu lors du recensement du ler avril 1999 sur un 
échantillon plus grand pour assurer la représentativité des 61 nouvelles unités 
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administratives. L’enquête sur l’habitat dans ce recensement concernait, elle, 100 % 
de la population. 
2/ Enquête démographique et de santé (DHS) : 
La première enquête démographique et de santé a été exécutée par le Comité 
National pour la Population et la Planification Familiale en 1988 ; la plus récente à 
été réalisée le ler octobre 1997. Cette enquête a été organisée de façon à collecter 
des données sur ,la fécondité, la réalisation de la planification familiale, les 
caractéristiques des femmes en âge de procréer ainsi que d’autres informations 
utiles à ceux qui élaborent les programmes de planifcation familiale et établissent 
les politiques démographiques. Les données de l’enquête permettent également 
d’évaluer l’efficacité des programmes de planification familiale. 
L’enquête démographique et de santé a été exécutée par le secrétariat 
permanent du Comité National pour la Population et la Planification Familiale avec 
l’aide financière du Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA) par 
l’intermédiaire du projet VIE/87/P04. Les cadres du secrétariat permanent du 
Comité National pour la Population et la Planification Familiale ont exécuté 
l’ensemble de l’enquête, depuis l’élaboration de l’échantillonnage, la conception du 
formulaire d’enquête et des manuels jusqu’à l’enquête sur le terrain, le traitement et 
l’analyse des données. Un certain nombre d’instituts de recherche scientifique 
comme l’Institut de Sociologie (Comité des Sciences Sociales), l’Institut 
Scientifique de Calcul et de Contrôle (Centre National des Sciences), l’Institut pour 
la Protection de la Santé matemelle et infantile (Ministère de la Santé) et l’Institut 
des Sciences Statistiques (Office Général de la Statistique) ont collaboré de façon 
étroite dans les domaines concernés. La Division de la Population de la Commission 
Économique et Sociale de la zone Asie et Pacifique (ESCAP) a foumi une aide 
technique pour l’enquête, particulièrement pour le tirage de l’échantillon, le 
traitement et l’analyse des données. 
L’enquête démographique et de santé a été exécutée sur la base d’un 
échantillon permettant d’évaluer la situation du Nord et du Sud du pays, en zone 
rurale et en zone urbaine. Cent cinquante et une communes de 12 provinces et villes 
ont été choisies comme unités d’échantillons. Sur ces 151 communes et quartiers, 
on a choisi 4 806 ménages pour un total de 25 386 habitants sur lesquels enquêter. 
En tout, 4 172 femmes déjà mariées et en âge de procréer (15-49 ans) ont fait l’objet 
d’une fiche individuelle d’entretien. 
Deux sortes de questionnaires de base sur le modèle du questionnaire A de 
DHS4 (destiné aux pays dont le taux d’utilisation des méthodes contraceptives est 
élevé) ont été utilisées pour l’enquête .démographique et de santé avec des 
adaptations en fonction de la situation et des possibilités du Viêt-nam. Le 
‘ N.D.T. : DHS = Demographic and Health Survey : Enquête Démographique et de Santé (EDS). 
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questionnaire auprès des foyers de l’enquête démographique et de santé du 
Viêt-nam est quasiment semblable au questionnaire souche. 
Le questionnaire auprès des foyers a été utilisé pour les déclarations 
concernant tous les résidents permanents de la famille et les personnes qui étaient 
dans le ménage la nuit précédant la venue de l’enquêteur. Les informations 
collectées sur chaque personne dans le questionnaire auprès des ménages portent sur 
la résidence, le sexe, l’âge et la situation matrimoniale. 
Le questionnaire individuel, utilisé pour interroger les femmes déjà mariées 
et en âge de procréer (15-49 ans), comporte les sept parties suivantes : 
- caractéristiques de la personne qui fait l’objet de l’enquête 
- historique des naissances ; 
- utilisation des méthodes de contraception, d’avortement ; 
- santé et allaitement ; 
- mariage ; 
- fécondité désirée ; 
- caractéristiques fondamentales du mari et situation professionnelle de la femme. 
31 Enquête démographique inter-censitaire de 1994 : 
L’enquête démographique inter-censitaire de 1994 a été exécutée par l’Office 
Général de la Statistique, avec l’aide financière du FNUAP (UNFPA), par 
l’intermédiaire du projet VIE/93/P03 et avec la collaboration du Comité National 
pour la Population et la Planification Familiale. L’équipe d’assistance technique 
(CST) pour la zone de l’Asie du Sud et de l’Est du MAP et le département 
Statistiques des Nations Unies (UNSTAT) ont apporté une aide technique à 
l’enquête, en particulier pour le tirage de l’échantillon, l’élaboration du 
questionnaire d’enquête, le traitement et l’analyse des données. 
Les travaux principaux de l’enquête comprennent : 
- la construction de l’échantillon ; 
- l’élaboration du questionnaire d’enquête et des manuels ; 
- les tests ; 
- l’enquête sur le terrain ; 
- l’exploitation des données ; 
- l’analyse des résultats. 
L’échantillon de l’enquête démographique inter-censitaire est un 
sous-ensemble de l’enquête démographique à passages répétés. Cette dernière est 
exécutée deux fois par an par l’Office Général de la Statistique. Elle vise à collecter 
des données sur les fluctuations démographiques. L’échantillon de cette enquête est 
d’environ 200 O00 ménages (1 million de personnes) qui appartiennent à 
1 122 zones d’enquête (282 en milieu urbain et 840 en milieu rural) qui se trouvent 
dans 291 arrondissements des 53 provinces et villes du pays. 
598 POPULATION ET DEELOPPEMENTAU ~ Ë T - N A M  
L’échantillon de l’enquête démographique inter-censitaire comprend 
240zones d’enquête (48 zones urbaines et 192 zones rurales) choisies parmi les 
1 122 champs cités précédemment. Les zones de l’enquête démographique 
inter-censitäire touchent 240 districts et municipalités issues des 53 provinces et 
villes du pays. Deux provinces ont un m a x i ”  de 6 zones d’enquête, deux autres 
provinces ont un mini” de 3 zones. Le reste des provinces a de 4 à 5 zones 
d’enquête. Dans chaque zone d’échantillon, on choisit de façon aléatoire 
55 ménages sur lesquels enquêter. 
Les sujets qui remplissent les questionnaires individuels sont toutes les 
femmes déjà mariées de 15 à 49 ans, qui appartiennent aux ménages choisis. 
Deux sortes de questionnaires ont été employés dans l’enquête 
démographique inter-censitaire de 1994 : le questionnaire auprès des ménages est 
utilisé pour tout le ménage et le questionnaire individuel pour les femmes déjà 
mariées de 15 à 49 ans. La teneur de ce questionnaire a été construite sur la base du 
questionnaire A de l’enquête démographique et de santé destiné aux pays ayant un 
taux élevé d’utilisation des méthodes contraceptives. Le questionnaire a été revu et 
corrigé après le séminaire des utilisateurs de l’information et avec la consultation du 
groupe des experts techniques. Ce groupe comprenait des spécialistes expérimentés 
de l’Office Général de la Statistique, du Ministère de la Santé et du Comité National 
pour la Population et la Planification Familiale. Il a été formé dans le but de 
conseiller sur le plan technique l’office Général de la Statistique tout au long de 
l’enquête. Une grande partie des indicateurs du questionnaire d’enquête ont été 
construits sous forme de questions fermées afin d’aider les enquêteurs à noter les 
réponses de façon exacte. 
- 
Le questionnaire pour les ménages est utilisé afín d’enregistrer tous les 
résidents permanents des ménages de l’échantillon. Un certain nombre de questions 
dans ce formulaire sont posées à chaque personne comme le sexe, l’âge, le niveau 
d’instruction, les liens avec le chef de famille, la survie des parents des enfants de 
moins de 10 ans, afin de collecter les caractéristiques élémentaires de l’ensemble de 
la population de l’échantillon. Un certain nombre d’informations sont collectées sur 
les conditions de vie des foyers. Elles concernent principalement l’état de santé de 
la population, mais aussi la source de l’approvisionnement en eau, les équipements 
sanitaires, les matériaux de construction du toit de la maison et les objets de valeur 
possédés. 
Le questionnaire individuel est utilisé pour collecter des informations sur 
chaque femme dans la tranche d’âge de l’enquête selon les thèmes principaux 
suivants : 
- les caractéristiques générales ; 
- le renouvellement des générations ; 
- les méthodes de contraception ; 
- la santé maternelle et infantile ; 
- le mariage ; 
- 
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- la fécondité désirée ; 
- les caractéristiques fondamentales du mari ; 
- les opinions des femmes âgées. . 
4/ Les enquêtes sur le niveau de vie des ménages de 1993 et de 1997-1998 : 
De par son contenu très complexe cette enquête a été effectuée sur 
4 800 ménages appartenant à 150 communes et quartiers d'échantillons sur tout le 
pays. Pour la zqne rurale, l'enquête comprend trois questionnaires : 
- le questionnaire ménage ; 
- le questionnaire communautaire (sur la commune) ; 
- le questionnaire sur les prix. 
Dans la zone urbaine, on a seulement utilisé le questionnaire ménage. I1 
comprend près de 700 questions sur la vie quotidienne et près de 320 questions sur 
les sortes de cultures, les animaux, les produits. Le questionnaire communautaire 
contient près de 150 questions, classées en 5 rubriques : démographie, économie et 
Sastructure, éducation, santé et agriculture. Les sujets interrogés pour ce 
questionnaire étaient les cadres principaux de la commune, des coopératives, de 
l'éducation, de la santé, un certain nombre de cultivateurs âgés et expérimentés, des 
personnes qui détenaient les informations principales concernant la communauté. Le 
questionnaire sur les prix a été utilisé trois fois dans trois endroits différents sur 
88 denrées de première nécessité que les foyers achètent régulièrement sur le 
marché local pour la production et la vie quotidienne. 
51 Les enquêtes par sondage sur les fluctuations démographiques et la planification 
familiale : 
Ces enquêtes ont eu lieu le 1"' avril 1993, le 1"' avril 1995, le 1"' octobre 
1996, le 1"' avril 1997 et le 1"' avril 1998. Ce qui suit est un résumé sommaire de la 
fagon dont a été construite l'enquête par sondage sur les fluctuations 
démographiques et la planification familiale du 1"' avril 1993. Lorsque nous avons 
calculé les taux de sondage par province et pour l'ensemble du pays, nous avons 
étudié l'expérience de l'élaboration de l'échantillon des enquêtes démographiques 
des dmérents pays du monde, du recensement de 1989 (échantillon de 5 %) et de 
l'enquête démographique à passages répétés. Avec une taille d'échantillon de 
1,58 % de la population totale, la population équivalente est d'environ un million 
d'habitants, ce qui suffit à représenter les 53 provinces et villes des deux zones, 
urbaines et rurales. Cette enquête a utilisé des pondérations. 
L'échantillon utilisé dans cette enquête est issu d'un tirage à deux degrés 
(niveau 1 : quartier, commune ; niveau 2 : champ de l'enquête) divisé en groupes et 
grappes. Le champ d'enquête est l'unité de base de l'échantillon, tous les ménages 
appartenant au champ sont enregistrés dans l'échantillon. 
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En se basant sur les indicateurs et les niveaux concrets des données ainsi que 
sur les besoins en information des différents niveaux, l’on a pris 1,58 ‘YO de la 
population totale du pays pour en-faire la dimension de l’échantillon. Cette taille de 
l’échantillon a permis de fournir des informations sur l’ensemble du pays et au 
niveau des provinces, sur la base de données réelles déterminées sur les champs de 
l’enquête. Pour la zone urbaine, le champ d’enquête était de 140 ménages, pour la 
campagne, il était de 200 ménages. Dans cette enquête, on a choisi 1 120 champs 
dont 296 en zone urbaine et 824 en zone rurale, l’équivalent de 200 O00 ménages 
(environ un milliop d’habitants). 
Pour la répartition des échantillons, on a utilisé la méthode du tirage aléatoire 
par étages. Chaque province, ville devient un étage principal (il y a 53 étages 
principaux). Dans chaque province, ville on divise la zone rurale en deux étages 
secondaires et la zone urbaine en deux étages également. 
La répartition de la quantité d’échantillons pour les étages principaux 
s’effectue selon la méthode de la probabilité inverse. Cela signifie que les provinces 
à faible population ont un taux d’échantillons élevé et inversement. Pour les étages 
secondaires, le nombre des échantillons se répartit de façon directement 
proportionnelle. C’est-à-dire que, par exemple, une province dotée d’une proportion 
de population urbaine plus élevée, aura une proportion d’échantillons plus forte 
pour sa région urbaine. Une grande partie des provinces ont entre 16 et 26 champs 
d’échantillons. Seule 1 province en a moins de 16 et 3 provinces plus de 26. 
L’enquête par sondage sur les fluctuations démographiques et la planification 
familiale de 1993 comprend les trois contenus principaux suivants : 
- les caractéristiques démographiques ; 
- les informations sur les fluctuations de la population ; 
- les informations sur la réalisation de la planification familiale. 
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Mère 
Nom et prénom 
Ethnie 
Nationalité 
Profession 
Lieu de résidence habituelle 
Age 
COMITÉ POPULAIRE RÉPUBLIQUE SOCIALISTE DU VIÊT-NAM 
Commune, quartier ................... 
District, arrondissement ............ 
Province, Ville .......................... 
-Indépendance - Liberté - Bonheur 
Père 
DÉCLARATION DE NAISSANCE 
Nom et prénom Sexe 
Jour, mois et année de naissance 
- Lieu de naissance 
Ethnie Nationalité 
Nom, prénom, âge. lieu de résidence permanent, numéro de carte d’identité du déclarant 
Le déclarant 
Jour de la déclaration ....... mois ..... année 19 .......... 
POUR LE COMITÉ POPULAIRE 
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COMITÉ POPULAIRE RÉPUBLIQUE SOCIALISTE DU VIÊT-NAM 
Commune, quartier ................... 
District, arrondissement ............ 
Province, Ville .......................... 
Indépendance -Liberté - Bonheur 
DÉCLARATION DE DÉCÈS 
Vu l'avis de décès no du ('jour) .............. (mois) .............. (année) ............. 
De la personne (ou de l'organisme) qui annonce le décès ...................................................... 
Lieu de résidence permanente ....................................................................................... .: 
.... Numéro de carte d'id 
Liens avec le déíünt ........ 
...... 
...................................... 
DECLAREÀPRÉSENTLEDÉCÈS: 
Nom et prénom du déhnt.. ............. Sexe ................................................... 
.................... __ ._~ . 
...................................... 
Cause du décès .................................................................................................................... 
........................................................................................................................................... 
L'inhumation doit avoir lieu au plus tard 24 heures après la mort, 21 
l'exception des cas où une décision différente est prise par l'organisme compétent selon la 
loi. 
Jour ....... mois ..... année 19 .......... 
POUR LE COMITÉ POPULAIRE 
(signature et cachet) 
Conclusion 
Quelques p d e s  de recherche et d action 
Patrick Gubry 
Ce panorama des relations population-développement au Viêt-nam permet de 
dégager quelques pistes de recherche et d’action futures, dont la plupart ont été 
évoquées dans un chapitre ou l’autre de cet ouvrage. La diversité régionale du pays fait 
que nombre de recherches fondamentales y trouvent assurément une place de choix ; 
on peut penser par exemple à la relation entre l’augmentation différentielle de la 
pression démographique et l’intensification des systèmes de production ou encore, à 
l’inverse, aux réponses démographiques aux incitations économiques. 
La sécurité alimentaire est une préoccupation millénaire de la population 
vietnamienne’. Elle a été récemment acquise, mais on peut craindre qu’elle reste 
fiagile. Elle est en tout cas liée à la poursuite de l’intensification culturale d’une part et 
à l’aboutissement de la transition démographique d’autre part. 
L’avenir de la transition démographique est intimement liée à l’évolution du 
statut de la femme et du rôle de la famille. Plusieurs questions se posent : le Renouveau 
va-t-il accélérer la diminution du rôle des valeurs traditionnelles ou au contraire les 
renforcer ? Comment va évoluer l’éducation, qui devient de plus en plus coûteuse pour 
les particuliers ? Comment vont évoluer les liens intergénérationnels au sein de la 
famille ? La- libéralisation économique va-t-elle entraîner une diminution de l’âge au 
premier mariage ou au contraire son augmentation ? On peut penser par exemple que la 
réussite économique va entraîner une indépendance plus précoce des jeunes et donc la 
possibilité de se marier plus jeune, mais aussi que leur plus grande indépendance vis-à- 
vis de leurs parents a pour corollaire leur obligation de se prendre en charge seuls avant 
de pouvoir se marier. 
À tel point, par exemple, que les salutations traditionnelles comprennent volontiers’ une formule 
demandant à l’interlocuteur s’il u a mangé D. 
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I1 faut d’ores et déjà s’interroger sur les conséquences du nombre croissant de 
rapports sexuels chez les adolescents. Ces conséquences sont de nature- sociale et 
familiale, économique, psychologique, sanitaire et démographique. 
Comment va évoluer la contraception elle-même dans un contexte de liberté 
accrue ? Va-t-elle se renforcer suite à la modification du mode de vie ou au contraire 
fléchir suite à un contrôle social diminué et à une moindre prise en charge publique de 
la planification familiale ? L’avortement est un problème crucial, vu son niveau très 
élevé au Viêt-nam. I1 y a là, sans aucun doute, un besoin non satisfait de contraception 
et il y a donc urgence à s’interroger sur les moyens de réduire l’avortement, qui ne 
saurait être considéré comme un moyen de contraception. 
Un phénomène nouveau et insolite est récemment apparu : la variation annuelle 
de la fécondité, liée à des considérations astrologiques. C’est ainsi que l’on observe en 
l’an 2000 une augmentation sensible du nombre des naissances : le taux de natalité 
s’est accru de 8,3 % durant les six premiers mois de l’année par rapport à la même 
période de l’année précédente. Or l’année 2000 est celle du Dragon dans le calendrier 
sino-vietnamien, le seul animal mythique parmi les 12 du calendrier. L’année du 
Dragon est considérée comme très bénéfique pour les enfants nés cette année-là, qu’il 
s’agisse de filles ou de garçons. De plus, l’an 2000 coïncide avec le Millénaire, qui est 
aussi porteur de chance. Ainsi, (( dans les semaines récentes, les journaux vietnamiens 
ont été remplis de compIaintes de chefs d’entreprises au sujet du manque de personnel, 
leurs empIoyées féminines étant en congés de maternité>>. Ceci intervient dans un 
contexte oïì a le Viêt-nam a eu les‘louanges de la communauté internatiode pour le 
succès spectaculaire de ses campagnes de plan$cation familiale dans les années 
récentes. L ’indice synthétique de fécondité est tombé de 3,8 enfants par femme en 1989 
à 2,3 1 ’année dernière, une des chutes les plus rapides en Asie )> (déclaration du 
CNPPF, citée par l’agence ASVAFP le 28 juin 2000). Nul doute qu’il s’agit là d’un 
phénomène nouveau (ou en tout cas en augmentation sensible), qui ne peut exister que 
dans un contexte de maîtrise de la fécondité. Il va sans dire que des fluctuations de ce 
type, loin d’être anecdotiques, vont avoir des conséquences économiques et sociales 
négatives à terme dans de nombreux domaines, à commencer par les infrastructures 
scolaires appelées à accueillir un fort pourcentage d’enfants supplémentaires d’une 
année sur l’autre, et en finissant par les caisses de retraites.. . 
Le vieillissement démographique est le corollaire de la baisse de la fécondité. 
Les premières recherches ont déjà été entreprises sur ce thème ; elles doivent être 
poursuivies, car le phénomène est inéluctable et va entraîner un bouleversement de la 
société. 
’ Si la .politique sanitaire passée a donné des résultats sensiblement meilleurs que 
dans des pays plus riches, il faut se demander si la libéralisation économique ne va pas 
conduire à une détérioration du système de santé. La privatisation accrue entraîne en 
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tout cas un accès plus difficile aux services sanitaires des couches les plus défavorisées 
de la population. Des mesures compensatoires doivent donc être étudiées et cela pose 
clairement le problème de la protection sociale dans le cadre de la nouvelle économie. 
II importe cependant de continuer à lutter pour faire baisser la mortalité et notamment 
la mortalité infantile, dont les potentialités de baisse sont encore élevées. À ce niveau, 
on peut d’une part agir sur les causes de décès les plus fréquentes, d‘autre part porter 
des efforts plus importants en matière d’infrastructures, d’hygiène et de prophylaxie 
sur les régions ’à forte mortalité. Les diarrhées sont Ia première cause de mortalité 
infantile et le problème de la potabilité de l’eau reste crucial, que ce soit en milieu rural 
ou en milieu urbain. Le paludisme reste préoccupant avec une résistance accrue à la 
chimio-prophylaxie. De nouvelles maladies liées à la dégradation de l’environnement 
et à la pollution se font jour. Le programme de vaccination doit être suivi. Enfin, 
l’évolution du Sida est inquiétante, même si la prévalence est encore inférieure à celles 
d’autres pays de la région. Dans ce domaine, l’information de la population est 
cruciale ; il n’est que de circuler dans le pays pour constater qu’elle a déjà activement 
commencé. 
La présence persistante de dioxine dans le sol dans la partie sud du pays, suite 
aux épandages de défoliants effectués pendant la guerre par les Américains, ne laisse 
pas- d’être inquiétante quant à ses conséquences génétiques 9 long terme. Tout 
récemment, une étude a montré aussi que l’exposition à la dioxine des pères, même à 
dose très faible, entraînait curieusement un rapport de masculinité à la naissance 
inférieur à la moyenne’. Ceci peut être aussi le-signe d’une baisse de la fécondité s’il 
s’avérait que les fœtus mâles n’avaientpas été menés àterme. Ceci pourrait être vérifié 
sur le terrain. En attendant, les malformations génétiques restent fréquentes chez les 
populations exposées. 
Une des évolutions les plus probables engendrées par la libéralisation 
économique et la disparition de fait du contrôle de la résidence est sans conteste 
l’explosion urbaine. La majorité des investissements se fait dans les zones urbaines, ce 
qui accroît les disparités entre la ville et la campagne, malgré une amélioration 
générale des conditions de vie. Avec un faible taux d’urbanisation dans le pays et un 
sous-emploi rural endémique, les candidats à la migration rurale-urbaine ne peuvent 
manquer, ce qui va accroître la pression sur l’emploi, sur le logement, sur 
l’environnement et sur les infrastructures urbaines en général. La recherche doit donc 
prioritairement se pencher sur cette évolution et sur les mesures d’aménagement du 
temtoire. 
Si les migrations internationales sont actuellement considérées comme 
quasiment nulles au Viêt-nam, c’est plus par suite de supputations -comparativement à 
Clapp Richard, Ozonoff David, 2000, Where the boys aren’t: dioxin and the sex ratio. The Lancet 
(London), vol. 355, no 9218, p. 1838-1839. 
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la période précédente de forte émigration et en tenant compte de la. fermeture 
conjoncturelle des fiontières de la part des pays développés- qu’à partir de statistiques 
solides. Étant donné le faible niveau de vie moyen, le pays conserve cependant de 
fortes potentialités d’émigration. I1 faut surtout observer à moyen terme l’évolution de 
la circulation des personnes au sein de l’ASEAN, où ces déplacements sont facilités. 
Au niveau des pays développés du Nord, on parle de plus en plus de << migrations de 
remplacement )> destinées à compenser le vieillissement de la population dans ces pays. 
Ce type de migration peut o f a  des débouchés intéressants dans le fùtur, à condition 
qu’il n’accélère pas (ou n’organise pas) l’exode des compétences. 
Un type particulier de migration internationale est apparu il y a quelques 
années : il s’agit de l’émigration de femmes vietnamiennes vers la Chine en vue de 
mariage. On sait que la politique de (< l’enfant unique D mise en œuvre en Chine et le 
désir persistant chez les Chinois d’avoir un descendant mâle provoque massivement 
l’avortement sélectif de fœtus féminins. ((Résultat, selon la spécialiste de la famille 
Chen Xinlin, citée par le China Daily en avril dernier : la Chine doit s ‘attendre à ce 
qu’un nombre considérable d’hommes aient du mal à se marier Parallèlement, on 
assiste à une recrudescence de la traite des femmes4. En conséquence de véritables 
réseaux se sont mis en place pour importer des femmes en Chine, notamment 
(prioritairement ?) à partir du Viêt-nam. Les Vietnamiennes, de leur côté, sont souvent 
attirées par le niveau de vie plus élevé dans les régions développées du Sud-Est de la 
Chine. Ce phénomène, qui ne peut que s’accroître, est évidemment susceptible de 
donner lieu àbien des abus et doit être suivi. I1 est de meme nature que les exportations 
d’enfants à adopter, que les autorités vietnamiennes ont pris très au sérieux et qui 
doivent être réglementées. 
Dans quelle mesure la nécessaire croissance économique parviendra-t-elle à 
assurer la non moins nécessaire préservation l’environnement ? La question est cruciale 
devant la constatation que la croissance économique (liée aux investissements) est en 
concurrence directe avec la protection de l’environnement (nombre d’investissements 
perdent leur rentabilité si on << internalise )) les coûts de protection de l’environnement). 
L’environnement urbain, qui concerne de fortes concentrations humaines est 
évidemment le plus sensible. 
Le rôle de l’environnement global ne saurait être sous-estimé dans un pays 
comme le Viêt-nam. On sait que l’augmentation de l’effet de serre est susceptible 
d’entraîner une montée du niveau de la mer. Si, au niveau mondial, on évoque 
volontiers plusieurs pays de basse altitude ou des îles, considérés comme << sensibles )) 
au phénomène, le Viêt-nam n’est guère cité. Or, les autorités vietnamiennes pourraient 
clairement prendre ce problème en compte au niveau des instances internationales et de 
Quotidien China Daily, cité par Courrier International (Paris), no 507,20 au 26 juillet 2000. 
Hebdomadaire Liaowang, cité par Courrier International (Paris), no 507,20 au 26 juillet 2000. 
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la recherche nationale, étant donné Ia très faible altitude et la fiagilité écologique des 
deux deltas, qui abritent et nourrissent la grande majorité de la population du pays. 
Au total, l’examen des relations population-développement au Viêt-nam renvoie 
immanquablement au problème de la pauvreté. Le Renouveau a conduit à des progrès 
décisifs depuis plus de dix ans, mais l’écart croissant entre riches et pauvres devient 
préoccupant. Dans ce contexte, la résorption de la pauvreté demeure assurément la 
priorité nationale. 
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Le Viêt-nam, qui a occupe l’avant-scene d’une tragique actualité au 
XX” siècle, est dorénavant engagé dans un processus de croissance éco- 
nomique rapide, amorcé par la libéralisation et l’ouverture de l’écono- 
mie (le Doi moi ou Renouveau) décidée en 1986. Dans ce processus, 
l’évolution de la population est un facteur important et singulièrement 
la transition démographique, très largement engagée et dont l’aboutisse- 
ment semble prochain, avec une faible fécondité associée a une faible 
mortalité. 
De nombreux facteurs démographiques, à commencer par la taille de 
la population et son niveau de qualification, sont plutôt favorables au 
développement. Mais en contrepartie, si le developpement génère une 
amelioration du niveau de vie, il engendre également un accroissement 
des disparités sociales et géographiques. L’augmentation des disparites 
rurales-urbaines conduit a pronostiquer une substantielle croissance 
urbaine a l’avenir, susceptible d’accroître les problèmes d’urbanisme, 
d’aménagement du territoire et d,‘emploi. La necessaire protection de 
l’environnement est en conflit structure1 avec la non moins nécessaire 
croissance économique pour résorber la pauvreté. 
Pour la première fois, une équipe de spécialistes vietnamiens et fran- 
çais a été réunie ici, dans une approche pluridisciplinaire, pour analyser 
les différentes facettes des relations population-développement au Viêt- 
nam, celles qui sont héritées de l’histoire, comme celles qui ont vu le 
jour dans le tourbillon des transformations recentes. 
Patrick Gubry est démographe à 1 ‘Institut de recherche pour le déve- 
loppement, en poste au CEPED, spécialisé dans l’étude des migrations 
et des relations population-environnement. Après avoir longtemps tra- 
vaille au Cameroun et effectué des missions dans diflérents pays afri- 
cains, il a participe à plusieurs projets de recherche au Viêt-nam où il a 
reside. Il travaille actuellement sur un projet d’étude de la migration 
rurale-urbaine avec l’institut de recherche économique de Hô Chi Minh 
ville. 
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